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Menaçant d’interrenir militairement dans les conflits de fex-URSS 
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Un coup à droite 
un coup à gauche 


U N coup à droite, un coup à 
gauche. M. Boris Eltsine, 
qui s'était employé, au cours de 
son voyage aux Etats-Unis et au 
Canada, è courtiser l'Occident 
par des concessions en matière 
de désarmement et en confir- 
mant sa politique libérale en éco- 
nomie. a adopté dès son retour 
chez lui un ton assez différent, 
autoritaire et nationaliste. 

Tout en dénonçant comme 
«outrageantes» les accusations 
des conservateurs qui avaient vu 
dans les accords de Washington 
une «trahison des intérêts natio- 
naux». le président russe a, dans 
le même souffla, flatté la même 
courant, en menaçant d’interve 
nir plus activement dans les 
conflits interétfi niques qui déchi- 
rant i’ ex- Union soviétique. Oe 
bit. trois de cas conflits se sont 
aggravés ces derniers temp 
entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan, 
en Ossétie et en Moldavie. 

O R, mis à part le premier, 
dont personne à Moscou 
ne souhaite vraiment se mêler, 
beaucoup de Russes éprouvent à 
leur endroit ce «|ue l'on pourrait 
appeler le «syndrome serbe». 
Pburlc&tbro.^' minorité russo- 
phone du Dniestr, coincée entra 
la Moldavie roumaine et une 
Ukraine quasiment hostile, doit 
être protégée, au besoin comme 
les Serbes de Slavonie et de Kra- 
jïna l'ont été par Belgrade. 

Les mêmes jugent nécessaires 
de défendre les Ossètes du Sud, 
qui rêvent de rejoindre leurs 
frères du Nord intégrés à la Rus- 
sie, face aux tentatives de 
conquête de leurs « colonisa- 
teurs» géorgiens. Cette région 
n'est certes pas encore une nou- 
velle Bosnie-Herzégovine. Mais le 
bit qu' Edouard Chevardnadze, 
ancien fédérateur soviétique et 
ami des Russes s’il en est, ah 
trouvé là, depuis qu'il préside 
aux destinées de la Géorgie, son 
premier sujet de conflit avec 
Moscou, an dit long sur l'impor- 
tance du nationalisme dans la 
nouvelle donne post-commu- 
niste. 

A cela s'ajoute le poids de 
l'armée ex-rouge, qui, tout 
comme en Yougoslavie, repré- 
sente le noyau dur du nationa- 
lisme dominant. Cette armée a 
d'autant plus tendance à se 
poser en protectrice des 25 mil- 
lions de Russes vivant dans ce 
qu'on appelle à Moscou «l'étran- 
ger proche » que ces Russes sont 
souvent des membres des 
familles des militaires et que 
c'est là - beaucoup plus qu'en 
Russie proprement dite - «pie sa 
trouvait le cosur de sa force. 
Comme l'écrit Jim Hoagland 
dans le «Washington Post», le 
défl que doit relever M. Eltsine 
est de réussir là où l'Empire 
romain déclinant avait échoué, 
«lorsque les légions impériales 
en retraite répandirent a Rome 
amertume et chaos». 

C'est bien pourquoi le prési- 
dent russe ne désavoue pas son 
vice-président Routskoï, un 
ancien général qui ne craint pas 
de faire le jeu oes plus «durs». 
Ce n'est pas un hasard non plus 
s'il a nommé chef d'état-major 
de l'armée russe le général Oou- 
bynine. un homme qui s'était fait 
remarquer en Pologne, du temps 
de M. Gorbatchev, par sa 
défense intransigeante des inté- 
rêts des militaires soviétiques en 
voie d’évacuation. L'ennui est 
que ces contradictions, voire ces 
contorsions, dans la politique 
officielle risquent de jeter de 
l'huile sur le feu des conflits. 
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se pose en 
des rossophones 



M. Boris Eltsine a menacé, dimanche 
21 juin, d'intervenir militairement dans les 
conflits ethniques ; pour la défense des russo- 
phones. Il a particulièrement mis an garde la 
Moldavie, où deux jours de combats ont fait 
tdes dizaines et des dizaines de morts», a-t-il 
dit. La Géorgie, qui accentue sa pression sur 
l'Ossétie du Sud, a aussi été visée. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

L’encre des accords de Washington sur la réduction 
des arsenaux nucléaires russes et américains n’était pas 
encore sèche que M. Boris Eltsine retrouvait un ton 
guerrier et tapait du poing sur la table pour avertir ses 
«voisins)» que la Russie restait encore capable de se 
faire respecter. Le président russe a en effet déclaré, 
dimanche 21 juin, que la Russie ne pouvait rester 
indifférente lorsque la guerre se déroulait rtà ses fron- 
tières». 

JOSÉ-ALAIN FRALON 
Lin b sorte et oos adonaatiam page 7 


Alors que le Congrès se prononce sur la révision de la ConAtion 

L’UDF met en pie M. Chirac 
contre un « non » au référendum 

Les députés et les sénateurs devaient se réunir en congrès, mardi 23 juin à 
Versailles, pour se prononcer sur le projet de révision constitutionnelle préala- 
ble à la ratification des accords de Maastricht. Le vote des deux Assemblées, 
la semaine dernière, laissait prévoir que la majorité requise des trois cinquièmes 
serait atteinte. L'attitude du RPR, qui envisage de ne pas participer au scrutin, 
confirme la division de l'opposition. Deux des principaux dftigeants de l'UDF, 
MM. Léotard et Millon, ont affirmé qu'ils nié sauraient soutenir un candidat à la 
présidence de la République qui aurait prôné le «non» au référendum. 

par Daniel Carton 


L’opposition s’apprête à aller & Ver- 
sailles en piteux équipage. A la crise poli- 
tique qui l’agite depuis plus d’un mois, 
s’est ajoutée, depuis la semaine dernière, 
une sorte de délabrement psychologique 
rarement atteint 

Quoi qu’on en dise, les invectives lan- 
cées jeudi dernier à l'Assemblée nationale 
par des élus RPR & l’adresse des députés 
UDF et centristes laisseront des traces. 


M. Otaries Millon, par exemple, se sou- 
viendra longtemps d’avoir eu face à lui un 
Jacques Chirac perdant toute contenance 
et le menaçant tu/e le retrouver sur sa 
route jusqu'à la fin de ses jours». 

Un moment que le président dn groupe 
UDF & l’Assemblée nationale avouait 
n’avoir jamais vétai de toute sa carrière 
politique, même face aux socialistes lors 
du difficile débat sur les nationalisations 
en 1981. 

lire h seâte ef aos informations page 11 


Agriculteurs 
en révolte 

La Coordination rurale, qui 
regroupa plusieurs milliers de 
paysans opposés à la réforme 
da la politique agricole com- 
mune décidée le 21 mai, a 
confirmé sa volonté da blo- 
quer les accès cto Paris dans 
la nuit du lundi 22 au mardi 
23 juài, malgré la décision du 
ministre de l'intérieur d’inter- 
dire toute manifestation 
d'agriculteurs entravait fa cir- 
culation. Quinze préfets cto la 
région lie-de-France et de 
départements limitrophes ont 
pris des arrêtés interdisant les 
rassemblements ou cortèges 
de véhicules agricoles. 

Lire page» 19 à 21 tes articles 
de FRANÇOIS GROSRICHARD 
SUCH INCIYAN 
et GÉRARD VALLÈS 
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ESPACE EUROPEEN 


■ Mêlée transatlantique 
concurrence dans les projt 
de réorgarvsatkxi de la 
rité en Europe. ■ Un entretien 


Les deniers dn sang 


.avec M. Helmut Sonnenfeldt, 
ancien conseiller au départe- 

™ md ' E,aL piges 8 à 10 


L’ECONOMIE 


Le procès des responsables 
de la transfusion sanguine s’orne à M 

par Laurent- Greifsamer 


« Responsable, mais pas coupa- 
ble...» Voilà le leitmotiv 
annoncé, sinon la morale toute 
provisoire du procès qui s’ouvre, 
lundi 22 juin, devant la 
16 e chambre correctionnelle de 
Paris. Le «procès» d’une absence 
- deux cent cinquante hémo- 
philes contaminés par le virus du 
sida sont déjà morts - et d’un 
cri, celai de mille deux cents 
hémophiles sidéens représentés 
par quelques dizaines des leurs 
qui se sont constitués parties 


civiles. Le procès pénal aussi, 
surtout, de quatre médecins qui 
doivent répondre d’un drame 
humain, doublé d’une déroute 
médicale et politique. 

Les docteurs Michel Garretta, 
quarante-huit ans, et Jean-Pierre 
Allain, quarante-trois ans, tous 
deux anciens dirigeants du Cen- 
tre national de transfusion san- 
guine (CNTS), responsables de 
l'importation et de la fabrication 
de dérivés sanguins, censés soi- 
gner et en réalité hautement 
contaminés. 

Un la séte page 14 


Les avertissements 
de M. Mandela 

En Afrique du Sud, to dialo- 
gue entre pouvoir blanc et 
majorité noire n'a jamais été 
aussi proche de la rupture. 

page 6 

Football : l'Allemagne 
en finale de l'Euro 92 

En battant la Suède. l’Alle- 
magne s’est qualifiée pour la 
finale du Championnat d’Eu- 
rope des nations 

page 14 

La mort 

de Virgil Gheorghiu 

Le témoin de « la vingt-cin- 
quième heure » 

page 17 

Une alliance 
IBM-Toshiba 

Les constructeurs américain 
et japonais s'unissent pour la 
fabrication des semi-conduc- 
teurs. 

page 22 


POINT 


Le permis à points, qui va 
entrer en vigueur en France 
le 1- juillet, visa à modifier le 
comportement des conduc- 
teurs et à réduire l’insécurité 
routière. 

page 18 


«Sur te nf» et te s «maire coopter 
sa Jument page 26 



Industries de terroir 

Que sont devenues les 
industries traditionnelles? 
Avec la Franche-Comté et la 
Savoia commence un voyage 
de sur semaines è travers 
l'Hexagone. 

m Le Crédit lyonnais peut pré- 
senter des résultats flatteurs, 
mais dans sa course è la 
mondialisation, la banque 
nationalisée s’est engagée 
dans beaucoup d’entreprises 
risquées (Maxwell, Parretti, 
Olympia end York, etc.). 

lire aussi le dossier (h Fonds 
monétaire international), les 
pages Mode d'emploi. Actualité. 
Perspectives, Conjoncture, 
Opinions et la chronique 
de Paul Faim msf27i38 





Almira 

Le bai de la mer 


roman 



G A L L I M A R D 


Cambodge : la paix en panne 

Les Mers muges se seâent aqjourd’hui assez forts 
pour Mer de bloqner l’application de l’accord à M 




de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

A l’initiative «lu Japon, trente- 
deux pays et nue domaine d’or- 
ganisations se sont réunis, lundi 
22 juin à Tokyo, pour préparer la 
reconstruction du Cambodge. Cette 
réunion, à laquelle la France est 
représentée par M. Georges Kiçj- 
man, ministre délégué aux affaires 
étrangères, a été maintenue, mais 
les discussions devaient plutôt por- 
ter sur les moyens de remettre le 
pian de paix des Nations unies sur 
les rails. Revenant sur leur refus de 
se rendre & Tokyo à la suite de 
muftipfes pressions et de la menace 
de sanctions (1), les Khmers rouges 
ont fin a lem ent accepté d'y être pré- 
sents. 

La reconstruction du Cambodge, 
hélas, n’est plus une priorité tant 
les programmes de TONU ont pris 
du retard, notamment parce que les 
Khmers rouges refluent de partici- 
per à to deuxième phare «in plan de 
paix, celle du regroupement et de 
la. démobilisation des forces mili- 
taires en présence, qui devait com- 
mencer te 13 juin. Huit mois après 
to candnsion de raccord de Paris, 
“’iis ont pourtant signé, M. Pré 
t et ses associés se sentent désor- 
mais les coudées assez franches 
pour faire traîner les choses à leur 


avantage et même jouer cartes sur . 
table. Fin août 1991, soit deux 
mois avant la signature des accords 
et au lendemain du retrait du 
Cambodge des derniers conseillers 
militaires vietnamiens, to présence 
des Khmers rouges sur le territoire 
évoquait une peau de léopard en 
demi-teinte. 

Pendant les deux précédentes 
saisons sèches, propices aux offen- 
sives - celles qui ont suivi te retrait 
de ressentie! du corps expédition- 
naire vietnamien - leur guérilla 
n’était pas parvenue à resserrer 
sérieusement son étreinte sur le 
pays. 

Avec un petit coup de pouce, an 
moment opportun, des Vietna- 
miens, l’armée de Phnom-Penh 
avait réussi à les tenir à distance. 
Elle leur avait même infligé une 
leçon en attaquant, d£butl991, la 
région de Païïin, «cœur» de la 
principale zone khmère rouge fron- 
talière «1e 1a Thaïlande. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 
Lire b suite page 3 


(1) Contrairement A ce qne nous 
avions annoncé, sur la Rri d’un* dépêche 
d'agence, dans nas éditions datées du 
fO jom, M. Kjqman n’a pas déclaré <«111 
était * un peu trop tôt pour parier de 
sanctions». Au contraire, c’est une 
option qui est Sérieusement discotée 
actuellement entre la France et ses parte- 
naires, 
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Un entretien avec Yirmiyahu Yovel 

« La, source des valeurs morales et sociales n’est pas à chercher dans un au-delà» 


* ' P •' * 


«Vous êtes philosophe et voua 
vivez et enseignez è Jérusalem. 


Pensez-vous que le lait de tra- 
vailler en Israël a, sur votre pen- 


va Hier en Israël a, sur votre pen- 
sée. une biddence marquante? 

- De mani ère générale, il n'est pas 
commode d’être un intellectuel en 
Israël, tellement noue vie politique 
et sociale est intense. Nous vivons à 
travers beaucoup de c han ge m ents, et 
sommes constamment appelés à agir 


ou à prendre position sur telle ou 
telle affaire. Le rythme et l'intensité 


de cette vie politique, qui ne me 
semble pas avoir d équivalent ail- 
leurs, ne nous laissent pas toujours 
la tranquillité nécessaire au, travail 
mteflectuel fl nous arrive de' devoir 
aller travailler au calme quelque 
temps, en France ou en Angleterre 
par exemple. 

» Cda dit. il v a deux particula- 
rités qui marquent la réflexion phi- 
losophique ici. Le fait quIsraS soit 
un pays juif ne domine pas le 
contenu ni les thèmes de la 
recherche philosophique^ qui sont 
ceux de la communauté internatio- 
nale d’aujourd’hui. Mais cda suscite, 
par exemple, chez plusieurs d’entre 
nous, un intérêt plus mai qu’aÜleurs 
pour la réflexion sur l’Histoire, dans 
la mesure où les juifs modernes se 
posent des questions d’identité liées 
à l’Histoire. Et lorsqu’on vit en 
Israël, on se sent au coeur d’une 
expérience i la fois passionnante et 
dramatique dont la dimension histo- 
rique nous est toqjouxs présente. 

» Le fait d’être un petit pays 
entraîne une autre particularité, qui 
nous est commune avec beaucoup 
d'autres, comme, par exemple, la 
Belgique ou le Danemark: nous 
sommes ouverts à plusieurs tradi- 
tions philosophiques, fl y a eu ainsi 
une influence de la philosophie alle- 
mande (et européenne en général) à 
travers l’enseignement de grands 
professeurs comme Bergman, on 
ancien condisciple de Kafka & Pra- 
gue, am» également de Martin 
Bnber. Et puis, le fait que la langue 
internationale soit ici l'anglais, et 
que beaucoup d’Israéliens aient sou- 
tenu leur thèse i Oxford ou aux 
Etats-Unis, a entraîné une arrivée 
massive de la philosophie analytique: 
en vigueur dans le monde anglo- 
saxon. Cette double influence a 
engendré à la fois, des conflits et des. 
possiblités : de réneontreï qui n’exis- 
tent pas ailleurs sous cette forme. 

- le fait que vous ayez vous- 
même enseigné aussi bien à 
Princeton que la Sorbonne vous 
donne- 1- Il un regard particulier 
sur les relations qu'entretie nn ent 
des tratBthna philosophiques af- 
férentes? 

- Le (dus frappant est sans doute 
l’ignorance et même le mépris réci- 
proque. 

» En effet, quand une culture est 
puissante et riche, die risque tou- 
jours d'engendrer une illusion d’au- 

lui» ira ix» au! n’dnf an (n ît miSivUl 


Né le 20 octobre 1935àHafà, 
Yirmiyahu Yovel est l'une des 
principales figures de la 
recherche philosophique en 
Israël aujourd'hui. Aptes une 
carrière universitaire internatio- 
nale , qui Ta conduit à enseigner 
à Tunver shé Paris-IV Sorbonne 
( 1978-19801 •, ainsi que dans tes 
universités de Prmcéton, Colum- 
bia, New- York et Milan, il 
enseigne à présent è T université 
do Jérusalem, où S ebige égale- 
ment ffnstitut international Spi- 
noza dont d est ie fondateur. 
Auteur d'ouvrages consacrés à 
Kant, è Spinoza et d Nietzsche, 
S a vu deux de ses titres traduis 
en français : Kant et fa phâoso- 
ptte de l’Histoire f* Méritions » 
Klincksieck, 1989), et récem- 
ment Spraza et autres héréti- 
ques (Set/?, 1992). Remarqua- 
blement pénétrant et 
accessible, ce dernier volume a 
suscité, en Israël comme aux 
Etats-Unis, et dernièrement en 
France, dé nombreux commen- 
tâtes, bien au-delà des cercles 


nous a accordé à Jérusalem, 
Yirmiyahu Yovel intique quêtes 
sont, è ses yeux, les particulari- 
tés du travaS phfosophique en 
Israël et évoque surtout sa pro- 
pre conception du rôle et des 
limitas de la raison dans un 
monde dépourvu de transcen- 
dance. 


pensée de ce plé- 
ïh siècle? 


losophe du XVth siècle? 

- Plutôt que le détail de sa doc- 
trine, c'est ta place de Spinoza dans 
l’histoire (te la passée qui m'inté- 
resse. fl a révolutionné ta philoso- 
phie et ouvert la voie è toute la 
modernité en inaugurant une pensée 
de L’innnanence. 


«Le fait qu’Israël 
soit un pays juif 
ne domine pas 
le contenu 
ni les thèmes 
de la recherche 
philosophique» 


insuffisance qui n’est, en fait, qu’une 
forme de clôture sur sol En dépit de 
leurs limites, il me semble que les 
petits pays ont pour avantage 
d’échapper à cette forme d'enferme- 
ment. 

- Vous avez consacré à Spi- 
noza un fivre qui a eu, en Israël 
et aux Etats-Unis, un retentisse- 
ment allant au-delà des cordes 
phffosophkfues. Voua avez égale- 
ment fondé A Jérusalem un Insti- 
tut de recherches consacré à Spi- 


monde est l'horizon total de r être. 2 
n'y a pas d’autre domaine qui lui 
serait transcendant. Cria n’empêche, 
bien sûr, qu’il y ait dans ce 
monde-ci des dimensions, des pro- 
fondeurs, qui nous échappent nor- 


noza, que vous présidez. Quelle 
portée possède, pour noua. 
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réchec a entraîné le désespoir de h 
rationalité - également non justifié - 
qui marque la pensée plus récente: 
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- Si le lecteur vous demandait 
ce que l'idée d'im man ence signi- 
fie. que bn répondiez-vous? 


maternent, et quiappeflent & des 
interprétations complexes. Deuxiè- 
mement, ce monde est la seule 
source et k seul contexte de toutes 
les nonnes éthiques ou politiques. 
La source des valeurs morales et 
sociales ainsi que de la légitimité 
politique n’est pas & chercher dans 
an au-delà. Elle se trouve dans les 
êtres humains, hommes et femmes, 
quf s'interrogeât pour les élaborer. 
Troisièmement, ces deux premiers 
éléments sont la condition de toute 
faumdptfin n, de, toute libération — 
ahssi restreinte sôfëefle - dont’ l’hu- 
manité peut être capable, et le saint, 
qui ne peut être que partieL est à 
chercher dans le monde fini ou nous 
vivons et non dans un espace méta- 
physique situé affleura. 

» Spinoza n’est pas l'inventeur de 
cette idée d’immanence. Elle se 
trouve déjà chez les plus anciens 
philosophes grecs. Mais die avait été 
submergée par la culture judéqehré- 
tienne et la théologie médiévale. 
Avec Spinoza, cette idée d’imma- 
nence ressurgit et reçoit sa systéma- 
tisation la mus forte puisque, pour 
hn, Dieu hit-même est identique an 
monde immanent et n’en est pas le 
créateur, extérieur à sa création et 
diffèr e n t d’elle. 


lées, mais aussi en dehors de la tra- 


dition philosophique de son temps, 
que ce soit celte de Descartes avant 


lui, ou de Leibniz, après lui, qui 
demeurent tributaires de ridée d’on 


demeurent tributaires de ridée d’un 
Dieu personnel créateur. 

» Ce serait toutefois une erreur 
de considérer la pensée de ÏÏmma- 
nence comme nécessairement athée 
et antireligieuse^ Cette -possibilité 
existe -et s’est- développée chez 
Nietzsche, par e x empte Nuis la pos- 
sibilité dune religiosité profonde est 
également ouverte-) par cette idée 
d'immanence, comme m témoignent 
Spinoza lui-même et, pins tard, à sa 
manière, Hegel 

- Ce qui est combattu, dans 
tous hs cas. C’est h fanatisme -. 


des lumières, qui croyait possible 
d’édifier un monde d’où tous les 
préjugés auraient disparu. C’est là 
une impossibilité. Nous sommes et 
noos serons toqjours dans k proces- 
sus- A la confiance excessive de Spi- 
noza dans ks pouvoirs de la raison, 
noos devons substituer, à partir de 
ridée même d’immanence, un ratio- 

nalkme fini. 


- QuTmtiàridis^vouepèrià ? 


- Chez Spinoza, tout à fait. Sa 
pensée de l’immanence est, en ce 
sens, une antidote radicale contre la 


- Je soulignerais trois éléments. 
D’abord l'affirmation que ce 
monde-ci, criui où noos vivons, ne 
laisse rien derrière ni au-delà. Ce 


- Ce n'est pas e x actement ce 
que hs rangions révélées ensei- 
gnent.. 


- 11 va de soi que cette idée 
conteste la tradition commune aux 
trois grandes rdügtons monothéistes 
(judaïsme, christianisme, et islam) 
qui sont fondées sur la transcen- 


dance. Spinoza se place hâ non seu- 
lement en dehors des rdigfons révé- 


oeile - en superstition, en particula- 
risme excluant les autres, et contre 
tout ce qui porte à l’ingérence du 
religieux dans k politique. Cest dire 
qu’u s’agit d’une pensée très actuelle, 
puisque chacun sait com bien tes fo n- 
damentalismes religieux surgissent à 
présent sons des formes vulgaires, 
que ce soit dans le monde musul- 
man, dans le monde juiL id même, 
en Israël, ou dans k monde chrétien 
de la Pologne et de la Russie jus- 
qu'au protestantisme américain. 

- Ce b veut-M (fins que si tout te 
monde réfléchissait plus et 
mieux, c'en serait fini des 
superstition et des f an atismes ? 

- Hélas non. Je ne partage pas, 
sur ce point, l'optimisme du sieefe 


- B s’agît de prendre oonsdencè 
du fait .que - Vàdéal ^sj’un© raison 
«pores W’auitei'tet' transcendant 
lu aussi Notre raison n’est ni com- 
plète ni transparente Efle renferme 
des «impuretés» constitutives 
impossibles à éliminer et dk s*onvre 
à une pluralité d'interprétations pos- 
sibles. La contingence, tes marges 
d’incertitude, l’ambivalence des 
interprétations, ks brèches de com- 
mom cation, ainsi que la dépendance 
(en partie) du jugement rationnel sur 
l’inavoué : le langage, le désir, la 
volonté de paissance, etc, tort cda 
ne constitue pas des «accidents» 
qui viend r aie nt perturber te fonc- 
tionnement «normal» de la raison. 
Ce sont ses traits propres qu’il s’agit 


« On peut créer 
m espace rationnel 
sans le déifier» 


(f accepter - et, dans k mesure 
possible d’en réduire les effets, - 
sans espé rer les éliminer, ni désespé- 
rer pour autant du projet rationnel 
trait entier. 


» Surtout, fl est vain (f attendre 
que la Raison prenne la place du 
Dieu défont de Nietzsche, avec ses 
consolations transcendantes et ses 
assurances intemporelles et absolues. 
Cette attente relève d’une mentalité 
de métaphysique transcendante. 
Cétait k projet des Lumières dont 


OMS 


Réponse au docteur Luiz Pereira da Silva 


par Bernard Kouchner 


l^teANS un artiste intitulé «fl ne 
■ ■ fera pas tirer sur la pianiste» 
Wê 0 (le Monde du 30 mai 19921 
arcira da Silva, directeur de 


Luiz Pereira da Silva, directeur de 
rec her c h e au CNRS, interprète une 
part de mes dédaranons à la tribune 
de TAssoridée mondiale de l'OMS et 
en tire une t leçon dont je tiens à 

féGDSCF tCQBCSS * 


Bref, ks contrastes seraient trop 
forts pour qu’une aide puisse avoir la 
moindre utâité dans un contexte aussi 
déséquilibré. Cda ne me semble pas 
très vrai, et f expérience de nombreux 
médecins le dèmeaL 


l’Organisation mondiale dans cette 1 
voie. 


Trop schématiquement, la thèse 
défendue par le chercheur est que 
«seule kr voie de la coopération éco- 
nomiçue internationale pourra permet- 
tre aux pays pauvres d’apporter par 
eux-mêmes, à long terme, tes solutions 
à leurs problèmes de santé-.» 

Certes, je ne méconnais évidem- 
ment pas que P effondrement des 
cours du caré, du cacao, des fruits 
exotiques ou criui do matières pre- 
mières soient une des causes d’une 
situation économique de plus en pto 
désastreuse dans les pays «à faibles 
revenus». 


H y a vingt-cinq ans, j’ai choisi une 
autre attitude, dont j’ose penser 
qu’elle a sans doute sauvé plus de 
vies qu'une docte réfkrioo surTopti- 
nrisation de l'emploi des ressources 
tfans le tien-monde, même si k résul- 
tat en reste insuffisant Cette attitude 
consiste & m'engager, comme méde- 
cin. c’est-à-dire comme soignant, et 
d’abord au premier degré. Je soigne 
ks malades et ks Menés tris qu’as » 
présentent Je m'interroge éveatasfle- 
ment après sur k bien-fondé de ma 
pratique, mais pas avant 


Si je plaide pour une force de 
frappe sanitaire, c’est que l’action 
réveille, c’est que le terrain est une 1 
excelle nte école, c’est qu’une présence i 
humaine à côté de ceux mû souffrent, 
où que ce soit, vaut déjà quelque 
chose, même à f économie ne peut k 
traduire en chiffres 


«Assez de cette pensée plate et sco- 
Itdre qui réduit la politique à Técono- 
mie», écrivakje en 1956 :je garde 
cette idée-là toute neuve. M. Pereira 
da Silva évoque k nom de «Zono», 
d’autres pariât de «cow-boys» pour 
qualifier mon équipe. Tant mieux, 
tant pis : sous avançons. 


Je n'igDore pas non plus que ces 
dernias pays disposent pour se soi- 
gner de mous de lOddm paranet 
par habitant, tandis que nous en 
somma à pins de 10000 francs par 
an et par habitent, riiez nous, Je me 
sus frotté à ces snuatkm 


Je ne tire surtout pas sur tes pia- 
nistes : ils font sans (foute leur travail 
à leur manière, très respectable. Je 
leur demande d’accélérer un peu la 
musique, et de sftntenssar un peu à 
ceux qui Péooutent. Je ne méconnais 
pas la immenses résultats déjà obte 
nus. J'entends que TOMS pusse être 
ce chef d’orchestre et contribue à atti- 
rer {"attention des pays riches. La 
France se Dut on devoir d'engager 


Nos témo i gnages deviennent des 
nouvelles, des interpellations, des 
prisa de coascieac& Cest ainsi que 
mxb nwbüisoDS les hommes, ks asso- 
ciations, ks gouvernements. Nous 
avons commencé avec quelques 
dizaines de millions de fampt et, en 
quatre ans, nous avons multiplié 
notre pouvoir d’agir per vingt 
Aurait-on pu faire mieux 7 
Sûrement, mais pas en attendant que 
je cours du cacao s’améBore_ 


% i 


hitfîl 


Pour moi, r immanence n’a de 
sens que dans te reoonnflrannre de 
la fini tnde, mais aussi de ia ratio- 
nalité, qui se modifiât Pane l'antre. 
De refaùw que notre raison est finie, 
de même notre fînitude est ration- 
nelle, car la raison (k discours sensé, 
structuré) pénètre dans la totalité de 
notre existence, y compris la percep- 
tion sensible, te vie affective, jusqu’à 
notre physiologie. U faudrait dora: 
que rions arrivions à tenir ensemble 
ces deux aspects. D’un côté la raison 
œuvre, crée des systèmes de signes 
qui eut leur valeur et leur vaüdké, 
construit des formes de communi- 
cation, des réseaux et des espaces 
sctentifiqnes, poétiques, éthiques-.; 
d’un autre côté, elle demeure à 

jamais rian* Pîmpuretfe, r inachève- 
ment et ia fînitude, et non. dans 
cette relation k l’éternité qae lui 
attribuaient les philosophes classi- 
ques et encore Spinoza. 

- Il n'y a donc plus rien de 
stable? 


- De stable oui, d’éternel non. Il 
font ap pr e n dr e à accepter, et même 
à nous réjouir de la permanence 
relative que nous-mêmes introdui- 
sons dàna les choses. Nietzsche n’a 
cessé de souligner combien fc monde 
où nous sommes, criui de P imma- 
nence, k seul monde, est impernu- 
neat et transitoire. Ge qu’on peut hn 
reprocher, selon moi, c’est d’avoir 
remplacé le culte de Pétemd par 
cdo de Féphémète. 

» Là encore, je orras qu’eu peut 
être pins fidèle à la réalité de notre 
rationalit é finie. Même à k monde 
ate pas de substance éternelle, même 
si nos valons ne sont pas enracinées 
dans te volonté d’une paissance 
divine, elles n’en sont pas moins 
valables, dans la mesure où nous ks 
construisons pour qu’elles durent. 
Tout k geste de l'humanité et de la 
civilisation, c’est en effet de combat- 
tre l’éphémère et de bâtir, qu’il 
Ratasse de rosteotis ' an (te sôencee, 
des cites 

nous épanouissent, dans lesquelles 
donnons plusieurs sens à h vie. 


» En un sens radical, tout est des- 
tiné à passer: nos échafaudages 
scientifiques, notre système politi- 
que, notre morale, nous-mêmes. Et 
pourtant, notre manière <f exister est 
de foire face à cette existence transi- 
toire en créant des structures qui 
possèdent une signification. Finale- 
ment, nous trouvais k sms hu m a i n 
de notre vie dans cette organisation 
de réphémère an sein de structures 
de pics en plus larges et intefligflda 
dans lesquelles nous nous retrouvons 
— an moins partiellement ~ comme 
chez noys, et qui poissent répondre 
à nos désus existentiels même sacs 
tes satisfaire complètement 

- Par exempte? 

- Vous vivez dans une maison, 
que ce soit à Jérusalem, à Paris ou à 
New-York. Vous savez bien qu’on 
jour ces villes ne seront plus, ni 
cette maison, ni vous^nêmes. Mais 
tant qae vous, vos eqfentx, et d’au- 
tres peut-être, vivez, que vos enfants 
grandissent, etc, vous voulez que 
votre maison vous convienne 1e 
mieux possible et exprime votre 
empreinte dans le monde. Nous ne 
vivons pas seulement dans des vffles 
géographiques, nous vivons aussi 
ootréopquement au sein de fEtte et 
nous désirons y creuser notre 
demeure « y laisser notre empreinte 
pat nos divers édifices culture b, 
sociaux et politiques, scientifiques, 
etc. Cest par eux que nous ne ces- 
sons de résister à l’éphémère et 
créons du scias. 

» l'ajouterai pour finir que nom 
ne créeras pas n’importe comment 
Bien que notre raison soit impar- 
faite, fl existe des contraintes à l'in- 
térieur de chaque configuration 
rationnelle, qui dessinent une carie 
des possibilités et des impossibilités 
qiri kur sont propres. Reconnaître h 
fînitude de te raison ne veut donc 
pas dire l’anarchie. Renoncer à. te 
rationalité finie serait renoncer à 
nous-mêmes. De mêm^ glorifier la 
ràisOn comme éternelle noos Dût 
(perdre les apports de l'immanence. 
(On peut créer . un espace rationnel 
sans k déifier.» 


Propos rucueffis par 
ROGERPOL DROIT 
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Israël : les « hommes en noir », coûteux arbitres des élections 

7 . • . i r._ o/i y j’TarQûlîonc pnnsîdprpR nomme religieux. 


k/1 t 1VU llVllUtftW v*» — 7 i. • 

r r j • j * t • niif ^ -. M Mcrmfont / P o voix des 20 % dlsrâélîeiis considérés comme religieux. 
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de noue envoyé spécial 

«Votez! Oui* ne perdez pas votre 
temps à militer, mais votez pour la 
Torah vnjfièe et puis retournez vite à 
l’étude du Ttdntud !» Pour la plupart 
non-sionistes, mais toqjours 
prompt çs à vendre leur soutien au 
parti de gouvernement qui leur 
offrira les meilleurs portefeuilles 
ministériels et le meilleur Finance- 
ment public possible pour leura acti- 
vités» les organisations politiques 
orthodàxes jouent, depuis pins <Tune 
décennie, un rôle majeur dans la 
formation des coalitions gouverne- 
mentales d’IsraSL 
ActiielLement titulaires d’un 
record de treize sièges sur les cent 
vingt que compte la Knesset, ceux 
qu’on appelle ici les partis «hàre- 
dû» - littéralement «ceux qui crai- 
gnent* - seraient cependant en 
passe de voir leur influence réduite, 
lotit 


ques ’ du mouvement dans son 
ensemble. 

Q ««* en deux sous la lumière 
chaude des projecteurs, le «tvEùezer 
Menabem Schach, le plus vwux et 
l’un des plus puissants patriarches 
du judaïsme orthodoxe mondial, est 
retourné en titubant s’écrouler sur sa 
chaise. Dans un même élan pas- 
sionné, ring à six mille barbus Tap- 
piaudissent & tout rompre. Débor- 
dante de respect, l'assistance s est 
levée. Devant la longue barbe 
Manche de Fancêtie qui &t e 
les « rois * d’Israël ' depuis^ une 


homme paraît mamtenant ai donm . 

0 n*y a pas une femme a rhorraon. 
Pas une veste qui assoit sombre. 
nus une tête qtn ne soit couverte « 
iatiippa réglementaire ou d'un cha- 
peau-îratre. C’était la semaine der- 
nière à Tel Aviv. Pendant tout un 
soir de pleine fane, le stade de bas- 
ket Yad Eliahu a appartenu aux 
«hommes en noir». 


blanche de Fancêtie qm ait et défait 
les «rois» d’Israël" depuis une 
Ai**™* d’années, certains ont les 
larmes aux yeux. D'auttM. saccro- 
dmt aux jumelles de théâtre, aux 
longues-vues apportées pour rocca- 
âon. 

Surtout ne pas perdre une miette 
de ce spectadeT Surtout ne jamais 
oublier les traits du «saint homme», 
sans qui Itzhak Shanrir n’aurait pq 
demeurer premier ministre aussi 
longtemps. Tout lM»s sur son siège, 
aumÜaTde ses pairs, les vénérables 
«sages dn grand conseil de la 
Torah» qui régentent la commu- 
nauté des «craignant Pten». le vieil 


Qaé prix 

pour les futures alEânces? 

Vingt-cinq minutes durant, le 
vieoxmaître de l’académie «litua- 
nienne» de Ponovetz a tenu son 
public en haleine, expliqué « des 
choses simples » puisées dans la 
Torah rt sangjoté d’émotion en évo- 
quant le shabbat, ce rituel sT «sacré 
et si central dans notre ne». Didacti- 
que, très peu pofitfcpe, utjÿgnt tour 
à tour Fhébreu pins le yiddish, ü a 
parié de la Providence, des justes et 
des hérétiques, du châtiment et de la 



Shfte de la W** 


Deux divisions ’ldunéres - tou«S 
avaient été. dispersées tara 4e 
cette opération. .En octobre, tes 
sources- les mieux ptacé» éva- 
luaient les forces . dea .Khmers 
rouges à quelque vingt-cinq divi- 
sions et ' 

sur 

l'exception des provinces der rrprr 

V^etSsvaî^Wÿ^r^ 

Elles constituaient ope guenua 
très motivée,. îUaiS' dispersée 4* 
fusant face- à de sérieux pro- 
blèmes de eommumeation-- ” - 

Les : 

dn Cambodge 

L« troaoes de Phnom-Penh 
rassemblaiaxt de leur côté, avec 
les* forces régionales, environ 
130 000 hommes, souvent peu 
disciplinés, • 

drés et, surtout, très-mal pw».^ 
reste que l’armée et 1 administra- 
tion 5e MM. Hun Sen et Gh^ 
Sim géraient -alors 
des St 4 huit millions de Cam* 
V bodgiens., U 

r depuis huit mois, »?f¥Æ£E 

wt% forces favorable à Phnom- 

»? 


port < 
Penh 


c nr te -plan mîlltaïré, les 
oas fait la 




nlaienent moins 4« ; 
mlrhndes Ils en oublieraient 

issi-Æt” 

nartie de la population, la su(h 
jSrioî doPtoSe, de la monnaie 


et- de toutes les libertés. Les 
Khmers ronges conservent une 
image détestable à l’étranger; ils 
sont en train de donner une autre 
impression tfeux-mèmes aux Pay- 
sans khmers. 

Rs ont marqué- un deiuueme. 
point dans leur guerre. psychologi- 
que én réveillant le vieux démon 
raciaL i l'éned. des Tw/i, «pres- 
siOT pSàfiîNfi potirqtpifier-les 
Yietnamiens. > Ces derniers,, forts 

Smbreifc eu 

rentr dc-petit»-uiœera înawpra»- 
bles : pécheurs, mécamciens, aeo- 
triciens, .maçons,, vendeurs 
ambulants.- Ce sont eux quront 
restauré Phnom-Penh au cours 
des derniers mois. 

Si cra «Maghrébins», du Cam- 
bodge venaient * **■ 
nomie du pays, dfià, bien mple, 
en périrait. Les Khmers rouges le 
savent et leur campagne anti-viet- 
namienne porte. Us ne se conten- 
tent pas de réclamer les preuves 
du’ départ des soldats vietna- 
miens, ce qui n’est plu > QJ4" 
prétexte pour refuser - .ou repor- 
teT- toute démobilisation. Us 
font campagne contre la- présence 
de civils vietnamiens. 

L’argument est populaire : il a 
été repris par M. aon Sann, le 
prfsidSt dÏFNLPK, JM rg 

Smrage du mince Ranandd^ Gte 

du prince Sihanouk. LAPRO- 
NUC (I'Autonté wovisoire de 
l’ONU) a même été accusée par 
les Khmers rouges dé compter, 
dans ses rangs, des ^ 

faisant preuve de «partialité». 


tueuse de concessions forestières 
et de mines de pierres précieuses. 

Pour arrêter ces opérations fort 
rentables, il faudrait que larmee 
de Phnom-Penh retrouve sa 
liberté dé manœuvre, à condition 
au’elle soit assez bien organisée 
pour en profiter. Ce qui n est pas 
encore le cas puisque ses géné- 
raux, repassés à l offensive ces 

îAurc nVnvrfdPflnL DO UT 



les 


Toiÿoars 


Enfin ( ta Khmers rouges ont 
rinrtflnuè leurs zones, ou les 
y&m btasTl’ONU sont tou- 
jours interdits de séjour, pour pi- 
menter leur trésor de guerre En 
treize ans, ils ont créé un tissu de 
relations, sur . la frontière, avec 
des militaires et des hommes d af- 
faires thaïlandais, entrés aujour- 
d’hui dans l’exploitation truc- 


perdu depuis 

Pwfc 

M. Pol Pot a donc marqué des 

points. Certes. Phnom-Penh. 
jnotammcnJL.en prêtant lc.jwac 
iaux accnsatiooé’de corruption, a 
contribué à faire son- jeu. Mais les 
Khmers rouges sont ainsi parye- 
aws à tenir jusqu’à l’acnvèe/ides 
oluîesr sachant que .les pro- 
grammes de l’ONUi déjà eu 
retard, risquent de s embourber 
jusqu’à la prochaine saison seene, 
en octobre-novembre. 

Une trentaine de uiilliersde 
réfugiés seulement, sur. 370 000. 
ont été rapatriés et aucun d entre 
eux n’a encore reçu un «pentde 
terre. Le déminage - un problème 
quasi insoluble -r en rat encore, 
pour . l'essentiel, à la phase préli- 
minaire de l’instruction. Le 
contrôle drâ administrations n a 
pas commencé. Celui des 1 rou- 
tières a été mis en place, sauf, 
bien évidemment, dans ta zonra 
que les Khmers rouges contrôlent 
sor la frontière thaïlandaise. 

• La situation n’est pas pour 
autant irréversible. Mais que peut 
faire l’ONU? Sur le terrain, pas 
grandrChose, puisqu’elle n a pas le 
croit de forcer les barrières sur 
les pistes gardées par des Kirmexs 
rouges. Demander à la Chine 
d’intervenir.? Cest fait, mais ta 
Chinois n’ont plus qu une 
influence limitée sur' leurs anciens 
protégés. 

Exercer des pressions sur la 
Thaïlande? C’est également en 
cours : on a demandé au tout 
nouveau gouvernement ihàuan- 
‘ formé de 


transgression. El puis ü s ealan»^ 
dans un réquisitoire sans appel con- 
tre cette société israélienne quu ne 
comprend pas, «qui W 
et oui se détache de la Torah». fl a 
dénoncé le culte de l'argent etdes 
armes, lancé de vibrants anathemes 
coom la laïdté «emoAtssau/e* > qui 
menace la survie du peuple juif. 

«Celui qui bâtit Isnêi n’est^ 
l'industriel ni le soldai!», sestnl 
exclamé. « C'est l'étudtant talmudt - 
que. La force d'Israël est là et pas 

ailleurs !» fl y a quaUe-vingt-douze 
ou quatre-vingt-seize mis - »ton Ira 
biographes - le rav Schach «t né 
qudqDE part en Pologne. Réfugié en 
iSnie, il est parvenu à gaçier la 
Palestine juste avant ta heures 
fatales, en juin 1M0. Célébré et res- 
pecté depuis des décennies dans le 
inonde du Talmud, il a ^dépen- 
dant les années 80. à la fondatron de 
deux des quatre grands parte i ^ti- 
ques orthodoxes d’Israël . le Shas, 

qui regroupe essentiellement ta 
haredis d’origine séfarade (juifs 
d’orient) et le Deguel HatoraK qui 
rassemble des ashkénazes 0«ifa 
dEuropeX 


indiqué, vendredi, que des sanc- 
tions contre les Khmers rouges 
« n 'étaient pas possibles» et que 
«les doutes» émis par cra der- 
niers concernant la présence de 
troupes vietnamiennes « n avaient 
pas été vérifiés». Entre-temps, 
M_ Khieu Samphan aura tout loi- 
sir d’annoncer un jour on pas en 
arrière et d’y renoncer le lende- 
main. Pour l’instant, il oppose 
son veto à la poursuite de l apph- 
cation du plan de 1 ONU. Il 
pourra le lever le jour où cela 
conviendra au mouvement. 


Toutes deux issues de TAgoudat 
Israël, le grand parti orthodoxe his- 
torique fondé en 1912, ces organi- 
sations sont aujourd’hui à couteaux 
ri tirés, que même la « haute figure 
paternelle » de leur raaître-à-penser 
commun n'est pas parvenue à Ira 
rabibocher. Les divisions «ethni- 
ques» de la société israélienne d'au- 
jourd'hui n’épargnent pas ta reli- 
gieux. A l’intérieur même du 
«monde noir» la campagne a été 
agitée et parfois violente. Les coups 
de poing ont été fréquents entre 
militants de listes concurrentes. Tel 
parti a promis des bénédictions par 
correspondance à ceux qui vote- 
raient pour ses candidats. Td autre 
a contraint des élèves de yeshivots - 
les écoles talmudiques - à distribuer 
des tracts opposés aux choix des 
parents. Plusieurs plaintes de police 
ont été déposées. 

Conduit par M. Arieh Deri, un 
jeune ministre-rabbin, qui fait robjet 
d’une enquête de police pour escro- 
querie et abus de biens publics, le 
Shas (cinq sièges à la Knesset) a 
refusé de rejoindre la liste de la 
Torah unifiai, qui regroupe - sans 


doute temporairement - ce qui reste 
de TAgoudat historique, le Deguel et 
le Moriah, un nouveau parti créé, 
celui-là, par un transfuge du Shas, 
ministre-rabbin lui aussi, M. Itzhak 
Peretz. 

II y a aussi une autre formation 
ultra-orthodoxe, la Rédemption d’Is- 
raël qui, elle, se déclare sioniste et 
nationaliste (un siège), ainsi que le 
MafdaL le vieux Parti national reli- 
gieux (cinq sièges actueflemenlX qui 
se veut également sioniste et dont 
les électeurs, pour être «observants» 
de la Loi, sont rarement orthodoxes. 
Mais l’important, pour ta deux 
grands partis laïcs - Likoud et tra- 
vailliste - qui se disputeront nhon- 
neur de diriger la prochaine coali- 
tion gouvernementale, est de savoir 
laquelle des organisations citées plus 
haut acceptera, au lendemain de la 
consultation, de s'allier à l’un ou à 
rautre. Laquelle et. surtout, à quel 
prix? 

PATRICE CLAUDE 


Les délégués palestiniens qui ont rencontré 
M. Arafat ne seront pas arrêtés 


Les autorités israéliennes sont 
revenues, dimanche 21 juin, sur 
leur décision d’arrêter trois respon- 
sables palestiniens des territoires 
occupés, pour avoir rencontré le 
chef de l’OLP, M. Yasser Arafat 
[le Monde du 21-22 juin) ; elles ont 
annoncé qu’ils seraient simplement 
« interrogés ». 

Le porte-parole du ministre 
israélien de la police, M. Tami 
Paul-Cohen, n a cependant pas 
exclu aue des poursuites soient 
engagées ultérieurement contre 


M. HaTdar Abdel-Chafi, 
M“ Hanane Achraoui et M. Fayçal 
Husseini. Selon le quotidien Haa- 
retz, les Etats-Unis ont demandé à 
Israël de faire preuve de retenue 
dans cette affaire pour ne pas met- 
tre en péril le processns de paix. Le 
premier ministre, M. Itzhak Sha- 
mïr, a néanmoins affirmé que son 
gouvernement « tiendra compte de 
la rencontre», durant les pro- 
chaines étapes des négociations de 
paix. - (Reuter, AFP.) 


Car ta Khmers rouges poursui- 
vénFfoujours ta mêmes objectifs. 
Depuis 1988, leur «stratégie de 
paix» est au JVs - v c.ulent 

obtenir le dêmanfSemeni de ra<E 
ministration de Phnom-Penh et je 

transfert de ses pouvoirs au LNa, 
le Conseil national suprême pré- 
sidé par le prince Sihanouk au 
sein duquel leurs deux représen- 
tants disposent, dans la pratique, 
d’un droit de veto. 

Les Khmers rouges n’ont 
aucune raison de ne pas faire 
front et de s’opposer aux 
demandes de l'APRONUC. Jus- 
qu’ici, cette tactique leur a servi. 
Pourquoi y renoncer? Parce que 
la société internationale a déjà 
investi des centaines de millions 
de dollars dans les opérations de 
l’ONU an Cambodge ? ]* our . 
pas peiner le Conseil de sfcunte . 
pour éviter l’opprobre général. 
Dans les hameaux qu us 
contrôlent de nouveau, ta jeunes 
Khmers rouges ne se posent pas 
ce genre de questions. 

JEAN-CLAUDE POMONTl 


EGYPTE 


Six morts lors d’agressions islamfates 
contre des coptes 


LE CAIRE 


de notre correspondant 

Six personnes ont été tué» et 
neuf autres blessées, à la fin de la 
semaine dernière, dans le village de 
Stnab ou, près «TAssiont, en Haute- 
Egypte, à la suite d'agressions com- 
mises par des extrémistes musul- 
mans contre des chrétiens. Les 
incidents ont commencé vendredi 
19 juin, lorsque près -de deux cents 
islamistes, sortant de la mosquée, 
ont saccagé et incendié une ving- 
taine de magasins et de maisons 
appartenant a des coptes (près de 
six millions sur cinquante-huit mu- 
tions d’Egyptiens). Les forces de 
l’ordre sont intervenu» et des 


islamistes de Sanabou et de son 
adjoint; sept militants ont été 
arrêtés. Les intégristes ont contre- 
attaqué le lendemain, en tuant par 
balles un médecin et un cordonnier 
coptes. Trois autres chrétiens ont 
été blessés, dont un grièvement. 
Un commando a par ailleurs 
mitraillé un car de police, tuant 
deux membres des forces de 1 ordre 
et en blessant quatre autres. 

Dimanche, ta islamistes ont à 
nouveau sévi, incendiant et sacca- 
geant une quinzaine de maisons et 
de boutiques appartenant a des 
coptes. C’est la troisième fois 
depuis le mois de mars que des 
extrémistes musulmans attaquent 
des chrétiens à Sanabou {le Monde 
du 6 mai). 


dais, formé 

de rappeler à Tordre ta Klimw* 
roue». La bonne, volonté des 

ministres de JL 1 gifat 

cependant, pas d’effet unmMrat 
sur ce qui se passe sur la frontière 
du Cambodge. Un porte-parole 
militaire thaïlandais a clairement 


w 


Le refus (ta 




intérimaire de transmettre 

fait monter la tension 


La tension est brotalementmoiK 
téèces derniers jouis en AJfeh? 0 . 1 *- 
ïïn alors qu’approche le 28 ju^ 
date prévue par. I ? ccor A anl i_ 
25 avril entre sept faJKta «tamn 
ânes pour, organiset-l* 

tullab Modtiaddedj, .pjéaasteitioMj- 
rWta. a déclaré, dimanche 21 
juiiL^u’a ne 

devant son successeur ^désigjé. « 
chef du Jamiat-klsl® nn » M. Burha- 
ûSdin Rabbanî. H eptcnd t^is- 

mettre-Pabtorité au ^Ç on5ei l^ i i 

saintes, Vsnacn nCo^ed 

SlftiMStt 


nord du P»ys : M. Modj«ddedl • 

^«aiment estimé que M- Rabbam 
avait violé l’accotd de Peshavrarm 
constituant par avance son gouver- 
nement et en prenant en son nom 
. certaines dérisions. 

' Des dizaines de commandants 
de moudjahidins, de digmtaires 
religieux et de chefe tnbaux ont 
JâSndé 'dimanche àjtf. Modjad- 
5iors d’une cérémonie an 
s mésidentieL de deraeurer.au 
pouvoir pendant cinq ans. 

De son côté, M. GulbuddmHriç- 

matyar, chef de fa faction Hezb-i- 

« ddmandé ■» w 

réunis dans fa province de Pakm, 
à 150 kilomètres au sud de fa capi- 
tafai de * marcher sur Kaboul» afin 

.<* » 


de «combattre les vestiges du com- 
munisme». Selon le dirigeant fon- 
damentaliste, M. Modjaddedî ea 
«un otage sans pouvoir » manipulé 
par les milice* du général ouzbek 
Rashid Dostom. 

'. Lundi matin, les partisans 'de 
M. Dostom ont célébré bruyam- 
ment à Kaboul le démenti apporté 
à l'annonce, par une personnalité 
pakistanaise, de te mort de leur 
chef dans un accident d'avion. 

. La même source avait assuré que 
Tancien président- communiste 
g %h»n Babrak Karmal était décédé 
dans le même avion. - (AFP . AP, 
Reuterf 

- .1 



Par l’auteur de 

L'Arbre à soleils 

et L'Arbre aux trésors. 


'ëWm Editions du Seuil 1 



” -e' 






*V»' ' 





;r-vdi“ 





r 



I 


*• 





f 

i 

S 


f 



4 Le Monde • Mardi 23 juin 1992 


i 

i 



A 


» 

) 

1 

> 


\ 

ii 


i 




<1 


* 


t 


* 


9 

‘j 







diplomatie 


la préparation dn conseil européen de Lisbonne 

les Douze veulent éviter toute polémique 
à propos de l’élargissement de la Communauté 

* » . A- nnM rt tête. sont prêts à s'y eraploy 



La ratification d’nn pays à l’anfare 

Espagne : le besoin d un débat 

^ ^ - si* 4 Am oui 


Les ministres des affaires 
étrangères des Douze, réunis 
samedi 20 juin à Luxembourg 
pour préparer le sommet qui s« 
tiendra en fin de semaine à Lis- 
bonne, se sont efforcés de dés- 
amorcer les polémiques vir- 
tuelles, notamment à propos de 
rélargissement de la Commu- 
nauté. 

LUXEMBOURG 

de notre envoyé spécial 


compte le «schéma» de rapport 
préparé par M. Frans Andnessen, 
le vice-président chargé des rela- 
tions extérieures [le Monde des 21 
et 22 juin), s’étalent prononcés 

R our nne attitude de réserve. 

t. Andnessen n’a pas cherché â 
dissimuler les hésitations de ses 
collègues. Certains, a-t-il explique 
en substance, croient que des 
réformes institutionnelles en pro- 
fondeur sont nécessaires des la pre- 
mière vague d’adhésions, d suff* 5 
en sont persuadés mais jugent cela 
peu opportun, d'autr es enfin a en 
voient pas la nécessité. 


La Commission éprouve donc 
des sentiments pour le moins 
ambigus. Le Conseil aussi, comme 
en témoignent les préoccupations 
exprimée, d.» f _J(n 


Cest en douceur et avec comme 
premier souci d’éviter toute contro- 
verse sérieuse que les chefs d Etat 

et de gouvernement a es Liauze exprimées um» »“ ~ 

aborderont, les 26 et 27 juirr. à rédigé par les trois pays du Etëné- 
Lisbonne. le dossier de lélargisse- luX- « [/èlarglssemeni, y 

ment de la Communauté. Nui ne - — mpnncf 

sera chargé, à ce stade, de préparer 
un rapport sur les réformes institu- 
tionnelles qu’il serait souhaitab e 
de mettre en œuvre pour que la 
Communauté puisse fonctionner de 
façon efficace après I ad hé f, l °n de 
quatre ou cinq pays de IAELE 
(l’Autriche, la Finlande, la Suède, 
la Suisse, peut-être la Norvège). 

L’idée d’un «comité des Sages» 
qui serait chargé de réfléchir sur 
l’organisation future de la Commu- 
nauté n’est pas envisagée. 


On expliquera, au contraire, que 
«te «première vague» dadhé- 
ions peut s’opérer en bon ordre 
noyennant des ajustements înstitu- 
ionnels mineurs, ou qu’il n y a .pas 
ireence à tracer les contours d un 
louveau modèle institutionnel. 

J ne conférence intergouvernemen- 
ale n’est-eüe pas prévue par le 
raité de Maastricht, pour 19967 
Par opportunité politique, parce 
lue les procédures de ratification 
»nt en cours, certains des pro- 
blèmes centraux que .soulève le 
fonctionnement d une union élar- 
gie seront donc provisoirement 
occultés. Plutôt une Communauté 
informe qu’une Communauté 
mortel 

Mettre sur la table, aujourd'hui, 
les problèmes que soulevé 1 organi- 
sation politique de la Communauté 
élargie pourrait donner argument 
aux anti-Maastricht, rendre plus 
difficiles les négociations d adhé- 
sion et plus problématique le 
retour au bercail de 1 enfant prodi- 
gue danois. Autant de raisons pour 
s'en tenir à un profil bas. 

La Commission n’a pas poussé & 
la roue. Avant la réunion du 
conseil, la majorité de ses mem- 
bres, refusant de reprendre a leur 


«eut pas constituer une menace 
pour k finalité et la rotesnw de la 
Communauté et de I Union. L élar- 
gissement est pour rious.au 
contraire, un moyen de renjorcer la 

voie de I ' a PPÏ 0 f? ndi F*,Z e £lij!l 
l’Union... Par le fait de l élargisse- 
ment, les adaptations ^tUution- 
nelles et structurelles à effectuer 
dans le cadre des négociations 
d'adhésion deviendront à ta fou 
inévitables et souhaitables. Les 
négociations d’ûdhésion_pourraient 
en tout ou en partie coïncider avec 
les révisions prévues du traité» . 

Ce mémorandum révèle égale- 
ment la crainte dœ gouvernements 
du Bénélux de voir l élargissement 
mettre en péril les^ 
ouvertes à Maastricht en matière 
de politique étrangère et de sécu- 
rité commune, ur autant que le 
Royaume-Uni n’éprouve aucune 
sympathie pour ce chapitre du 
traite et ne pleurerait certainement 
pas si l’entrée de nouveaux mem- 
bres, dont quatre neutres, lui por- 
tait un coup fatal I 

Vive 

la subsidiarité! 

Gloser sur l’élargissement et les 
réformes institutfonndlesde icara<> 
tère plus ou moins fédéraliste qui 
devraient l’accompagner risque 
d'interférer dangereusement dans le 
débat sur la ratification du traité 
de Maastricht En «vancfa^ valori- 
ser le concept de subsidiarité, c est- 
à-dire, au bout du compte, circons- 
crire le champ d’action des institu- 
tions de la CEE, c’est caresser dans 
le sens du poil ceux qu inquiétait 
les empiètements supposés abusifs 
de ces institutions. Les Douze et la 
Commission, M. Jacques Delors en 


tête, sont prêts à s y employer, 
même si ce n’est, pas pour aller 
aussi loin que le souhaiterait 
M. Douglas H uni, le secrétaire au 
ForeignTtffiœ- Les conclusions du 
conseil européen de Lisbonne 
devraient inclure un passage bien 
senti sur ce thème. 

S’agissant du budget de la Com- 
munauté au cours des années à 
venir (ce qu’on appelle le «paquet 
Delors 2»), les Douze sont a la 
recherche d’un compromis, mais 
foin encore du consensus. Quelques 

orientations recueillent une matu- 
rité de suffrages : le fonds de coi — 
sion (pour financer la modernisa- 
tion des infrastructures et 
l’amélioration de P environnement 
dans les quatre pays les moins 
prospères, à savoir l’Espagne, la 
Grèce, Hrlande et le Portugal) sera 
créé cette année et deviendra opé- 
rationnel dès 1993; la p 

tion des dépenses sera -- -- 

sur sept ans (1993-1999), milieu 
de cinq prévues initialement, et au 
coûts des deux premières années « 
lafond actuel, soit 1,20% du 
sera maintenu. 


L’idée d’un référendum a 
fait son chemin petit à petit 
en Espagne, après le « non i 
des Danois aux accords de 
Maastricht le 2 juin. Le chef 
du gouvernement M. Felipe 
Gonzalez, avait écarté au 
départ cette procédure, mais 
des voix sa sont élevées 
depuis pour réclamer une 
consultation populaire, et les 
sondages donnent une large 
majorité en sa faveur. 

MADRID 


plafor 
PNB, - 

La majorité des Etats membres 
défendent aussi l'idée d une pro- 
gression globale des dépenses sur 
sept ans plus modérée que. ne le 
prévoyait La Commission : si cette 
tendance se confirme, le plafond en 
1999 serait donc inférieur au 

consiste à décider où seront effec- 
tuées ces économies. M. Roland 
” % samedi, qu il 
iur considérer, 
comme i.r«. — quelques jouis 
plus tôt la Commission, que la 
réforme de la politique agricole 
ronnnnne permettrait de stabiliser 
les dépenses de soutien. 

L’inquiétude la plus vive est le 
fait des pays les moins prospères, 
et en particulier des Espagnols, qui 
redoutent que le conseil s écarte 
des promesses faites à Maastricht. 
Ils comptent sur un doublement 
des crfdîts des fonds structurels Gr 
compris te nouveau fond de cohe- 
sion) à l’issue de la période budgé- 
taire. Cest ce qu'a propose la 
Commission, et c’est nécessaire, 
font-ils valoir, pour qu us puissent 
rattraper les Etats «ncEes» et 
accéder à la troisième étape, de 
Fanion économique et monétaire. 
Non seulement te terme de te pro- 
chaine programmation budgétaire 
s’éloigne (1999 au heu de 1997), 
mais ce doublement des fonds ris- 
que d’être compromis. 

PHILIPPE LEMAITRE 


de notre correspondant 

La quotfcfien conservateur ASC 
- le saul à ptijOer intégralement n 
texte du trusté - a donné les résuï- 
tats cfune enquêta d'opimon salon 
laquelle 63,3* des Espagnole 
sont en faveur d’un référendum , 
43,7 * estiment «faune part «fie 
leur pays devrait ratifier les 
accorda, 40.4* ne sachant pas. 


Le souhait que soit organisé un 
référendum reflète peut-être ossen" 
traitement le besoin d un débat 
dont f opinion espagnole a |usqu à 


présent fait l'écoTOmteLô^^ 
aire d'Etat pour tes Comrraï»^ 
européennes, M. Cartos 
dttpTa affirmé que «te 9°™%™- 
Zt n'est ni opposé ni P 31 ™*? 
d'un référendum mais d ne le 
considère pas nécessaue». 

fl est vrai que, séton un autre 
sondage réalisé par la revue Msr- 
ïï*Te2 * des Espagnols sont 
en laveur du traité. Et n JJ®*®* 
guère de doute que te Congres 
des députés se prononcerait à iaw 
large majorité pour ' wtop^ 1 ^ 1 
texte. Parmi tes partis poWques, 

seul te Parti communiste, au sem 

de la Gauche unie (Izquterda 
UrecW, a exprimé des réserves. 
Son chef de fie, M. Julo AnguiQ. 
estime que quatre points des 
accords doivent être renégocies. 

Vers une révision 
fie la Constitution 

La principale formation d'opposi- 
tion, le Parti populaire, ««. «B®, en 
faveur du traité- Son président, 
M. José Marte Aznar, pans®, que 
«tes raisons qui ont conduit tes 
Danois d dre non pourraient Être 
tes mômes qui incitent les Espa- 


pnote à <&ê oui». De toute façon, 
rien ne sera décidé ayant que te 
Conseâ constitutionnel rende son 
avis sur la nécessité ou non de 
réformer la Constitution. La date 
n'a pas été fixée mate cet avis - 
de mandé par l'exécutif - dwrah 
être damé très prochanwnent Le 
chef du gouvernements dMuede 

toute façon 0 te respecterart. Cette 

juridiction doit se prononcer sur te 
modification éventuelle de l arude 
13 afin de permettre aux ressortis- 
sants européens qui résident en 

Espagne de participer aux élections 

^^pates et surtout de pouyw 
être élu, ce qui n'est pas expressé- 
ment mentionné. 

S‘0 faut modifier te Constitution 
_ ce qui semble inévitable à cer- 
tains experts, - cela peut se faire 
avec raccord des deux chambres 
à une majorité des tro'S 
(Mêmes. Cependant la réforme de 
te Carta magna ouvre te vote au 
référendum si seulement 10 % des 
députés ratifient. Dans cescoraS- 
tfons, tout est. encore possfote. 

MICHEL BOLE-RICHARD 


Portugal : le souhait d’un référendum 
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A T R AVERS LE M0NDJE 


ALGÉRIE 

Onze islamistes 
et un directeur 
de journal arrêtés 

Un officier de police a été tué. 
vendredi 19 juin è Laghouat, d’une 
balle tirée è bout portant par un 
inconnu qui a pris 1a L 0 ® 
forces de l’ordre ont procédé a 
une série d’arrestations, «fimanche 
21 juin, dans les mHteux proches 
de l’opposition istamtete. Selon te 
gendarmerie nationale, onza mili- 
tants du Front islamique du salut 
(FIS), impliqués dans une affaire da 
fabrication d’armes artisanales, ont 
été interpellés è Médéa. 

Par ailleurs, le directeur de l'heb- 
domadaire en langue arabe Ech 
Chourouk E! Arabi. M. Ali Fodhil. 
et un chroniqueur de ce journal, 
M. Sâad Bouakba, ont ôté arrêtés 
par la gendarmerie, qui aurait pris 
d’assaut les locaux du journal. 
Selon les journalistes de l’hebdo- 
madaire, qui ont également ôté 
interpellés et retenus durant six 
heures dans les locaux de la gen- 
darmerie à Alger, fl serait reproché 
au directeur ta publication d’arti- 
cles portant « atteinte à l'honneur 
de l'armée et des responsables 
poétiques du pays». - C AFP l 
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BANGLADESH 

Deux morts 

lors d'émeutes à Dacca 
et à Chittagong 

Au moins deux morts et 200 
blessés ont été relevés è Dacca et 
Chittagong après deux jours 
d’émeutes, les samedi 20 et 
dimanche 21 juin. La tension émit 
née, dans la capitale du Bangla- 
desh et son principal port, de la 
volonté d’un e Comité and- fonda - 
mentaKste ». soutenu par te princi- 
pal parti d’opposition, la Ligue 
Awami, de faire pression sur le 
premier ministre, M" Khateda Zia, 
afin que soit exécuté un extrémiste 
religieux et politique, M. Golam 
Azan. Chef du parti fondamenta- 
liste islamiste Jamaat, M. Golam 
Azan est accusé d’avoir collaboré 
avec tes autorités pakistanaises, 
en 1971, en vue d'empêcher l’in- 
dépendance du pays. Anticipant te 
déclenchement d’une grève géné- 
rale dimanche par ce comité, des 
fondamentalistes ont lancé samedi 
leur propre mouvement. Us ont fait 
exploser des centaines de bombes 
artisanales, détruit des véhicules et 
attaqué des adversaires. - (AFP, 
Reuter. U PI.) 

PAKISTAN 

Journées de violence 
à/Carac/w . 

L’armée et des unités para-mflH 
tairas ont été déployées, samedi 
20 juin, à Karachi, où une (fizame 
de personnes ont été tuées tors de 
combats entre deux factions 
rivales du MÛM, formation repré- 
sentant les e immigrés» venus 
d'Inde lors de 1a partition de 1947. 
La MQM est un parti-clé sur l'échi- 
quier pofitique du Sind : participant 
à la coalition au pouvoir dans 1a 
province, il ast aussi membre de 
l'Alliance démocratique islamique 
(IJO qui gouverne & Islamabad. Les 
locaux du MÛM avaient été atta- 

h ' 


Si, après la déception du 
«non» danois. le «oui» irlan- 
dais a remis du baume au 
cœur des responsables de ta 
présidence portugaise à la 
vaille du sommet européen de 
Lisbonne, le problème de la 
ratification par référendum du 
traité de Maastricht est au 
cœur d'un débat qui divise la 
dasse pofitique et donne lieu à 
d'étranges conjonctions entre 
partisans et adversaires d'une 
telle consultation; 

LISBONNE 


qués vendredi par des commandos 
d'une branche dissidente. Le prési- 
dent du MQM, M. Altaf Hussein, 
qui vit & Londres - pour «raison 
de santé», mais en fait parce que 
sa vie est menacée - a accusé 
l'armée da vouloir «détruire* son 
parti. Le chef des dissidents. 

M. Arm Khan, reproche à te dirac- 
tton du MQM de vouloir «tSssocw 
te Sind du Pakistan». Islamabad, 
de son côté, accuse l’kide d* entre- 
tenir des menées séparatistes au 
Sind. La tension demeure vive a 
Karachi où l’armée a instauré un 
couvre-feu partiel. - (AFP. UPL) 

TCHAD 

Combats dans le Nord 
et près du lac Tchad 

Des combats ont éclaté dans 
T extrême nord du pays, à CWcha, 
près de Faya-Largeau, ams» que 
dans la région du lac Tchad, ou 
de*? renforts ont ôté envoyés afin 
de repousser des partisans de 
M. Abbas Kotti. aute ur, se lon Je 
gouvernement, d'une tentative de 
coup d'Etat Ve Monde du 20 juin), 
ont indiqué, dimanche 21 juin, des 
sources militaires à N’Djamena. 

Le ministre de la défense, 
M. Nadine Beassoumal, a déclaré 
que l’armée avait détruit huit véhi- 
cules de rebelles qui tentaient une 
jonction entre Faya-Largeau et n 
lac Tchad. « La situation est 
contrôlée à 100 %. rmisnous 
demeurons vigilants», a-t-il déclare 
è Racfio- France internationale. Le 
gouvernement n'a publié aucun 
bSan officiel, mais, selon les mui- 
teires, 3 y a eu des morts dans les 
deux camps. 

Samedi, 1e ministre de l'informa- 
tion. M. Djiddi Btahara, avait 
annoncé que l’offensive «es 
rebelles avait été rapouwêe. Séton 
kri, tes insurgés avaient tancé jeudi 
«un ultimatum demandant te 
dérràssion du présidant IdnssDéby 
dans un délai de soixante-douze 
heures». - * ‘ 


correspondance 

Le gouvernement, s'appuyant 
sur b Constitution, a d’ores e tdéft 
annoncé que ta ratification duuatté 
na donnerait pas Heu è un référen- 
dum dans te mesure où I artic» 
118 stipule que «b référendum ne 
peut avoir pour objst que dxnpor- 
tantes questions d'intérêt natio- 
nal». et exclut de son champ d ap - 
pfication un certain nombre d’actes 
relevant spécifiquement de ta com- 
pétance de l'Assemblée de la 
République (Parlement), parmi les- 
quels l'approbation de «conven- 
tions ntomatîonakB et des trams 
conc e rn a nt b partiafrapon cki Por- 
tugal à des organisations mtema- 
tionafes (article 164 J). 


Pour autant la position dwre- 
ment réitérée 3 y a quelques Jours 

par te premier ministre portugais, 
Anibai Cavaco Silva, et rataytoè 
r Assemblée par son parti, te PSD 
(Parti social -démocrate), qu» y 
détient è M seul ta majorité abso- 
lue et dont ta thèse est partagée 
par le Parti sodafote, seconde for- 
mation du pays, n’a pas m» un 
terme au déba t entre partisans et 
adversaires Ai référendum. 


Ce débat a repris de l'ecitité 
avec te «non* dénote, mais fl aval 
en fait été lancé par te président 
Mario Soares, qui s’ était résofai- 
mem prononcé pou' T organisation 
d’un référendum, estimant que. 
compte tenu de l'enjeu de Maas- 


tricht, «la population portugaise 

doit pouvoir participer aux grandes 

décisions» engageant son avec». 

M. Soares bisse à l’Asseirttée de 

ta Répubfique te soin de déextor tes 

modalités d'une telle consultation. 

CWqsjoii 

chez les socialistes 

Même si certains commenta- 
teurs volent avant tout dans te 
position préwdentiefle - qui prend 
è contre-pied celle du gouverne- 
ment - un des épisodes de la. 
cohabitation assez mouvementée 
entra te chef de l'Etat soctefista et 
son premier ntirastra .de centre 
droit. 3 n'empêche d^'elte émane 
de te première personnalité poüti- 
qua du paya et peut donc è ce 
titre être AfficOemant ignorée. 

Outre ta gêne causée au gou- 
vernement, l'attitude du président 
ne laisse pas aussi a embarrasser 
ses amis politiques, puisque le 
parti sodafote, sous ta houlette 
d'Anton» Guterres, mSra au sam 
de l'Assemblée de la République 
pour une ratification de Maastricht 
par te voie parlementaire. Selon 
M. Guterres, 3 serait « dangereux 
de modifier la régime démocrati- 
que an admettant un ptëdscr» sur 
cette question ». mais le leader 
sociafiste se déelwe toutefois per- 
suadé qu'en cas de référenAim tes 
Portugais voteraient «oui». 

Potr ajouter encore è ta confu- 
sion dans les rangs socialistes. 
Factuel maire socialiste de Us- 
bonne. Jorge Sampato. prédéces- 
seur d'Anton» Guterres a ta tête 
du parti a lui aussi souhaité un 
référenckm. 

Les oonanurâstas, de leur côté, 
hostiles au traité de Maastricht, 
ont tout d'abord prôné la néces- 
sité d’un «vaste débat national» au 
lendemain du «non» danois, pour 
opter ensuite en faveia - d un refe- 
rendum. quitte è modifier la 
Constitution. Us ont indiqué qu os 
venaient de déposer au Parlement 
un projet de révision constitution- 
nafle portant sur un seul point : 
r adm fasMBté du référendum pour 


le usité de Maastricht par l’appro- 
bation d’une «norme transitoire*. 

Dans cette bataille parlemen- 
taire. Us ne manqueront pas de 
bénéficier du soutien des dréwns 
de droite, car leur parti, te CDS 
(Centra démocratique et social), 
tout aussi résolument anti-euro- 
péen que le PC portugais, a ôté te 
premier à monter au créneau pour 
exiger un référendum en se décte- 
O rit persuadé qu’en ces de consul- 
tation ta réponse serait «non». 

Toujours dans te camp des pro- 
référendum, plusieurs personnali- 
tés, dont. certains transfuges du 
PC portugais, viennent de consti- 
tuer une «pfetw-fb rme de gauche» 

. et entendent faire du 1* faHet ire 
«journée nationale en faveur du 
référendum», en organisant dans 
tous tes fieux publics une oonsilta- 
tion de b pqxfetion. 

Cele-ci. déjà interrogée à travers 
divers sondages, témoigne d’une 
volonté référendaire égale a cale 
de son indécision. Ainsi, le «oui» 
recueMt de 44,7% h 48 1 % des 
suffrages contre 9 * à 14 % de 
«non», selon tes derniers son- 
dages rendus publics. Mais une 
large partie de l'opinion est pour 
l’instant indécise (de 42 * è 
46*). 

Ce sont peut-être ces derniers 
chiffres qui poussent le gouverne- 
ment portugais, fortement trauma- 
tisé par Fédiec du référendum au 
Danemark, è persister dans ta voie 
de ta prudence et è confier aux 
députés le soin de trancher, cptte 
è s'entendre Are qu'è vaincre sans 
péril™ 


* 


M. Cavaco Sh/a souhaite aller 
vite et faire ai sorte que le traité 
soit ratifié d'ici è ta fin de l'armée. 
Quant aux Portugais qui seraient 
hostiles è cette procédure. 3s ont 
été conviés è attendre les pro- 
chaines élections légistatives pour 
manifester leur opposition, c'est-à- 
dire è l’horizon 1996. D'ici lè, 
beaucoup d’eau aura coulé sous 
tes ponts du Tage. 

ALICE IUCÉE 


La fin dé la visite de IL Eltsine an Canada 

Un million de tonnes de blé supplémentaire 


MONTRÉAL 


pour 


correspondance 

Venu au Canada pour parier 
affaires plus que diplomatie, le pré- 
sident russe Boris Eltsine en est 
reparti, samedi 20 juin, en ayant 
obtenu un million de tonnes de blé 
supplémentaire, malgré les retards 
pris par fa Russie dans les paie- 
ments de livraisons antérieures 
{le Monde daté 21-22 juin). 

Si fa dasse politique canadienne 
a chaleureusement manifesté son 
soutien aux réformes économiques 
que M. Eltsine a vantées tout au 
tong.de sa visite de deux jouis, elle 


ne lui a cependant promis aucune 
aide additionnelle significative. Le 
p r emi er ministre, M- Brian Mulro- 
nty, s’est tout su plus engagé i 
plaider, au sommet du G 7 à 
Munich en juillet, pour un rapide 
déblocage des 24 milliards de dol- 
lars promis à fa Russie par ks sept 
pays les pins industrialisés. A Mon- 
tréal, dernière étape de sa tournée 
nord-américaine, la ftwfai moins 
• blasée «an* doute que celle de 
Washington, a réservé un accueil 
enthousiaste au président russe lors 
de sa promenade i pied dans fa 
vieille ville. 

• C.L 
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AFRIQUE 


AFRIQUE DP SUD : les menaces de M. Mandela après le -massacre de Boipatong 

Le dialogue entre pouvoir blanc 
et majorité noire an point de rupture 


Jamais, depuis deux ans, les 
négociations entre le pouvoir 
blanc et la majorité noire n'ont 
été aussi proches de la rupture 
en Afrique du Sud. Le massacre 
de quarante-deux personnes - 
selon le dernier bilan - dans la 
cité noire de Boipatong, au sud 
de Johannesburg, le 17 juin, a. 
en tout cas, clos le chapitre des 
bonnes relations entre le^ gou- 
vernement de M. Frederik De 
Klerk et le Congrès national afri- 
cain (ANC) de M. Nelson Man- 
dela (te Monde du 20 juin). Le 
premier envisageait, samedi, la 
réinstauration de l'état d'ur- 
gence, levé en 1990. et le 
second a menacé, dimanche, 
d'abandonner ou de suspendre 
toute discussion avec la mino- 
rité blanche. 

JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Le président De Klerk s’est rendu, 
.samedi 20 juin, à Boipatong, sur les 
lieux du drame. Mais les habitants 
de la petite cité noire ne l’ont pas 
laissé descendre de sa limousine 
blindée. Sa visite n’a duré que quel- 


ques minutes. D aura compris qu’fl 
n'est pas le président de tous les 
Sud-Africains. Une heure plus tard, 
au cours d'une conférence de presse 
improvisée, M. De KJeric rejetait la 
responsabilité du camouflet qui 
venait de lui être infligé sur l’ANC 
et la mobilisation de ses militants. 
« Nous ne laisserons pas ce pays 
sombrer dans l'anarchie et le chaos», 
a-t-il affirmé, laissant clairement 
entendre qu’il songeait & la ré instau- 
ration de réiat d'urgence. 

Si la foule menaçante du ghetto 
avait rapidement obtenu gain de 
cause avec le départ du président, la 
police et l'armée, elles, étaient res- 
tées sur les lieux, où la tension a 
grandi. .Sang sommations, les forces 
de sécurité ont alors ouvert le feu, 
de sang, froid, à balles réelles, sur les 
manifestants. Une vingtaine d’entre 
eux sont tombés, la plupart touchés 
dans le dos alors qu’ils s'enfuyaient 
Le sang versé le 17 juin n'avait pas 
séché qu’il coulait de nouveau : trois 
hommes ont été tués et dix huit 
autres blessés. 

«Rien ne sera plus jamais comme 
avant», affirmait le président de 
l'ANC après avoir visité le ghetto 
sinistré, dimanche. «Je suis 
convaincu que nous ne traitons plus 
avec des êtres humains mais avec des 
individus qui se comportent comme 
des animaux a, déclarait M. Man- 
dela devant trois raille résidents de 
la cité noire traumatisée. «Nous vou- 


lons des armes! Nous vouions des 
armes!», hurlaient plusieurs miniers 
de jeunes Lorsqu'il prit un bain de 
foule au stade de Sebokeng, une 
autre cité noire. Le président de 
FANC eut du mal à se foire enten- 
dre tant la tension était grande. 

L’ANC resserre 
les rangs 

M. Mandela. les traits tirés, leur 
tint à peu près te discours qu’ils 
voulaient entendre. D affirma que le 
fossé qui séparait FANC et le gou- 
vernement était désormais « infran- 
chissable » et que les pourparlers 
avec le Parti national (NP) et le 
gouvernement étaient suspendus! 
« Le processus de négociations est en 
lambeaux», lançait-il avant d'annon- 
cer qu’il avait convoqué, pour 
mardi, une réunion du Comité 
national exécutif (NEC), la plus 
haute instance de FANC qui décide- 
rait d'un éventuel abandon des 
négociations. 

* Pourquoi devrions nous continuer 
de dialoguer arec un régime qui nous 
assassine »?. demandait M. Man- 
dela. Avant d'annoncer qu'il avait 
écrit au secrétaire général des 
Nations unies pour lui demander de 
convoquer une session spéciale du 
Conseil de sécurité consacrée au 
massacre de Boipatong, le président 
de l'ANC répéta ce qu'il avait dit 
quelques semaines auparavant, au 


cours d'un périple européen : « Les 
nazis en Allemagne ont exterminé 
des millions de personnes unique- 
ment parce qu'elles étaient juives. Ici, 
en Afrique du Sud, la police et l'ar- 
mée au service du pouvoir blanc' 
tuent des êtres humains parce qu'ils 
sont noirs. » 

Depuis la conférence nationale 
annuelle de l'ANC, fin mai, et la 
décision de lancer une vaste cam- 
pagne d’actions de masse, la direc- 
tion du mouvement s’est rapprochée 
de sa base militante. La turbulente - 
et influente - Ligue de la jeunesse 
semble se solidariser avec La direc- 
tion de rotgmisacion. Son président, 
M. Peter Mokaba, est désormais de 
toutes les réunions politiques. H s'ex- 
prime brièvement avant M. Man- 
dela, galvanisant ses troupes avec 
des slogans bien rodés : «Tire pour 
tuer», « Tue le Bœr et le fermier», 
«Rugissez, jeunes lions, rugissez ». 
Autant de formules que M. Mandela 
tempère aussitôt en appelant & la 
* stricte discipline » et i la «pru- 
dence». Un numéro de duettistes 
efficace : en durcissant le ton, en 
s'opposant ouvertement au pouvoir 
en place, la direction de l'ANC a 
réussi à resserrer les rangs. Para- 
doxalement, FANC soit renforcé de 
son épreuve de force avec 1e gouver- 
nement 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


AMERIQUES 


ETATS-UNIS : selon une enquête du journaliste Bob Woodward 

M. Ross Perot a fouillé le passé de M. Bush 
dans l’intention de le discréditer 


WASHINGTON 


Correspondance 

« Dans un monde de lions et de 
dores, vous êtes un lapin», aurait dit 
. M. Ross Perot à M. George Bush, 
alors vice-président en 1986... 
L'apostrophe est rapportée dans le 
Washington Post par Bob Wood- 
ward, qui s'illustra jadis, dans le 
même journal, comme inquisiteur 
dans le scandale du Watereatc Son 
enquête contredit le milliardaire 
texan lorsqu'il prétend n'avoir jamais 
eu la moindre animosité A régard du 
président Bush. 

M. Perot a en réalité fait preuve 
d’une extraordinaire ténacité dam ses 
efforts pour discréditer M. Bush, lui 
reprochant en particulier de ne pas 
Favoir aidé dans son entreprise pour 
retrouver les soldats américains dis- 
parus au Vietnam. Selon M. Wood- 
ward, M. Perot a tenté, mais en vain, 
en 1986, d’établir que M. Bush, lors- 
qu'il était directeur de la CIA, en 
1976-1977, avait cédé aux pressions 
des employés de ses services l'invi- 
tant A garder le silence sur l’affaire 
des prisonniers américains, fl n’a pu 
trouver non plus aucune preuve que 
le président Bush était impliqué «jus- 
qu'au cou » dans le scandale de 
Flrangate: En 1987, M. Perot aurait 
financé une enquête sur une déduc- 


tion fiscale abusive obtenue par une 
société dans laquelle le vice-président 
Bush avait un intérêt, ainsi que sur 
quelques investissements douteux. 
M. Perot aurait, enfin, «amicale- 
ment» informé le vice-président des 
activités douteuses de deux de ses 
fils. 

Dans les propos de M. Perot dont 
M. Woodward se fait l'écho, 
M. George Bush apparaît comme 
une chiffe moite, sans conviction, un 
homme faible plus ou moins 
honnête, et un émotif facilement au 
bord des larmes. Ainsi, parce qu’il 
n’arrivait pas & remettre en marche 
son hors-bord, M. Bush aurait «pres- 
que pleuré». M Perot est également 
tenace dans sa conviction que les 
officiels américains ont des mforma- 
tioas sur la présence de soldats amé- 
ricains toujours prisonnière au Viet- 
nam. A plusieurs reprises et encore 
dernièrement, il a cependant refusé 
de révéler les noms de ces «offi- 
ciels», m avançant qu'il leur aurait 
promis le secret La campagne électo- 
rale offre des sujets de distraction. 
S’il est élu, M. Perot serait, i l’excep- 
tion de Madisoc, le second plus petit 
président de l’histoire des Etats-Unis. 
Le New York Times rappelle que le 
président le plus grand était Lmcate 
(1.89 m), suivi par Washington (1,85 
m). M. Perot (1,68 m) viendrait tout 


juste à la hauteur, du noeud dç cra- 
vaté de ses rivaux, le président Bush 
et le gouverneur Clinton (1,85 m 
chacun )_ 

Autre anecdote de la campagne : le 
vice-président Quayle, qui s'était 
signalé par sa croisade pour les ver- 
tus familiales, a fait faire publique- 
ment, à la télévision, u ne faute d'or- 
thographe A un écolier en l'invitant A 
mettre un «ce» au mot polalo 
(pomme de terre} (te Monde du 
17 jura). Les médias n'ont pas raté 
cette bdle occasion de s’en prendre à 
leur cible habituelle. Un commenta- 
teur a fait yeuir l’écolier, qui a 
péremptoirement déclaré : «Le vice- 
président devrait étudier un peu 
plus.» Bien sûr, la femme de 
ML Quayle s’est indignée: «Il a pro- 
noncé cinq discours par jour ces der- 
niers vingt-cinq mois et n'a jamais 
fait me faute. B en fait une et tout te 
monde en parle. » M. Dan Quayle, 
beau joueur, a reconnu qu’il s'agissait 
« d'une trop bédé histoire pour être 
ignorée par les médias.». Mais il a 
cité Mark Twain : «il ne faut jamais 
faire confiance à un homme n'ayant 
qu'une seule façon d'épeler un mot » 
Malheureusement, certains experts 
doutent que cette citation puisse être 
attribuée A Fécrivain-. 

HENRI PIERRE 


La rappeuse, le candidat et le pasteur 


WASHINGTON 


de notre correspondant 

D'un c6té, Sister Souljah, une 
petite rappeuse noire de dix-huit 
ans, qui, sans cloute par habitude 
rythmique, parle un peu trop vite; 
de l'autre, M. B® Cfinton, le candi- 
dat démocrate d l'élection prési- 
dentielle de novembre, qui traîne 
lamentablement è la dernière place 
dans les sondages. Au müieu, le 
pasteur noir J esse Jackson, qui. 
pour garder ses fidèles, joue les 
défenseurs outragés de la com- 
munauté notre. Ce trio se débat 
depuis une semaine dans une 
polémique qui pourrait ne pas être 
sans conséquence sur la conven- 
tion démocrate de la mi-juHlei à 

New-Yo*. 

La bagarre a commencé le 
13 jiùn lorsque la candidat démo- 
crate, gouverneur de F Arkansas, a 
été invité à parler, à Washington, 
& la conférence de la Rainbow 
Coalition (la «Coalition arc-en- 
crel a), l'organisation du pasteur 
Jackson. Ornant un public pres- 
que exclusivement noir, M. CEnton 
prit à partie Sister Souljah qui 


avait, le jour précédent, prononcé 
une allocution à ce même podium. 
M. Clinton, instaAé à eût 6 de son 
hôte, M. Jackson, a lancé que la 
Rainbow Coalition ne s'était pas 
«honorée» en donnant la parole à 
Sister Souljah. La nwie du pasteur 
s'est renfrognée. 

M. Clinton a souligné que la 
rappeuse avait, à propos des 
émeutes de Los Angeles, tenu 
des propos a imprégnés de haine 
raciste» dans une interview au 
Washington Post. if a cité quel- 
ques extraira. Sister Souljah 
«explique» qu'a est «sensé» que 
des Noirs tuent des Blancs : 
« Vous comprenez, comme des 
Noirs tuent tous les jours des 
Noirs (ce qui se passe effective- 
ment dans les ghettos urbains], 
pourquoi est-ce qu'ils ne pren- 
draient pas une semaine pour oser 
des Blancs?» 

Le gouverneur n'est pas 
convaincu : «Changez le mot noir 
par blanc», cBt-3, et vous avez «la 
rhétorique de David Duke», un 
ancien militant néo-nazi, ex-chef 
du Ku Kiux Klan. M. Jesse 
Jackson s'est estrné offensé. S'il 


n'a pas défendu la rappeuse, 8 a 
dénoncé le «maefsavéfisme» de 
M. Clinton, qu'il soupçonne non 
pas d'avoir été choqué outre 
mesure par Sister Souljah, mais 
d'avoir monté un «ooup poétique» 
aux dépens de la communauté 
noire. La «sortie» du gouverneur 
n'aurait été qu'une « manœuvre 
soigneusement préparée » pour 
«séduire l’électorat conservateur 
blanc», a (St M. Jackson. 

A peu près assuré du vote noir. 
même amputé de nombreux abs- 
tentionnistes, M. BS Cfinton. bon 
dernier dans tous les sondages, 
veut récupérât l'électorat blanc, 
conservateur, du Sud qui, depuis 
la fin des années 60, a Sché le 
Parti démocrate & chaque scrutin 
présidentiel. Le problème pour 
M. Cfinton est que te pasteur 
Jackson représente tout de même 
un certain poids à la convention 
démocrate et quU a promis rte se 
rappeler au bon souvenir du gou- 
verneur h cette occasion. 
Dimanche, M. Jackson s'est 
refusé è dire s'il soutiendrait la 
candidature de M. Cfinton en 
novembre... 

ALAIN FRACHON 


SÜBflfAM 

Normalisation 
des relations 
avec les , Pays-Bas 

tA HAYE 

■ - -de notre correspondant . •* 
Les Pays-Bas et le Surinam ont 
conclu. jeudi 18 juin, un traité-ca- 
dre d’amitié et de coopération qui 
devrait donner un élan, nouveau 
ruais prudent, aux relations entre 
La Haye et Paramaribo. Négocié 



officielle du président surinamien, 
M. Ronald Venetiaan, la première 
effectuée par un chef d Etat de 
l’ancienne Guyane hollandaise 
depuis l’indépendance de celle-ci 
en 1975. 

Les Pays-Bas s’étaient alors enga- 
s à verser au Surinam une aide 
J’environ 10 milliards de francs, 
mais ils avaient suspendu leurs 
subsides au lendemain du coup 
d'Etat de décembre 1982. L'élec- 
tion, en mai 1991, de M. Ronald 
Venetiaan. exempt de collaboration 
avec les régimes précédents,, a 
donné le signal d’une normalisa- 
tion progressive des relations entre 
les deux pays. 

Ayant un temps pensé à la 
constitution d’un «Common- 
wealth» suri no-néerlandais mais 
ayant renoncé A cette idée pour ne 
pas encourir l’accusation de «colo- 
nisation, les autorités de La Haye 
sont aujourd'hui prêtes à remettre 
à la disposition de Paramaribo ta 
quasi-totalité du solde de l'aide ini- 
tiale. soit 3,9 milliards de francs. 

CHRISTIAN CHARTIER 

□ PÉROU : dix-sept morts dans 
ane embuscade du Sentier lumi- 
neux. - Onze militaires péruviens 
ont été tués, samedi 20 juin, lors 
d'une embuscade du Sentier lumi- 
neux contre une patrouille de l'ar- 
mée sur une route du département 
d'Ayacucbo, d 570 km an sud-est 
de Lima, a annoncé le commande- 
ment conjoint des forces armées. 
Six dvih, qui voyageaient dans te 
même camion que la patrouille, 
ont également trouvé la mort. - 
(AFP.) 

a CUBA : le ministre des (dation* 
cs t ér fcares remplacé pour «raisons 
de santé*. - M. Isidore Mal- 
mïerca, ministre cubain des rela- 
tions extérieures depuis plus de 
quinze ans, a été relevé de ses 
fonctions pour «raisons de santé » 
et remplacé par M Rtcardo Alar- 
con de Quesada, a rapporté, 
samedi 20 juin, Granma, le quoti- 
dien du Parti communiste. 
M. Atarcon de Quesada était jus- 
qu'à présent ambassadeur de Cuba 
auprès du Nattons unies et pre- 
mier vice-ministre chargé des refe- 
rions extérieures. - {AFP.) 
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TCHÉCOSLOVAQUIE : après l'aeeotd sur m processus de partition 

Le président Havel demande 
la tenue d’un référendum 

Lo présidant Vaciav Havel a estimé dimanche 21 juin que le sort 
de la Tchécoslovaquie devait en dernier ressort être décidé par un 
référendum, plutôt que par un accord passé entre les deux princi- 
paux partis politiques tchèque et slovaque (te Monde daté 
21-22 juin). Un référendum, a-t-il dit. «est te seul moyen constitu- 
tionnel de procéder à un tel changement Je dirais même que c'est 
la seule méthode morales. Des petits partis, notamment le Parti 
démocrate, ont pour leur part contesté le fait que «rte future terme 
de l'Etat soit décidée par les représentants de deux partis pofitl- 
ques». ... 

Par affleure, après le (Mouvement pour une Slovaquie démocrati- 
que (HZ DS) de M. Medar. le Parti de la gauche démocratique, celui 
des anciens communistes slovaques, a annoncé quH s'opposerait à 
la réélection de M. Havel à la présidence, le 3 Juillet compromet- 
tant ainsi très sérieusement ses chances d'être élu par le Parle- 
ment 


'-i* 


PRAGUE 


correspondance 

L'organisation d'un référendum 
sur te sort de la Tchécoslovaquie, 
nécessiterait vraisemblablement 
l'adoption d’une nouvelle loi. 

« Aucune des solutions proposées 
par le président du Parti civique 
démocratique (ODS) Vaciav Klaus, 
ni par le chef défilé du Mouvement 
pour la Slovaquie démocatique 
(HZDS) n'est conforme à la loi sur 
le référendum inscrit dans la consti- 
tution», souligne M. Zdenek 
Jidnsky, vice-président de l’Assem- 
blée fédérale. 

L’organisation du référendum, 
qui doit être annoncée par le prési- 
dent de la République, peut en 
effet être demandée par F Assem- 
blée fédérale ou par le Parlement 
d’une des deux Républiques, tchè- 
que ou slovaque. Même s'il a lieu 
dans l’ensemble de la Fédération, 
la question doit porter sur l'organi- 
sation de La Fédération; «Donc, 
juridiquement, précise M. Jïcinslty, 
il est Impossible de poser la ques- 
tion de la division de l'Etat.» 


S’il a lieu dans l’une des Répu- 
bliques, «insi que le revendique te 
dirigeant slovaque Vladimir 
Medar, la seule question possible 
est celle de l'abandon de l’Etat 
commun, i laquelle les électeurs 
doivent répondre par «oui» ou 
par «non». La suggestion, donc, 
de M. Meciar, de demander aux 
citoyens s’ils veulent l'indépen- 
dance, une confédération ou une 
fédération, serait, die aussi, incom- 
patible avec la loi existante. 

Bref si la tenue d'un référendum 
n’obéit à aucune contrainte tempo- 
relle, honnis celle de son organisa- 
tion matérielle, tes formates défen- 
dues par chacun des dirigeants 
politiques ne sont, pour l'heure, 
pas applicables. La seule possibilité 
serait de changer 1e texte législatif, 
ce qui requiert, comme pour toutes 
les lois constitutionnelles, l'aval des 
trois -cinquièmes de l'Assemblée 
fédérale. «Avec notre échiquier poli- 
tique morceUi, ce ne serait pas une 
mince affaire », conclut 
M. Jidnsky. 

CATHERINE MONROY 
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Les Douze se disent «attristés» 

Les ministres des affaires étrangères dos Douze sg*#, «attristés» 
par ha perspective d’une partition de la Tchéco»bvaquîe,_oirt~ils 
imfiqué.sa medï 2Q jujn A ,au Lt«embourg.iLa.CEjE ya âtmobfigée de 
«revoir sé coopêratrorrn^vec la Tchfaîalovaqtrië-éR càs de division 
du pays, a souligné M. Frare Andriessan, là vice-président de la 
Commission européenne. 

La Communauté européenne a conclu des accords d'association 
défaut 1992 avec Prague, Budapest et Varsovie, considérés comme 
un premier pas vers une adhésion à part entière de ces irais pays 
d'Europe centrale à la CEE Mais l'idée d'une « demanda conjointe 
d'adhésion» est «maintenant problématique», a affirmé, samedi. 
M. Bêla Radar, (è ministre hongrois des relations économiques inter- 
' nationales. Il estime qu'il faudra également redéfinir la coopération 
(économique dite du «triangle de Visegrad» entre ces trois pays. 

L'embarras de l'Allemagne 
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BERUN 


de notre correspondant 

Autant tes milieux politiques alle- 
mands, dans le cas de la Yougosla- 
vie, étaient vite parvenus à la 
conclusion qu’il n’y avait rien d’au- 
tre A foire que de reconnaître le 
droit des différentes Républiques è 
l'indépendance, autant l'affaire tché- 
coslovaque suscite l’embarras. 

Seul l'éditorialiste Herbert Kremp, 
tant des milieux néo-natio- 
. lundi, dans 1e quoti- 
dien j Die Welt, ta décision des diri- 
ls tchèques et slovaques de 
vqrcer en so alignant que leur 
union n’était plus aépoque. La plu- 
part des médias soulignent a 
dont depuis une semaine les dif 
tés auxquelles la Slovaquie se 
prépare. 

La différence faite par tes Alle- 
mands entre tes ex-Yougoslaves et 
les Tchécoslovaques s’explique sans 
doute en partie par la popularité en 
Allemagne du président Havel, qui 
avait ère Fan des premiers à soute- 
nir rumfication allemande. Mais tes 
Allemands n’oublient pas non plus 
que te séparatisme slovaque avait 
été défendu pendant la guerre par 
les nazis, et Bonn n’a aucun intérêt, 
dans le cas d’une séparation, d avoir 
de mauvaises relations avec les 
Tchèques, économiquement plus 
développés. 
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Sur le plan politique, l’éclatement 
de la Tchécoslovaquie ne peut être 
poux Bonn qu'une source d’ennuis, 
notamment en raison des problèmes 
de minorités entre la Slovaquie et la 
Hongrie voisine, avec laquelle F Alle- 
magne entretient de bonnes rela- 
tions. Sur le plan bilatéral, tes asso- 
ciations de rapatriés allemands des 
Sudètes, région au sud de la 
Bohème, feront sans doute pression 
pour demander la renégociation du 
nouveau traité de bon voisinage 
signé, l’année dernière, entre Bonn 
et Prague. 

Les revendications des rapatriés, 
qui veulent être indemnisés pour les 
biens pentes après la guerre lors- 
qu'ils furent expulsés des Sudètes, 
■ont considérablement empoisonne 
l'atmosphère ces derniers mois. Le 
traité na été ratifié par Je Bundestag 
que le 20 mai dernier. La Bavière, 
dont le gouvernement chrétien-social 
- parti frère des chrétiens-démo- 
crates du chancelier Kohl - a pris 
fait et cause pour les rappatnés, 
vient d annoncer qu’elle refuserait 
de mer la ratification au Bundesrat. 

HENRI PE BRESSON 

a HONGRIE : revers électoral 
pour le gouvernement. - Le gouver- 
nement conservateur hongrois a 
subi, dimanche 2[ juin, son 
deuxième échec en l’espace d’un 
mois lors d’une élection partielle. 
Le candidat socialiste, M. Gyorgy 
Keteti, un personnage connu 
le pays, qui a démissionné de son 
poste de porte-parole du ministère 
de la défense au mois de . mais, a 
recueilli 68, 5 % des voix contre 
173 % pour le candidat du gouver- 
nement Mais cette victoire n’a été 
obtenue qu’au huitième tour de 
scrutin, (es sept premiers n’ayant 
pas donné lieu à une participation 
suffisante. Le mois dernier, le 
ttînMre dfis relations économiques 
internationales n’est arrivé qu’en 
troisième position lors d’une élec- 
tion -partielle dans, le sud de la 
Hongrie. ~(RotieL) 
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Tandis (pie l’ONU suspend ses efforts 
pour la réouverture de Tuéroport de Sarajevo 
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Les autorités bosniaques 
proclament l’état de guerre 
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Alors que le bilan des vie- 
times de là guerre en Bosnie- 
Herzégovine ne cesse de 
s'alourdir au rythme des viola- 
tions des différents cessez-le- 
feu décrétés par les beJHgérants 
-. le dernier en date devait 
entrer en vigueur la lundi 
15 juin, - l'ONU a suspendu, 
dimanche 21 juin, sas opéra- 
tions visant à la réouverture de 
l'aéroport de Sarajevo. Un bom- 
bardement de la capitate boenta* 
que par les irréguliers serbes a 
fait au moins trois morts et 
trente-cinq blessés hindi matin, 
BELGRADE 
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de notre correspondante 
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Responsable de là Force de pro- 
tection de l'ONU (FORPRONU) 
dans la capitale bosniaque, le géné- 
ral canadien Lewis Mackenzie a 
annoncé que les opérations visant 
à la réouverture, de l'aéroport de 
Sarajevo ne reprendraient que lors- 
que, les parties en conflit auront 
respecté « pendant quarante-huit 
heures ' d’affilée un cessez-le-feu 
absolu». 


En attendant que cet «ultima- 
tum» du général MacKcnzic soit 
entendu, 1 agonie de Sarajevo se 
prolonge. Dans les quartiers encer- 
clés par l'artillerie serbe et coupés 
du monde, comme celui de Dobri- 
nÿa - l'ancien village olympique 
situé & la périphérie de Sarajevo, - 
les habitants, privés, depuijt des 
semaines d'eau et d’électricité, 
brûlent parquets et meubles pour 
pr éparer leurs dernières réserves de 
nourriture. 
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Constatant. . la poursuite de 
v l'agression perpétrée par l'armée 
yougoslave, la Serbie, le Monténé- 
gro et les extrémistes du -Parti 
démocratique serbe» de M. Rado- 
van Karadzic, la présidence collé- 
giale de Bosnie-Herzégovine: a' pro- 
.claoié^samâXL Citât dç gnerr 
dans' 
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• Çetté décision, votée & l'unani- 
mité par la présidence collégiale, 
où sont représentées les différentes 
communautés de Bosnie-Herz^o- 
; vine (en l’absence, toutefois, de 
l'un des deux représentants 
croates), coïncide avec un. décret 
de mobilisation générale. Celle-ci 
concerne, d'une part, les réserrâtes 
Agés de dix-huit & cinquante-cinq 
ans et, d'autre part, etous les 
citoyens aptes au travail* entre 
dix-huit et soixante-cinq ans pour 
les hommes et dix-huit et cin- 
quante-cinq ans pour les femmes. 
Cette frange de la population devra 
rejoindre les unités de là défense 
civile. Le décret prévoit également 
la réquisition, civile et le travail 
obligatoire pour assurer le fonc- 
tionnement des entreprises, publi- 
ques comme privées. 

Là proclamation de l'état de 
guerre intervient une semaine 
après la conclusion d’nn accord de 
coopération militaire entre la Croa- 
tie et la Bosnie-Herzégovine, remis 
en question vendredi par des inci- 
dents, à Novi Travnik (cent kilo- 
mètres au nord -de Sarajevo), entre 
les forces bosniaques, loyales au 
président Alija Izetbegovic, et les 
forces croates soumises aux autori- 
tés autonomistes locales. 

Cet accord visait à légaliser la 
présence de forces armées croates 
sur le territoire de Bosnie-Herzégo- 
vine, tout en les mettant sous l’au- 
torité d’un commandement unique 
bosniaque. A Novi Travnik, où se 
trouve la plus grosse usine cfarme- 
ment de l’ex-Yougoslavie, le 
Conseil de défense croate (HVO) 
de cette localité i majorité croate 
réclamait la subordination des 
forces bosniaques au HVO. 

De son côté, Ton des leaders 
croates de Bosnie-Herzégovine, 
M. Maté Boban, a déclaré que le 
HVO (formé dans toutes les com- 
munes & majorité croate) contrôlait 
désormais l’Heraégoyine occiden- 
tale et son che f-Jien. M ostar ainsi . 
qu’un é'Wftienfc laiBoSiie centrale. 
4 Qs ll iotiëS J '$eJdri-M. Boban, doi- 
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eue pour la libérer de la présence de 
l'agresseur». • 


MOLDAVIE : le conflit de Transnistrie 


Les combats ont fait des dizaines de morts à Bendery 


Après deux jours de combats 
meurtriers, les force» de police 
moldaves et les russophones de 
Transnistrie, appuyés par des 
chars russes, s'affrontaient tou- 
jours, dbnànche 21 juin dans la 
soirée, pour le contrôle de la 
viHe de Bendery. La Roumanie, 
qui craint d'être entraînée dans 
te conflit, a dénoncé ei’agras- 
sion» contre les * frères mol- 
daves». 


Estimant avoir fàit preuve de sa 
«bonne volonté» après l'adoption, 
le 16 juin, par le Parlement mol- 
dave, d’un plan de règlement du 
conflit, Chisinau a lancé ses forces 
dans la bataille. Retranchés dans 
plusieurs bâtiments, les russo- 
phones se sont retrouvés, dès 
samedi, en grande difficulté, ame- 
nant rassemblée des officiels de la 
14* armée russe basée à Ttraspol. la 
«capitale» de Transnistrie, à lan- 
cer un ultimatum aux Moldaves. 


Dénonc&tioBS 


BUCAREST 

de notre correspondant 


Chisinau, là capitale moldave, 
inaugurait deux manifestations, 
vendredi 19 juin an matin : une 
exposition «Terres en flammes», 
sur l'annexion par l'URSS en 1940 
de la Moldavie roumanophone à 
laquelle lut ajouté un territoire à 
l’est du Dniestr peuplé de Slaves; 
et une conférence sur «Les rela- 
tions interethniques», organisée 
pour montrer la volonté de la Mol- 


Qudques heures auparavant, des 
chars de cette armée théorique- 
ment neutre avaient emprunté le 
pont menant de Tiraspol à Bendery 


pour voler au secours des assiégés. 
Trois 


ix, portant 
leurs rosses, ont été détruits 
forces de Chisinau et mon 
télévision. 


les 
à la 


texte d'n attaques contre la 
14* armée » et ses agences de presse 
parlaient d'un «génocide» contre 
la population de Transnistrie : le 
vice-président russe, M. Alexandre 
Routskoï, et le gouvernement auto- 
risaient l’année à intervenir « pour 
se défendre». Après une nuit d’ac- 
calmie. les combats recommen- 
çaient de plus belle dimanche au 
matin. Les chars russes brisaient le 
blocus moldave, mais sans 
contrôler totalement la ville, alors 
que des bombardements avaient 
repris tout le long du front sur le 
Dniestr. Un colonel de Tiraspol a 
parlé de 61 morts et 160 blessés 
parmi les russophones, d'autres, de 
«centaines» de morts. Dimanche 
soir, les deux camps dénonçaient 
«des concentrations de troupes et 
d’armes » adverses près de Ben- 
dery. 


positions de son vice-président. 
M. Sncgur en appelait au « bon 
sens» du président russe et au sou- 
venir de la f résistance commune 
contre les pusichistes » d’août 1991. 
A Chisinau, des manifestants récla- 
maient des armes. 


Moscou prenait i son tour pxé- 


Le président Mircea Snegur a 
envoyé, dimanche, un télégramme 
à M. Boris Eltsine, qui, de retour à 
Moscou, venait d’entériner les 


A Bucarest, M. Constantin Ené 
secrétaire d’Etai aux affaires étran- 
gères, avant de partir dimanche k 
Chisinau pour uue reunion a'iir- 
gence de la commission quadripar- 
tite de conciliation (Russie, 
Ukraine, Moldavie, Roumanie), c 
estimé qu'une intervention mili- 
taire directe de la Roumanie u ne 
représenterait pas la meilleure solu- 
tion ». Dans un communiqué, ïe 
ministère roumain des affaires 
étrangères a exprimé sa «profonde 
inquiétude», dénonçant «l'interven- 
tion ouverte de la 14* armée » et ses 
« graves conséquences pour toute ta 
région». 


JEAN-BAPTISTE NA U D ET 


davic, désormais indépendante, de 


1er pacifiquement » le conflit 
qm l’oppose & ces russophones de 
Transnistrie. Mais, dans la soirée, 
ce conflit allait dangereusement 
déraper, menaçant de mener vers 
la première intervention militaire 
directe- de la Runie hors de ses 
frontières. Voire à une intervention 
de la Roumanie. 


Selon la version moldave, deux 
policiers moldaves dn commissa- 
riat de Bendery, ville rnssophone 
bien que située sur la rive ouest du 
Dniestr, ont été blessés après une 
t r attaque massive» menée par la 
garde russopbone. Celle-ci affirmait 
que les policiers moldaves avaient, 
auparavant, arrêté trois de leurs 
hommes. Quoi qu’il en soit, les 
autorités moldaves ont saisi ce qui 
ressemblé fort d un prétexte pour, 
comme l’a déclaré le président 
moldave Mircea Snegur. * rétablir 
l’ordre constitutionnel» à Bendery, 
ville «stratégique» qui abrite une 
importante garnison de la 
14* armée passte sous jnridiçtion 
russe et où se'irôuve aussi dn 'vital 
nœud ferroviaire Autrement dit, 
pour reprendre le contrôle de cette 
ville théoriquement incluse, dans 
les «frontières» de la «Républi- 
que» autoproclamée de Transnis- 
trie 


MobBœtion 


générale 
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■ La juierre a; sekur la présidence, 
coûté la vie à plus de «XOOO-per-- 
sonnes et contraint près dé 
1 400 000 autres à l’exode De 
plus, «les agresseurs occupent 70 % 
du territoire de la Bosnie-Herzégo- 
vine, retiennent quelque 60 000 péri 
sonnes dans des camps de concen- 
tration et poursuivent la destruction 
d'objectifs, notamment civils et reli- 
gieux». Ce décret prévoit le pas- 
v sage de toutes les formations 
• armées présentes sur le territoire 
bosniaque sous un commande m ent 
unique qui sera chargé de coordon- 
ner «la résistance généralisée», en 
accord avec la législation interna- 
tionale et l'article SI de là Charte 
des Nations unies qui régissent le 
comportement d’un Etat en guerre. 


iJ-* -■ 


A’-*' 


□ Clôture officielle, dn dossier du 
Haut-Adige après l'accord entre 
l’ Autriche et l'Italie. - L’Autriche 
et l'Italie ont mis formellement , fin, 
vendredi 19 juin, à l'ONU, au dif- 
férend sur le Haut-Adige (Tyrol du 
Sud) qui les opposait , depuis trente- 
deux ans. Les ambassadeurs italien 
et autrichien auprès - de l’ONU! ont 
remis des documents du secrétaire 
générai de l'organisation, M. Bou- 
tros Boutros-Ghali, dans lesquels 
leurs gouvernements - respectifs 
considèrent comme définitivement 
dos le conflit. L'Autriche et l’Italie 
étaient parvenues à : un aa»rd, le 
1 1 juin (le Monde du* 13 juin), sur 
le statut d'autonomie et les droits 
de la minorité gêrmahophone et 
ladine dé cette région rattachée à 
l’Italie. - (AFP.) 


Une manifestation à Paris 


«Justice pour Chypre» 


Môme le ciel les avait aban- 
donnés samedi 20 jiiin. Une 
pluie battante accueile, sur fes- 
planadô du Trocëdaro, plusieurs 
centaines de Chypriotes grecs 
habitant l’Hexagone et rassem- 
blés pour protester- contre le 
lourd silence international qui 
s’est abattu sur leur pays. Us 
sont venus rédamer, en plein 
Paris, «justice pour Chypre» . 

Depuis l’été 1974, l'Invasion 
de l’armée turque a pratique- 
ment coupé me en deux. 
Trente 1 cinq mille soldats d’ An- 
kara campent dans le . nord du 
territoire; deux cent mille per- 
sonnes, pius du tiers de la 
population, ont été chassées de 
leur foyer. Réfugiées dans leur 
propre pays, installées dans la 
partie sud de Itle contrôlée par 
le gouvernement légâl. f Pour- 
quoi ce qui était valable pour le 
Koweït ne rest-U pas pour Chy- 
pre?». demande Diomid&s, un 
jeune Chypriote qui fait ses 
études dans le capitale. 


rédament le départ des troupes 
turques et le retour è la maison 
perdue. On se souvient aussi 
des disparus dont on n’a jamais 
plus entendu parler après l'inva- 
sion des chars de la Sublime 
Porte. Ils sont au nombre de 
1 619. « Qu’on nous dise ce 
qu’ils sont devenus. S'ils sont 
en vie , qu'on nous les rende. 
S'ils sont morts que l'on nous 
indique où Us reposent», lance 
Antonis. 


- A ses côtés, Démétrakis lève 
bien haut une pancarte sur 
laquelle est écrit en lettres 
rouges «Le mur est- tombé è 
Berlin, 3 est tOLgoura présent & 
Nicosie*. Deux mondes séparés 
par les «casques bleus*. 


On a volé les hommes, on 
dérobe les œuvres d'art. Dans 
la bourrasque de ce début 
d'été, on évoque des églises 
transformées en mosquées, les 
chapelles reconverties en 
dépôts de munitions, les icônes 
brisées, et le pillage archéologi- 
que qui a Beu dans le nord de la 
vieiDe terra .achéenne. Comme si 
l’occupant voulait effacer le 
passé : «Me au large » chantée 
par Homère. Chypre est deve- 
nue une mine pour les icono- 
clastes et les contrebandiers. Et 
l'Islam règle ici se querelle 
ancestrale avec le monde 
byzantin. 


Accrochés au manche de leur 
parapluie, ces hommes et ces 
femmes, évadés d’un roman de 
Kazantzakis adouci par Seféris, 


A dix-neuf heures, le rassem- 
bfemiHit .se disperse. On range 
bannières et pancartes. Avec 
toujours au coeur cette Je qui 
n’est plus i’OccWent mais pas 
encore l’Orient 


JEAN PERRIN 


Moscou, défenseur 
des minorités russophones 


conflits, ont-ils ajouté, « 'existent 
que là où l'armée russe est pré- 
sente.» 


State de ht première page 

Eu faisant allusion aux événe- 
ments de Moldavie il prend, au 
passage, quelques libertés avec la 
géographie en oubliant que la Rus- 
sie et la Moldavie étaient séparées 
par l’Ukraine. 


Imprécision topographique ou 
acte manqué mis & part, le message 
de Boris Eltsine est clair : Moscou 
ne tolérera pas que les minorités . 
russophones des ex-Républiqnes de 
l’URSS soient en butte aux atta- 
ques des forces armées de ces 
Républiques. L’avertissement a été 
précis & l’attention du président 
moldave, que Bpgs ÆltSHiÇ:a-.Mté# 
nommément. «Lorsqu'il y a des 
dizaines et des dizaines de morts 
nous ne pouvons-rester indiffi* 
rerils. Et. à la'Jlh, nous sommet 
obligés de réagir. Nous avons suffi- 
samment de forces pour cela. Que 
Snegur k sache », a déclaré le pré- 
sident rosse. Bon sang ne peut 


koT, lui, a aussi mis en canse les 
autorités géorgiennes. Les forces 
armées de ce pays auraient atteint, 
samedi, les abords immédiats de 
Tskhinvaii, le chef-lieu de l’Ossétie 
du Sud, région appartenant à la 
Géorgie mais qui demande son rat- 
tachement è la répub liqne de l’Os- 
sétie du Nord, qui fait partie de la 
Fédération de Russie: 


Cest la première fois depuis 
qu’elles en avaient été chassées 
en janvier 1991 par les séparatistes 
ossètes que les forces géorgiennes 
reprennent pied dans cette ville. 
Quelles forces? Si, jusqu’à présent, 
le président du. Conseil 4-!pat géor- 
gien Edouard Chevârdnadze avait 
toujours déclaré que seules des 
troupes -4n contrôlées participaient 
au combat; il a admis, samedi, que 
des forces «régulières» étaient 
aussi intervenues. Une distinction 
sans réelle importance sur le ter- 
rain puisque 1’ «année» géor- 


Cette aggravation des conflits 
dans l’ ex-empire ne sera peut-être 
qu'une poussée de fièvre que des 
négociations - souhaitées officiclie- 
ment par tous les responsables - 
pourraient faire retomber. Il reste 
que le ton très dur de MM. Eltsine 
et RoutskoT est révélateur d’une 
montée du nationalisme russe. Ces 
déclarations sont à double portée : 
d'abord à l'intention des dirigeants 
des anciennes Républiques, aux- 
quels il est bon de montrer que ia 
Russie, même si elle n’est plus la 
puissance mondiale d'hier, reste 
capable d’imposer sa loi dans ia 
région. 


Opposition 

constructive 



mentir : revenu chez lui, Boris Elt- 
sine s’est donc vite empressé de se 
dépouiller dn smoking diplomati- 
que emprunté pour son séjour aex 
Etats-Unis et an Canada et de 
retrouver un ton de «patron». 


L’avertissement doit être pris au 
sérieux. Et pour cause, puisqu’il 
avait été précédé, samedi, d'une 
décision dn gouvernement rosse 
autorisant la XIV* armée russe à 
utiliser « tous les moyens disponi- 
bles pour repousser les attaques con- 
tre les soldats et leurs familles». 

Si Boris Eltsine a cité directe- 
ment le prérident moldave, le vice- 
président russe Alexandre Routs- 


gienue est, en fait, constituée de 
milices dépendant de tel ou tel 
chef de guerre. Mais les Russes 
peuvent ainsi s’en prendre directe- 
ment aux responsables de Tbilissi, 
toujours fragilisés par la persis- 
tance d’une opposition menée par 
l’ancien président Zviad Gamsa- 
khonrdia. 


MM. Snegur et Chevardnadze 
n’ont pas attendu pour réagir aux 
propos du vice-président russe, 
qu’ils ont directement attaqué. 
« Rouiskoi soutient les forces néo- 
communistes qui veulent rétablir 
l'ancien empire communiste», out- 
ils déclaré dans un communiqué 
conjoint publié dimanche. «Les 


M. Eltsine a voulu ensuite rassu- 
rer P opinion spuWique de son pays, 
totalement désarçonnée par ie 
cours erratique de ['évolution poli- 
tique et éeonomiqué* de_ cea der- 
nières années. En proie à d’im- 
menses difficultés matérielles, une 
grande majorité des Russes sem- 
blent aussi tris affectées par la 
perte de puissance de leur pays. 
Pour le moment, les manifestations 
des ultra-nationalistes, menées par 
les communistes « orthodoxes» ci 
les fascistes de tout poil, ne grou- 
pent que quelques milliers de per- 
sonnes au maximum. Mais qu'en 
sera-t-il demain, notamment si ces 
groupes trouvent un leader habile 
et charismatique? 

La création, dimanche à Mos- 
cou, de 1’Union civile, regroupant, 
dans une structure très souple, 
trois partis relativement importants 
sur l’échiquier politique, ne doit 
pas non plus satisfaire outre 
mesure Boris Eltsine. Cette coali- 
tion regroupe le Parti populaire de 
la Russie libre, dirigé précisément 
par M. Alexandre RoutskoT; 
l’Union pour le renouveau, inspi- 
rée par M. Arkadi Volski, tenant 
du complexe militaro-industriel, et 
le Parti démocratique de Russie, 
présidé par M. NikolaT Travkine. 
Elle se déclare, certes, décidée à 
développer une « opposition 
constructive» an président. Mais les 
discours des protagonistes n’ont 
guère été tendres pour la politique, 
économique notamment, de Boris 
Eltsine, auquel ils reprochent 
essentiellement de vouloir aller 
trop vite dans la voie des réformes, 
«sans tenir compte de la réalité 
russe». 

Bref, si le nationalisme va vrai- 
semblablement se manifester avec 
force dans les mois qui viennent, il 
reste à savoir s’il sera canalisé dan~ 
des structures démocratiques eu 
exacerbé par des mouvement 
extrémistes. 


JOSE-ALAIN FRALON 
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En centre ville, 2% de trafic en plus aux heures de pointe, 
c’est 20% d’embouteillages supplémentaires. 

Pour que nos villes bougent, priorité aux transports en commun 
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ESPACE EUROPEEN 


Mêlée transatlantique 


Les projets de réorganisation de la sécurité en Europe 
se développent dans la concurrence plutôt que dans la complémentarité 


A problématique 'de la défense 


européenne n'est jusqu'ici 

L guère présente dans le débat 
sur le traité de Maastricht, 
hormis dans certains sec- 
teurs de l'opinion allemande. Il est 
vrai que les passages qui lui sont 
consacrés font partie de ces chapitres 
encore très ouverts du traite qui 
demanderont à être révisés - c’est-à- 
dire précisés - dans quelques années, 


rence, ou seulement réformer 
l’OTAN? Comment répondre au 
«vide sécuritaire» dans lequel se 
retrouvent les pays d'Europe centrale 
et orientale, démunis face au voisin 
russe, après la disparition du pacte de 
Varsovie? Comment prévenir l'éclate- 
ment de conflits qu’un demi-siècle de 


communisme avait gelés dans Test 
européen ?.Est-on prêt à y intervenir 


g ur autant que 
aïs membres aient été résolues et 
que leur volonté d'agir de concert soit 
d’icMà avérée. 

Les accords de Maastricht lèvent 
pourtant un tabou de taille puisqu'ils 
confèrent & l’Union européenne la 
vocation à élaborer trune politique 
étrangère et de sécurité commune » 
qui pourrait conduire «à terme » à 
une défense commune, toutes choses 
que les signataires du traité de Rome, 
après l'échec de la Communauté 


Comment, enfin, articuler les diffé- 
rentes organisations politiques et mili- 
taires intéressées a la sécurité en 


Europe pour rendre l’ensemble effi- 
cace? 


Une lutte 
de pouvoir 


Telles sont en substance les ques- 
tions qui se posent aux pays occiden- 
taux et qui trouveraient sans doute 


■r» w «te « ft » m SS SSSSXSlR 
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encore que d'une perspective loin- 
taine qui n’impose à ce stade aucun 
transfert de souveraineté. Surtout, 
cette ambition est depuis un an tragi- 
quement démentie par l’actualité you- 
goslave : les morts de Vukovar et de 
Sarajevo confèrent à tout discoure sur 
la sécurité européenne un caractère 


spéculatif, coupé du réd, pour ne pas 
aire dérisoire. La Communauté se 
trouve dans la situation difficile où, 
étafant son impuissance, elle doit en 
même temps convaincre de son ambi- 
tion d'y remédier. 

Elle n’est d'ailleurs pas seule en 
cause. Aucun des systèmes existants 
n’est en mesure de faire mieux dans 
le cas yougoslave : ni la CSCE 
(Conférence sur la sécurité et la 
coopération en Europe) rassemblant 
tous les Etats du continent européen 
avec les Etats-Unis et le Canada, seul 
forum du diakgue Est-Ouest pendant 
la guerre froide, et qui prétend main- 
tenant avoir pour tache essentielle de 


rôle respectif qu’entendent jouer & 
l’avenir les Américains et les Euro- 
péens dans les affaires du continent. 

Le contre-exemple yougoslave ne 
correspond certes qu’à l’un des types 
de cnse possibles. Il n’en est pas 
moins politiquement intéressant car, 
au moment où mut bouge, où toutes 
les organisations se réforment ou s’in- 
ventent en même temps, il met à 
l’épreuve des faits les intentions affi- 
chées par les uns et les autres, derrière 



leraand, présenté comme une grande 
victoire de la stratégie proeuropéenne 
de la France, ne l’a pas levée non plus 
apparemment. Plusieurs semai n es 
après, le texte de l’accord entre les 
deux pays n'a toujours pas été rendu 
public et tout n'est pas réglé. La divi- 


sion qflpfflflnrfp destinée à ce corps est 
aussi affectée, comme l'ensemble de 


aussi affectée, comme l’ensemble de 
la. Bundeswehr, à l’OTAN. Les Fran- 
çais ont admk l’idée d’âne «double 
affectation» de cette division (les 
Allemands n'étant de toute façon pas 
disposés à faire plus), mais défendent 
l’idée qo’ü doit y avoir une «prio- 
rité» de Pafîectaoon au corps d’année 
commun, tandis qu’Américains et 
Britanniques soutiennent que h prio- 
rité va à rOTAN. 


La paralysie 


il faudrait décrypter la part 
de P influence et celle de rengagement 
réeL 

Quand le mois dernier, après un 
long silence, les Américains tapèrent 
du poing sur la table à propos de la 
Yougoslavie, les Anglais opérèrent sur 
le champ un virage à 180 degrés, la 
France rechigna mais suivit comme 
tout le monde, et une résolution 
d’embargo contre la Serbie fut adop- 
tée tambour battant au Conseil de 
sécurité de TONU. Ce fut une remar- 
quable démonstration d’influence. Ce 
ne fut que cela, et les Etats-Unis, dont 
pas un soldat ne se trouve parmi les 
«casques bleus» en Croatie, se sont 
gardés & ce jour de prendre le moin- 
dre engagement quant à un soutien 
militaire éventuel aux sanctions con- 
tre la Serbia 


prévenir les conflits et de désamorcer 
les crises; ni l’OTAN qui cherche à 
s’adapter au nouveau contexte inter- 


national, qui reste perçue, à l’Est 
no tamment, comme le seul dispositif 
militaire sérieux en Europe, mais qui 
ne pouvait que décliner les récents 
appels en faveur de son intervention 
au Haut-Karabakfa ou en Bosnie-Her- 
zégovine, parce qu’elle n’a tout sim- 


plement pas été faite pour cela; ni 
rONU, pourrait-on ajouter. et c’est 
avec amertume que certains enten- 
dront ces joure-ci M. Boutros Gbali 
leur présenter un rapport sur ce que 
devrait faire à l'avenir la tt diplomatie 
préventive» des Nations unies, soit 
très exactement ce qu'il n’a pas fait 
en Yougoslavie. 


à faire face eux-mêmes à des situa- 
tions dont Washington n’appréciera 
pas comme eux la gravité ; d’autre 
part, la création d'un dispositif mili- 
taire autonome est, selon Paris, un 
élément essentiel de la souveraineté 
européenne à laquelle prétend le pro- 
jet cTUnion politiques L’Europe man- 
que certes actuellement de volonté 
politique amant que de moyens mili- 
taires propres, mais l'organe créera en 


Tout progresse donc pour l’instant 
dans le flou et cela se poursuivra 
encore vraisemblablement pendant 
un certain temps. Le tour que pren- 
dront finalement tous ces projets 
dépendra dans une large mesure des 
choix que feront les Allemands. Leurs 
dirigeants sont pour le moment parta- 


Sur le plan militaire, cela a pris entre avait été créée à cette En à Bruxelles a gés entre une politique résolument 
antres la Forme de la création d’une cependant disparu après quelques européenne et leur fidélité à des 
«forçe de réaction rapide». qui sera semaines foute de savoir qjie foire) et Uais oui ont très bien su accomoa- 
quasi exclusivement constituée de des missions de «maintien delà de la rtunifirâ- 

contingents américains mais qui res- paix* commanditées par la CSCE 

tera dépendante du commandement On a vu, lois d’une récente réunion °on- ce t epaocepasae, te retrait ces 
intégré, c’est-à-dire du dispositif par de f Alliance à Oslo, que (es Etats- JK' 
lequel les Américains assurent, en Unis ne s'engageaient cependant pas ^ enbera orore, 
temps de paix comme éventuellement " " ’ “ “ 


quelque sorte la fonction, estime-t-on 
à Paris ; le renforcement des institu- 
tions européennes et les premières 
réalisations militaires concrètes 
engendreront cette volonté. 


en temps de crise, leur pouvoir de 
décision dans l’ Alliance, pouvoir 
qu’ils ne veulent pas remettre en 
cause. Le champ d'intervention de 
cette force est cependant en principe 
limité, comme celui de l’OTAN tout 
entière; au territoire des Etats mem- 
bres, si bien que l'on ne voit pas 
encore- très bien à quoi elle pourrait 
servir. ^ 

La proportion brifennique de don^ 
ner à cette force une double affecta- 
tion, OTAN et UEO (Union de l'Eu- 
rope occidentale, dont le champ 
d'intervention n’est pas limité), per- 
mettrait de sortir de cette contrainte. 

Sur le plan politico-militaire, l’ef- 
fort américain a consisté ces dentiers 
mois à s’ouvrir à une concertation 
avec les pays de TEst par la création 
du CCNÀ (Conseil de coopération 
nord-atlantique). Elle est utile, 
comme tout forum permettant aux 
milieux les plus conservateurs des 
pays anciennement communistes - 
ceux de Tannée - de rencontrer leurs 
homologues occidentaux. Mais die ne 
répond pas aux besoins exprimés par 


Autre postulat français, et de taille ; 
on a malgré tout encore besoin, des 
Américains en Europe pour dissuader 
tout réveil agressif à l’Est et peut-être 
- bien que oela ne soit pas dit - pour 
éviter un tète-à-tlte solitaire ave* une 
Allemagne dont on ne saurait jurer 
pour Téteniité. 


La réforme 
de TOTAN 


De cette influence, les dirigeants 
français ne peuvent faire abstraction 
dans l’espèce de guérilla qu’ils mènent 
sur tous les fronts (à l'OTAN, à la 
CSCE, à l’Union de l'Europe oedden- 


Comment répondre aux risques 
’un type nouveau affectant la sécu- 


<Tun type nouveau affectant la sécu- 
rité en Europe? Comment adapter les 
dispositifs militaires existants (dont la 


dispositifs militaires existants (dont la 
tâche première reste la mission défen- 
sive contre une agression extérieure 
aujourd’hui aléatoire), au nouveau 
contexte international? Faut-il, pour 
cette mission défensive, créer un 
autre dispositif, européen en l’occur- 


CSCE, à l’Union de l'Europe occiden- 
tale) contre ce qu’ils perçoivent - 
M. Joxe mis à part - comme une 
volonté d'hégémonie des Etats-Unis. 
Si la France parle trop fort, elle 
s’isole, y compris au sein de la Com- 
munauté européenne et c’est pour- 
quoi elle veille aujourd'hui un peu 
mieux que par le passé à éviter les 
déclarations intempestives. 

La démarche française repose sur 
un double postulat : d'une part, les 
Etats-Unis sont en phase de désenga- 
gement sur la scène internationale et 
les Européens doivent donc s’apprêter 


Tout cela, qui met le doigt sur de 
réelles faiblesses américaines, exas- 
père naturellement les Etats-Unis, gui 
voient à juste titre une certaine 
contradiction entre la crainte expri- 
mée de les voir Yen aller et la aamte 
de tes voir rester trop présents, l’une 
et l’autre ne risquant en fait que de 
hâter leur départ an moment où le 
Congrès et l'opinion publique réda- 


foimeQement à affecter leurs hommes 
à ces missions, bien qu’il ne s'agisse 
pas d’interventions militaires coerci- 
tives mais seulement dé missions 
garantissant le respect d'un cessez-le- 
feu déjà conclu. . 

La France se bat pied à pied contre 
chacune de ces initiatives qu’elle 
considère comme des tentatives de 

autonome dir même^bfd^^eLa se 
traduit, dansles Communiqués -de 


l’OTAN, par des phrases ambiguës, 
interminablement négociées et dont 
on peut tirer des interprétations diffé- 
rentes. 

C'est le cas également des textes 
produits par les Européens, qu’il 
s’agisse dn traité de Maastricht ou 
des textes de l’UEO. Cette dernière, 
présentée dans le traité de Maastricht 
comme l'organe devant élaborer la 
politique européenne de défense, 
entretient des liens à la fois avec tes 
Douze et avec TOTAN. Les formula- 
tions du traité de Maastricht donnent 


ment avec acharnement des écono- tes pays d’Europe centrale et orientale 
mies en matière de défende. qui demandent à l’OTAN une 


mies en matière de défense. 

Les dirigeants américains, aux 
prises chez eux avec ce fort courant 
qui trouve son argument dans l'effon- 
drement de Canaenne menace sovié- 
tique, sont tenus d'imaginer des fonc- 
tions nouvelles pour justifier le 
maintien de l’OTAN, instrument 
essentiel de leur présence en Europe. 


«garantie», c'est-à-dire un engage- 
ment à intervenir s’ils sont agressés, 
ce que tes alliés ne sont pas prêts à 
teur donner. 

Enfin les Américains ont obtenu 
ces derniers mois de leurs alliés que 
l’OTAN se voie confier (tes missions 
d’ordre humanitaire (la cefluie qui 


mènent un combat farouche pour 
imposer feutre relation dans les hits, 
comme & propos de la Force de réac- 
tion rapide, et foire de l’UEO le 
«pilier européen» de TOTAN. La 
dernière réunion des ministres de 
l’UEO, le 19 min à Bonn, n’a pas levé 
cette ambiguité. 

L’annonce le mois dernier de la 
création d’un corps d’armée fianoo-al- 


tronpes de l’Année rouge stationnées 
en RDA s’effectuant en bon ordre, 
cette fidélité risque de devenir moins 
rigoureuse à terme. Mais fl faudrait 
au gouvernement de Bonn, pour aller 
résolument de l'avant avec la France 
sur ces questions de défense et de 
sécurité, se dégager de la paralysie 
que hir impose la Constitution (qui 
interdit toute intervention extérieure 
bon OTAN) et vaincre on très fort 
courant d’opinion aujonirdflun prêt à 
técuserTcutnêprisrik!' Maastricht si 
teBe comporte la possibilité pour des 
soldats allemands d’aUer se battre à 
l'étranger, fût-ce dans une force eun> 
péenne. 

La «guerre» va donc se poursuivre 
entre alliés, tes Etats-Unis ayant pour 
eux d’être à la tête d’une structure 
existante & laquelle sont formées 
depuis des décennies la plupart des 
élites militaires européennes, tandis 
que la France n’a pour l’instant que 
des projets. Elle marque des points en 
revanche en sapant progressivement 
l'idée fondamentale sur laquelle 
repose cette structure ; celle de Tinté- 
gration, et en imposant peu à peu 
l’idée de structures plus souples 
requérant dans chaque cas l'assenti- 
ment souverain de chaque Etat. Les 
prqjets parallèles ou concurrents vont 
donc se développer, jusqu’à ce que 
chacun fosse les concessions néces- 
saires et envisage enfin sans arrière- 
posée les modalités (Tune vraie com- 
ptëmentarité earoatiastiqtte 


CLAIRE TRÉAN 


La métamorphose de TUnion de l’Europe occidentale 


S I le processus d’unification 
européenne se poursuit, il 
devrait faire de TUnion de 
l'Europe occidentale 
(UEO) l’organe chargé 
d’élaborer là politique de défense des 
Douze et, à terme, de mettre en 
œuvre une défense commune. Les 
ambiguïtés cependant demeurent, au 
sein d’une organisation où Français, 
d’une part, Britanniques et Néerlan- 
dais, d’autre part, défendent des 
approches très differentes, l’une tota- 
lement européenne et l’autre très 
atlantiste. L’UEO, pour l’instant, 
conserve une double fonction : celle 
d’expression privilégiée d’une identité 
de défense européenne et celte de ren- 
fort du pilier européen de TOTAN. 

Les Neuf (Grande-Bretagne, Pays- 
Bas. Belgique. Luxembourg, Alle- 
magne, France, Italie, Espagne, Portu- 
gal) ont, en tout cas, solennellement 
affirmé (ors de leur dernière réunion 
ministérielle, le 19 juin à Bonn, leur 
volonté de prendre en compte la 
défense du continent européen, sans 
s’empêcher d’agir au loin. Qs souhai- 
tent voir «/a mise en ouvre efficace 
des mesures de prévention des conflits 
et de gestion des crises». La France ne 
cache pas son désir de voir la dyna- 
mique ainsi lancée réduire, à court on 
moyen terme, les noyaux durs des 
réticences «crâniennes» de ses parte- 
naires. L'UEO va donc devoir trouver 
la bonne voie en marchant, la clarté 


La route est encore longue avant que l’UEO ne devienne le bras armé d'un continent uni 


de la pratique remportant, espère- 
t-on à Paris, sur les ambiguïtés des 
théories d'emploi. 

La aise en place, à Bruxelles, d’une 
cefluie de planification militaire, com- 
posée d’une trentaine d’officiers des 
neuf pays membres, dirigée par le 
général de l'année de l’air italienne 
Caltabumo, qui sera flanqué d’un 
adjoint français, traduit bien la 
volonté européenne de développer Ces 
capacités opérationnelles. Cette cellule 
établira des programmes 
d'entraînement, tiendra un état des 
effectifs susceptibles d’être utilisés et 
préparera les opérations. «Gausentz, 


militaire devrait permettre à l’UEO 
d’augmenter ses capacités opération- 
nelles. L’idée, à terme, est de préparer 
spécialement certaines mutés pour ces 
missions, ce qui ne va pas sans susci- 
ter Tire britannique. « Les Britanni- 
ques retardent le train, mais Us ne 
nuen: jamais le dentier » -agon », fait 
remarquer un observateur. 


des accords qui restent à conclure 
avec fOTAN. 


Résurrection 


c’est fini! Le nkitiçue ne confiera plus 
la survie de la nation aux militaires. 
Aujourd’hui, il faut mettre en place 
des institutions politico-militaires qui 
permettent défaire face à des crises 


multiformes», explique un officier 
supérieur habitué des réunions de 
l'UEO. Une évolution indispensable 
dans un monde où la notion de 
menace clairement identifiable 
(affrontement bloc contre bloc) a été 
remplacée par celle, plus impalpable, 
de risque tous azirai&s. 

Le conseil permanent, composé des 
ambassadeurs des Neuf, pourra se 
réunir à tout moment avec les 
conseifleis militaires afin de préparer 
Sans retard tes réunions minsténefes. 
La réunion régulière des chefs d'état- 
m^or des armées des Neuf et la mon- 
tée en puissance de la coopération 


Dans cet esprit, le corps franco- 
aUemand est la première unité qui 
pourrait être mise au service de 
l'UEO, même s’il peut également être 
affecté à TOTAN. Devant l’Assem- 
blée de TUEO, M. Pierre Joxe avait 
souligné aient a propos 
de ce corps, qu’il s’agissait d’on 
* concept gobai » qui o 'associait pas 
seulement la Fiance et P Allemagne, 
mais qui, «par nature », était ouvrât 
aux antres membres de TUEO. «Le 
corps européen n'a pas vocation à 
constituer une « armée européenne », 
avait-il cependan t précisé. (...) U ne 
s'agit, en effet, que de l’une des unités 
pouvant agir dans le cadre de l’UEO, 
il n'est date pas exdvstf d'autres pro- 
jets qui prévoiraient la mise à disposi- 
tion de l’UEO d’autres unités euro- 
péennes. bées ou mm à l'OTAN. » 

Dans un entretien an Jane's 

S uce Weekly, M Joxe avait rap- 
que cette force « opérera sous 
orilé d'un commandement de 
l’OTAN en cas d’agression \ en vertu 


L’UEO est ainsi confrontée à une 
amorce de métamorphose directe- 
ment combinée avec l’évolution de 
ridai tité politique des Douze définie 
& Maastricht Ce n’est pas la première 
fois, car depuis sa création TUEO en 
a connues plusieurs. EUe est, à Ton- 
tine, un pur produit de la guerre 
froide. En I94S, le coup de Prague- et 
1e blocus de Berlin sonnaient la fin dn 


de sécurité. Enfin, à Maastricht 
(décembre 1991), les neuf pays mem- 
bres de l'UEO impulsent un nouvel 
élan à cette structure pour en faire 
une des parties intégrantes du proces- 
sas d'union politique, mais «an* 
dépasser vraiment les divergences de 


te blocus de Berlin sonnaient la fin du 
rêve d’une Europe pacifiée sur les 
décombres de T Allemagne nazie. Un 
mois après le coup d’Etat qui avait 
emporte te Tchécosiavaqtrie. le traite 
de Bruxelles donnait naissance à 
l’ Union de l'Europe occidentale, 
«amorce rf un système militaire euro- 
péen» (1). L’UEO instaurait une 
clause d'assistance militaire Obliga- 
toire en cas d’agression de Tun des 
Etats membres. Des divergences 
fianco-britanniqiies - déjà!. - et sur- 
tout la montée en puissance de 
TOTAN, créée en 194^ par le traité 
de Washington, devaient vider TUEO 
de sa vocation militaire. 


La guerre 

dans l’ex-Yougoslavie 


Le conflit du Golfe avait déjà mon- 
tré, au mais d'août L990, qu’une 
coordination des forces navales curo- 


i (six pays 


participé sous commandement fran- 
çais). Maâ il avait feOu forcer & mam 

des Britanniques. Un an ph» tard, à 
quelques mois de Maastricht, le 
confia yougoslave mettait À nu la fra- 
giïrté de TUEO, tacapabic d’explorer 
jusqu'an boa ridée d’une force tfin* 
terposta» sous sa bannière. Le Mo* 


Efle va doucement somnoler jus- 


<a$t était politique, compte tenu des 
réticences britanniques, aflemaades et 


qu’à ce que tes années 80, viennent . 
secouer Tordre ancien. Dis 1984, les 
Europ éen s insta u rent la réunion, ttenx 
fois par an. du conseil (ministres des 
affaires étrangères et de la défense). 
Le 26 octobre 1987, à La Haye, tes 
ministres adoptent une plate-forme 
sur les intérêts européens en matière 


mise oariace (Tune: _ 

Ûon UEO ne présentait pas d’impos- 
sibilité majeure, même sü rite «ait 
délicate (quatre options avaient été; 
arrêtées après les réunions des chefs 
d’étatmqjprX .• . v 

‘ ïxSpartememaires.de.rUBÔi qui 
n’ont pas de pouvoirs dédsjoandé 


miütaLre: ta 


propres, ont adopté, pour leur part, 
au début de ce mois, une résolution 
demandant aux ministres de TUEO 
d’envisager des mesures militaires 
pour foire appliquer l'embargo contre 
la Serbie. *// s’agit d’envisager une 
participation aérienne et navale», a 
souhgpé te rapporteur de la commis- 
sion de la défense, M. Jaap de Hoop 
Scbefier. Certains parlementaires ont 
égjùeraeut évoqué la possibilité d’as- 
suer un contrôle complet de l'espace 
aérien yougoslave ainsi que la créa- 
tion de zones de protection pour les 
populations, comme cela a été fait 
dans le Knrdis&in irakien. Le ministre 
allemand des affaires étrangères, 
M. Klaus Kinfcd, président en exer- 
qce du conseil de -l’UEO, avait 
récem m ent admis la possibilité d’une 
intenraitmannée, «dès à présent», 
dans fex- Yougoslavie. Mais c’était 
pour ajouter presque ingnédtâttineat 
on u .fallait «éviter à tous prix -une 
mtervenlion aüemandev, compte tenu 
du poids de l’Histoire. Les Neuf ont 
nnaiement exclu cette hypothèse km 
2 e Bam— La route 

de TUEO, bras armé, eff use Europe 
unie* est encore longue^;- - 


pibwe séRvént 


(!) Pof.uque ètrangi* de là Thuce. 
DMmatie et outil. mJUudn fUWMlk 
de Jean D ose et Maorie* Va£K£.£e Seuil 

«Tonus-Histoire». : ••• -- 
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Organisation da traité 
de r Atbmtlqiie nord (OTAN) 


Le traité de Washr 
4 avril 1949 a créé 1* 


signé le 
atlan- 


tique entre dix pays d'Europe occi- 
dentale et r Amérique du Nord, une 
alliance prévoyant un système de 
défense collective face & ta menace 
dé rUnioa soviétique. Les premiers 
signataires étaient la Belgique, le 
Canada, le Danemark, les Etats- 
Unis, la France, l'Islande, l'Italie, le 
Luxembourg, la Norvège, les Pays- 


Washington ïï 19 '* quitte Porgaiissa- 
tion miutaire intégrée de rABiance. 
Les QG intégrés quittent Ro quen- 
court et Fontainebleau, o structure 
civile de l'OTAN quitte Pans- De» 
forces françaises restent en iAue- 
magne, mais en" vertu çrun accord 
bilatéral avec Bonn. La France 
conclut avec TOTAN dés accords 
définissant les modalités de partici- 
pation de ses forces à «défense 
commune en cas de conflit. Elle 
cesse d’être représentée dus tes 
organes politico-militaires de 1 Al- 
liance (comité militaire, comité des 


tien des conflits et de gestion des 
crises. Ce sera, avec la poursuite du 
désarmement conventio nnel en 
Europe, Fun des thèmes du.procham 
sommet d’Helsinki, début juiHet- 

Le Consefl de coopération 
nord-atlantique 
(COCONAou CCNA) 

C’est aussi une des mesures 
d'adaptation de l’OTAN au nouveau 
contexte international : l'institution- 
nalisation du dialogue avec les 


terrand ont annoncé la création d’un 
corps d’armée franco-allemand de 

SSSttjSSÆTfwï L’Union européenne 

qui a été présenté comme ouvert à déclaration associée au traité 

d’autres pays européens. La division de Maastricht (7 février 1992) défi- 
allemande qu’il comprendra reste nit ^ <je l’UEO avec l’Union 
assignée à l'OTAN, mais doit, du européenne d’une part, l'Alliance 
point de vue français, être affectée atlantique d’autre part. Elle indique 
r prioritairement • au corps franco- que <> l'UEO fera partie intégrante du 
allemand. développement de l'Union euro- 

Des accords devraient être négo- péenne* et * renforcera sa ffljiWJ 
ciés avec l’OTAN air les modalités lion a la solidarité au sein de l Al- 


liance atlantique » {ce dernier mem- 
bre de phrase avait été fortement 
souhaité par les Britanniques). A 
terme, si le processus d'intégration 
européenne poursuit son cours, 
rUEOa vocation à devenir le bras 
armé d’une Europe politique. Pour 
l’instant, toute une série de mesures 
ont été prises par les Neuf pour 
dynamiser les structures de l’UEO 
afin d’en faire un organe politico- 
militaire de gestion de crise. 


La théorie des ensembles appliquée à l’Europe 



B»,' le Portugal elle _ 

Es ont été rqointsen — --- 
par la Grèce et la Turmnc, en 1955 
par ht République fédérale d Alle- 
magne, en 1982 par r&pagne. LM- 

liance compte actuellement seize 

pays- . ; . •• 

L’aitide 5 du traité deWashing- 
ton, le plus important, prevoitque 
les pays signataires. « portent 
mutueUemeuL «wtofiiffl «a 
d’agression contre t un d entre eux. 
L'article 6 définit le champ d appli- 
cation de cette disposition comme le 
territoire des Etats membres. 

L’OTAN est Forganisatioa, civile 
et militaire, de l'Alliance. Lfc.pln* 
haute imtaucéjst 0« 


yuiuk ut# umuhuu) --- 

très de la défense—) 

La force de réaction" rapide : en 

ont enténnéen novembre 1991 nn 
■ projet de rforgamsahon d“ •* 
défensives pnMipales»,, 
massivement affectées a 
de Pavant encentre-Enroj-j-» -- -~ 
projet de création d >a lg? J tune 
force de réaction rapide (FRR), très 
mobfle et rapidement prqjetable sur 
le théStre «nopéen (en principe pas 
eu dehors du territoire des Etats 
membres). Cette force, composée 
essentiellement de contingents euro- 
» • _ nuit V mmnuiA- 


pnriiKUi ut. wiu““ D— - — . 

hante instance rai ^ tracée sous le comman- 

l’ Atlantique nord : chaque gouver p^s, nUK-u- - «u* mt 
nement y estreprfscnté,a Brtixeltej demm 
oMte^oantafit nerraanent - ccpcni 


est. • — ; 

par un représentant pen^ n ®^ 
avant rang d'ambassadeur; fl se réu- 
utau moins deux «>pvjn« 
niveau des ministres des affaires 
étrangères. Diverses instances ont 
été créées pour assister le Consod, 
en particulier le Comité dfô^a^ dc 
défense et le Groupe -des plans 
nSesqitise.réurS^^ 
«ment au niveau des ambasratof 
et deux fois par an au niveau des 
ministres de ladéfenre^gte k 

saftsssaïWSrs 

parole de l’Aüianre et “ 

co^ertation.entre Etatsmembres au 
q-Tn des instances precuees- t 

La structuré militaire «otégrÉe 

SSSASA SSSSt 

dStlé ïtffecipÿ 

s&-ssaa5sr— ■ 

tier 
en 


IS, sera w? — — „ — — . 

àement d’un Bntannique: elle est 
cependant directement affectée au 
SACEUR- 

La Conférence 
surla sécurité 
et la coopération 
en Europe (CSCE) 


de Varsovie (Etats successeurs de 
l’URSS, Etats Wes, Bats d Europe 
centrale et orientale^ Conçu initiale- 
ment comme un organe de coopéra- 
tion militaire, il, est devenu un 
forum politico-militaire; des reu- 
nions ont ben périodiqoementdans 
le cadre des comités spécialisés de 
l’OTAN, ainsi qu’au mv 
ministres de la défense et a 
très des affaires étrangères. 

L'Union de PEurope 
occldentafe (UEO) 

L’UEO a été créée par te traité de 
Bruxelles de 1948, conclu pour cm- 

SM® 

rester ou de se retirer. .Les objectifs 
fixés par les pays membres étaient, a 
l'origine, de consutuer une base 
solide pour la reconstruction de 
l’économie européen nej giran tir 

une aide mutuelle aux Etats mem- 

. _ » • nrWTlAIlVmr 


Elle rassemble tous, les. Etats du 
continent européen airtsi due 
Etats-Unis et le Canada, soit désor- 
mais 52 pays Qe* tatous s que le 
CCNA, pins les pays neutres euro- 
péens). Elle a éCà W*r dn «g 
mîer somma d Hdsuüa en 19*4 
seul forum de ccmcertation Est- 
Ouest. Jusqu’à lafin djMgJ. 
froide, la trow»nj£jitco^ne»* 
# 4i iP! des droits de 1 homoae, a été la 

trfus controversée. Celle de la sécu- 
— iimiflime oréénunente après 


une aiae miHum **“*■ — — ; 

bres en cas d’agression; promouvoir 
l’unité et encourager 1 intéaation 
européenne. Maivegrait, la dimen- 
sion militaire delUBO s ert rapjd®- 
ment étiolée au profit de 1 ÇTAN. 
L’ogane principal de decision,, et 
constitué des’ ministres des anaires 
étrangères et des ministres de la 
défense. Les décisions y. sont rarisra 
& l’unanimité. Le secrétariat généré 

qui était basé à Londres ra être 

artir dn pre- transféré à Fautomne à Bruxelles. 

• ■ e\fià i Ia 


L’Euro-corps 

AujounFhui, neuf des don» 
de la, CEE font ^partieje^r--- 

— Les 
l'OTAN 
l’UEO 


ANDRÉ 

FROSSARD 

de l'Académie française 


JLC JW” 

de Gaulle 
partie . prêt 



V** ^ 


■" “ 1 rf _ r , uicur ^ P 1 u c . de voitures = toujours moins a espace. 

En centre v^e^ne voiVurVoccupe^en rnoyenne 

e \ P !L P :ZTo^Z 7 ^nkue nl , priorité aux transports en commun 
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ESPACE EUROPEEN 


Un entretien avec M. Helmut Sonnenfeldt 

c II faudrait traiter le problème de la défense européenne en termes pragmatiques, 
et non Géologiques », nous déclare l'ancien conseiller au département d’Etat américain 


Nous avons demandé à M. Heb caines d'Europe. Or la réaction du 
mot Sonnenfeldt ancien membre gouvernement américain s'explique 
du Conseil national de sécurité «W»* dcs intérieures : la 
pendant ta présidence Nixon , 

rfïïü? ** dôpartan ^ 1 l «we volonté d’indépemSanoe qu’une 

J Mat et actuellement attaché 6 volonté de séparation du système de 
Broddngs Institution, d'expliquer défense existant - ne fera qu’encou- 
la position américaine faca aux raser te pressions déjà tris fortes qui 
efforts de l'Europe pour définir a , «en*at “» (®u Congrès) pour m 
sa propre poétique de défense. dw forees amén- 


aa propre poétique de défense. 

WASHINGTON 

de notre correspondant * 

s Pourquoi tant d'hostilité i 
reuro-corps ohm que ha Etats- 
Unis sont ha premiers à ae dira 
partisans d'une défense euro- 
péenne? 

- D’abord, il y a l'incertitude sur 
ce que sera cette force, quantitative- 
ment et qualitativement. Ensuite, 3 y 
a eu la manière dont le projet a été 
présenté. Même si des officiels sont 
venus de Paria et de Bonn pour don- 
ner des explications, en toile de fond, 
côté fiançais, on a mis l'aocent sur 


caines d'Europe. 

- Ce sont plus des critiques de 
ferma que de fend. 

- Toute cette affaire tourne autour 
d’une question : comment cette force 
s'insérera-t-elle dans le contexte de 
l’OTAN, puisque aussi bien les 
troupes allemandes qui en feront 
partie sont des troupes déjà allouées 
an commandement de P OTAN, ce 
qui n'est évidemment pas te cas des 
troupes françaises? Ni cette question 
ni ces réserves ne me paraissent 
contredire la volonté traditionnelle 
des Etats-Unis rte voir se renforcer le 
pilier européen de TOTAN. D'un 
côté comme de l’autre de r Atlanti- 
que, on a toujours été d’accord pour 
un renforcement du rôle des Euro- 


une extravagance économique que 
personne ne peut se permettre. Créer 
un instrument (te défense totalement 
distinct de ce qui existe déjà, qui 
aurait ses propres moyens de rensei- 
gnements, sa propre logistique; oui, 
cela serait une extravagance au-des- 
sus des moyens de tout te monde. 

L’OTAN 
a un avenir 


dea forces riOdaée» & TOTAN en stif de défense de l'Europe. Histori- 
Mir Europe. La vérité, c’est qu'une quement, c’est feux : en fiât, la stra- 

<2f JSonTS MfaSufy énonoe P®*» de Finfrastructure uti- térie qu’avait adoptée L’OTAN, la 
î lisée pour cette opération émit celle dffensS de ravant, ÏSait pas la «ra- 
développée dans le cadre de POTAN. tégic préférée del’éfâi-raajor améri- 
AJoramème si l’OTAN n'était pas SÎ; l« Bat^nteaS^Sà bS- 

nisationa européennes habilitée!* dcs compromis, à travailler en 

traiter des quesS de défense). Per- coalito». 

sonnellement - et Jà je diffère sans qu/^soiTdu niveau de l'OTAN en » Et les Américains ont sans doute 

termes (f infrastructure et de togi'sti- tort d'avoir le sentiment qoe les 
poraibles «néneau» -, je ne venais y d’activitésmili- ne pensent qu’à trouver les 

ÎÎSÏL fSiîSSt fesÏÏSessaiK EtatoUnis et tes mmeos de bouter les Etats-Unis hore 

Eurapéens sur b tUU» de PEurope 2S«S2lüfi: 

qnâques année!, SlnelSianS £Ll ra ^ blablement auMI au hSLSïïïiSS 
u. Proche-Onent. lions françaises qui laissent entendre 


faire un tabou de 1a préservation 
à tout prix d’une OTAN créée du 
temps de la guerre froid e? Est-ce 
que la guerre du Golfe n'a pas 
m ontr é, justement, que les Occi- 
dentaux. face à un type particu- 
lier de menace, avaient au trou- 
ver une autre forme de coalition 
mKtaro-poÿtkiue ? 

- La vérité, c’est qoe tes forces 
américaines qui sont allées dans 1e 
Golfe étaient, pour une large part, 
des forces allouées à l’OTAN en 


celle d’organiser un système de sécu- 
rité effectif, économiquement viable, 

adapté à l'après-guerre froide, aux 
types de situations auxquelles nous 
aurons à faire face dans les dix & 
vingt prochaines années. 

»Or, on fait de la théologie, on 
passe son temps à se soupçonner 
d'arrière-pensées diverses. Les Fran- 
çais ont tort de rabâcher que tes 
Etats-Unis n’aspirent qu’à une seule 
chose, continuer & contrôler le dispo- 
sitif de défense de rEurope. Histori- 
quement, c’est feux : en fait, te stra- 
tégie qu’avait adoptée l’OTAN, la 
défense de l'avant, n'était pas b stra- 
tégie préférée de l'état-major améri- 
cain; les Etats-Unis sont déjà habi- 


r angle politique, en développant 'ÏÏTuS/ÎÏÏS 

ridée qu'il était grand temps de met- P éens i“9 s TCf I, 7 P“ P°ur 
tue un terme à la domination améri- Eâ?22ïï J2fîî ament de 


traiter des questions de défense). Per- 
sonnellement - et Jà je diffère sans 
doute un peu de la position des res- 
ponsables américains -, je ne venais 
aucun inconvénient ni aucune 
menace pour b sécurité américaine à 
ce que l’OTAN se transforme, dans 
quelques années, en une alliance 
entre les Etats-Unis et une entité 


caine sur la sécurité européenne. 
Toujours de Paris, on soulignait qu’il 
s’agissait d’nne nécessité d’autant 
plus urgente qu’on présentait comme 
inévitable te retrait des forces amêri- 


défense totalement séparé. 

- C'est ce qui vous fait h plus 
peur? 

- Créer un tel instrument, dans tes 
circonstances actuelles, me paraîtrait 


européenne compétente en matière 
de défense, et ne soit plus une 
alliance entre tes Etats-Unis et diffé- 
rents pays pris individuellement. 
Mais ce n’est pas une perspective & 
court terme. 

- La morwcs a changé. Est-ce 
que voua n'ôtes pas on train de 


- Vous voulez vous situer sur 
un terrain plus pratique que poli- 
tique? 

- Je crois que 1e conflit sur reuro- 
corps est dans une très grande 
mesure une affaire de théologie. La 
vraie question i laquelle nous 
sommes aujourd'hui confrontés est 


TRIBUNE 


Ambiguïtés franco-allemandes 


par Gûnther Nonnenmacher 


D ANS les relations franco-aHe- 
mandes, les symboles 
jouent un si grand rôle 
qu’on a parfois l’Impression qu’fla 
compensent un manque de subs- 
tance. La brigade franco-allemande 
stationnée à BOblingen et 
Donaueschingen avait une signifi- 
cation symbolique : Jean-Pierre 
Chevènement, alors ministre de la 
défense, l'avait qualifiée avec quel- 
que condescendance d’« école de 
langues». En Allemagne, efle était 
conçue comme une exp&ience. Le 
test a produit un résultat : l'inté- 
gration multinationale de forces 
armées au niveau de b brigade ne 
fonctionne pas, pour des raisons 
pratiques. Il était donc logique de 
tenter de nouveau l'expérience, 
dans b mesure où on y tenait, au 
niveau d'un corps d'armée. 

Des troupes de l'ampleur d'un 
corps d'armée représentent plus 
qu'un test. Une unité militaire de 
l’ordre de 35 000 à 40 000 
hommes n'est plus un symbole, 
mais un élément réel de fa politi- 
que de sécurité. C’est pourquoi il 
est normal que le corps d’armée 
franco-allemand, conçu par Paris 
et Bonn comme le noyau d'une 
défense européenne et donc grati- 
fié du titra a d'eurocorps», provo- 
que une discussion de fond. Quel 
est te sens et te but de cette imité, 
quelle est sa mission militaire, 
quelle place doft-eHe avoir dans te 
dispositif de sécurité européen qui 
est depuis quarante ans déterminé 
par l'OTAN? 

Un début 
de réciprocité 

La République fédérale s'est pro- 
noncée depuis des années pour 
une coopération plus poussée 
entre les Européens dans les ques- 
tions de défense ; 1e corps d’ar- 
mée franco-allemand est dans la 
logique de cet engagement. Pour 
le gouvernement de Bonn, les 
bases juridiques souhaitées par b 
France pour le stationnement des 
troupes françaises en Allemagne 
sont d’autre part réglées par la 
création de cette unité. En méjne 
temps. 9 y a un début de «rétifùo- 
cité» : dans l'état-major de ce 
corps, qui doit être installé dans 
tes environs de Strasbourg, partici- 
peront des soldats allemands qui 
seront ainsi te premier contingent 
de b Bundeswehr à être stationné 
durablement en France. De feutre 

côté, la France participe ainsi, pou- 
ls première fois depuis 1966, b 
une unité mffittere de taiBe signifi- 
cativa intégrée dans un système 
multinational. A Bonn, on y volt 
une chance de rapprocher les 
troupes française» de l'OTAN. 

C'est là que commencent les 
ambiguïtés. Du côté allemand, 
68es concernent l'Interprétation de 
(a Loi fondamentale à laquelle te 
gouvernement fédéral s'est atta- 
ché et qui n'autorise rengagement 
de troupes aftomandes que dans le 
cadra de l'OTAN, dans ce qu'on 
appelle I* «aire de l'OTAN». Lee 


soldats de te Bundeswehr, y com- 
pris ceux du corps franco-alle- 
mand, ne peuvent fifre engagés 
tour of area » - ni dans les Répu- 
bliques de l'ex-Yougoslavfe ni 
dans d'autres foyers de crises de 
l'Europe orientale, pour citer les 
exemples les plus immédiats. 
Selon l’opinion politiquement 
dominante, même une mission de 
soldats aHemands sous te houlette 
des «casques bleus» n'est pas 
possible. Le SPD est cependant 
prêt à modifier la Loi fondamentale 
pour permettre de telles actions. 
L'exigence de la démocratie chré- 
tienne d'autoriser des opérations 
allant au-delà des missions des 
«casques bleus» est jusqu'à pré- 
sent strictement refusée par l'op- 
position social-démocrate. H paraît 
peu vraisemblable qu'après les 
élections de 1994 il y ait au Bun- 
destag une majorité des deux tiers 
nécessaire à une telle réforme de 
la Constitution. Quand fl sera opé- 
rationnel en 1995, te corps franco- 
aflemand sera sans doute en partie 
constitué de soldats de b Bundes- 
wehr dont les posslbffités d'enga- 
gement seront singulièrement 
réduites. 

Des ambiguïtés, il y en a aussi 
du côté français. Blés concernant 
les rapports entra l’eurccorps et 
l'OTAN. Les assurances du gou- 
vernement français, selon les- 
quefles 1a France ne veut pas affai- 
blir l'OTAN et ae prononce pour 
un maintien d’une présence de 
troupes américaines en Europe, 
contrastent avec te politique de la 
France vis-à-vis de l’Alliance. 
Csfle-d a pour but de n'accorder à 
l'OTAN aucun rôle nouveau, 
aucune tâche nouvelle, mais au 
c ont raire de ta finûter h b fonction 
qu'eSe avait au temps de b guerre 
froide : être le contrepoids 
nucléaire et stratégique de l'Union 
soviétique. Etant donné te dispari- 
tion de l'Union soviétique, b dis- 
solution du pacte de Varsovie et b 
situation totalement transformée 
de ta sécurité en Europe, cela ne 
veut rien dira d’autre (pie de déli- 
vrer un certificat de décès à terme 
pour l'OTAN. 

L'analyse du président Mitter- 
rand, pour qui les Etats-Unis, à 
cause de leurs faiblesses Inté- 
rieures, réduiront de toute façon 
leur engagement dans l'OTAN et 
pour l'Europe, est sans doute 
juste. Il y a cependant une diffé- 
rence entre accélérer ce processus 
comme «une prophétie quf se réa- 
liserait eSa-môma» - ainsi qu'on 
semble le faire à Paris - et le 
retentir en essayant de le maîtriser, 
avec l’objectif de maintenir en 
Europe un engagement substantiel 
des Etats-Unis - comme te veut 
ITntérôt allemand. Qu'une pré- 
sence américaine reste nécessaire 
ressort du simple fait que, actuel- 
lement et pour l'avenir prévisble, 
les Européens ne disposent pas 
des possibStés logistiques (rensei- 
gnement. communications, trans- 
port) qui existent dans l'OTAN. 


Celui qui affirmerait qu'il est possi- 
ble d'y pallier par des efforts de 
l'Europe eu cours des prochaines 
années doit dire comment et par 
qui ces efforts seraient financés, 
sinon H se ment à Jui-méme. 

Le corps franco-aSemand est au 
centre du débat parce que.'- à 
côté du pôle politique représenté 
par l'UEO, il pourrait devenir le 
catalyseur d'une défense euro- 
péenne. Parce qu’au ssi i est cran- 
pris - contrairement aux Interpré- 
tations offleteftes du gouvernement 
fédéral - comme une tentative 
française de détacher quelque peu 
l'Allemagne d'une OTAN dirigée 
par les Etats-Unis, pas seulement 
outre-Atlantique et en Grande-Bre- 
tagne, ou dans d'autres pays euro- 
péens, mate aussi par des forces 
politiques importantes de te RFA. 
Ainsi réapparaît une vieille discus- 
sion, qui a commencé dans les 
années 60 et se maintient depuis à 
F état latent, entre tes « atlantistes» 
et tes «gauflistes», et qu ne res- 
pecte pas tes frontières politiques 
établies, mais tes traverse en par- 
tie. 

Ne pas choisir 
entre Washington et Paris 

La manière dont ce conflit a 
surgi jadis est significative de la 
politique extérieure et de la politi- 
que de sécurité allemande jusqu’à 
maintenant : Bonn restait lié à 
Washington dans l'OTAN et cher- 
chait, dans sa relation avec te 
France, à raccommoder la porce- 
laine cassée, par un travail minu- 
tieux. La politique allemande, fon- 
dée sur le consensus et le 
compromis, a depuis constam- 
ment cherché à éviter un choix 
entre Paris st Washington. Il ne 
peut être dans l'intérêt français de 
replacer Bonn aujourd'hui devant 
ce choix. 

Après ta fin de te guerre froide, 
il y a en Europe de nouvelles 
marges de manœuvre qui rendent 
possibles, voire nécessaires, des 
expériences. Pour l'Allemagne divi- 
sée, la politique de sécurité et 
donc l'Alliance atlantique était une 
question extetentiefte, avec laquelle 
on ne pouvait pas Jouer. Aujour- 
d'hui, te distance entre les mots 
sécurité et politique s'est agrandie 
- dans cet espace II est possible 
d'essayer ce cM était Jusqu'à pré- 
sent impossible. Mais (es liens 
avec l'Amérique restent vitaux 
pour te République fédérale, même 
iéa- devenue pus grande : ce n'est pas 


un secret que Washington est le 
seul partenaire et allié de l'Alle- 
magne à avoir soutenu sans 
réserve te réunification. La Républi- 
que fédérale reste un Etat sans 
armes nucléaires; du» te cadre (te 
traité sur la stabilité classique an 
Eisops, efle a accepté une réduc- 
tion de te Bundeswehr jusqu'à un 
effectif maximal de 
370 000 hommes. Cet» autolimi- 
tation rend d'autant plus incSspen- 
sabte l'intégration mffitalre multina- 
tional s et l’alliance avec las 


Etats-Unis. Tout aussi important 
est pour l'Allemagne, la plus 
grande nation exportatrice d'Eu- 
rope, le soutien des Etats-Unis au 
maintien du fibre-échange mondial. 

Enfin, les réactions d'autres 
Etats européens montrant aussi 
que la coopération jniftaire entre la 
France er rAflemajpia réveSte qud- 
(pjss sensibilités. Le rejet britanni- 
que est compréhensible : 1e rang 
et le rôle de la Grande-Bretagne 
reposent sur les relations spéciales 
avec les Etats-Unis. La réserve 
d’Etats plus petits - le meilleur 
exempta -en est les Pays-Bas - est 
liée è 1a crainte d'un condominiuni 
franco-allemand sur l'Europe occi- 
dentale. Que même l'Italie, en 
d'autres temps à la pointe du 
combat pour l’intégration euro- 

P éanne, ne veuille pas rejoindre 
eurocorps, n'a pas seulement à 
faire avec te «pression» améri- 
caine ; cela met en valeur un fait 
fondamental de la politique euro- 
péenne : le plupart des Etats de , 
l'Europe occidentale - sans parier I 
de ceux de l'Est - veulent garder , 
une présence américaine sur 1e 
Vieux Continent, afin que tes efiffô- 
rences de puissance et d'influence 
entre tes Etats européens soient 
contrebalancées par te puissance 
venant da l'autre côté de l'Attenti- 
que. C’est une position qui, après 
les expériences de ce siècle, est 
compréhensible. 

On a l'impression que te gouver- 
nement français pense que tes rap- 
ports entre l'OTAN et b Commu- 
nauté européenne sont déterminés 
par une sorte de jeu è somme 
nulle : ce que l'un gagne, l’autre le 
perd, et vice et versa. C'est sans 
doute une erreur fondamentale. 
Pour martre fin à leurs conflits 
séculaires, Iss Européens de 
l'Ouest ont eu besoin de ta protec- 
tion militaire des Etats-Unis. Les 
hommes politiques des Etats post- 
communistes volent également 
dans te présence américaine un 
élément de sécurité pour l’Europe 
tout entière. L'avertissement de 
Copenhague montre de plus que 
l'évolution dans la Communauté 
européenne est moins prévisible 
qu'on ne l'a pensé à Maastricht. 

On doit trouver un équilibre rai- 
sonnable entre tes Etats-Unis et 
l'Europe. L’OTAN, te Communauté 
européenne, l'UEO et le corps 
franco-aJtemand doivent nouer des 
rapports profitables. Quelle tâche 
recevra ensuite telle ou tefle orga- 
nisation dépendra non des com- 
bats de coqs diplomatiques, mats 
de la volonté et de la capacité 
d'agir efficacement. Pour le 
moment, quand un pilier de la 
coopération Internationale en 
Europe tremble, tes autres sont 
menacés d'écroulement. N'en pro- 
fiteraient que ceux qui pensent 
qu’au-defe da !' Etat-ration, fl n'y a 
que des égarements poétiques. 

► Gûnther Nonnerunacher est 
chef du service étranger dp quo-- 
tldlen allemand Frankfurter 
ABgentamo Zmtung. 


faire des compromis, à travailler en 
coalition. 

»Et les Américains ont sans doute 
tort d’avoir le sentiment qoe les 
Fiançais ne pensent qu’à trouver les 
moyens de bouter les Etats-Unis bon 
d’Europe. Seulement, il y a malheu- 
reusement des actions et des déclara- 
tions françaises qui laissent entendre 
que tel est te cas, m&me si un retrait 
américain ne serait pas du tout de 
l’intérêt de b France. 

»Donc, il faudrait pouvoir traiter 
de ces problèmes en termes pragma- 
tiques, et non tbédogiques. Parmi les 
institutions créées dans l'après- 
guerre, l’OTAN, l’OCDE et la CEE 
ont bit la preuve de leur remarqua- 
ble adaptabilité. Reflet de sociétés 
politiques pluralistes, eües sont elles- 
mêmes des institutions pluralistes. 
Aussi, suggérer qu’il y a un avenir 
pour l’OTAN, l'instrument principal 
au travers duquel les Américains ont 
fait partie de L'équation de sécurité 
européenne, suggérer cela ne me 
paraît pas devoir être présenté 
comme un effort désespéré (tes Amé- 
ricains pour assurer leur domination. 
J’espère que pour les Français, la 
participation américaine à un sys- 

synonyme de domination amJr£ 
caine. 

Propos recuaüHs par 

ALAIN FRACHON 


LIVRES 
ET REVUES 

Spécial 

Maastricht 

La Documentation française 
consacra un numéro spécial 
de Regards sur /'actualité au 
traité de Maastricht, avec trois 
contributions qui éclairent te 
processus d'intégration euro- 
péenne. Françoise de La Serre 
replace te texte dans te conti- 
nuité de te construction euro- 
péenne, Jean Raux examine 
tout ce qui va changer dans te 
traité de Rome et Christian de 
Boissieu analyse l'Union éco- 
nomique et monétaire en met- 
tant en relief tes questions 
restées en suspens. 
ffRagdids KB-ractnafivi», « spécial 
Maastricht i.n> 180 , U Documsn- 
tntion française. 84 p.. 27 F. 

L’Europe 

déraisonnable 

Présenté per Philippe de 
Saint-Robert, un recueil de 
textes hostiles à Maastricht, 
avec des auteurs aussi divers 
que Jean-Pierre Chevènement, 
l'ambassadeur Gilbert Pérol, 
Philippe de Vfiüers, 1e profes- 
seur François Goguel ou te 
comédien Serge Vincent. De 
la monnaie à la diplomatie en 
passant par la création audio- 
visuelle, tout ce qui menace b 
souveraineté française. 

« L'Europa dérslsotmabls» : da 
tActa mkpim i Maastricht, EcMons 
F.-X. d* Gulbsrt/Vamanda, 238 p.. 
140 F. 


/■mande, 28e p.. 


L’AllemagiM t 
une nouvelle 
hégémonie T 

Le point d'interrogation 
s'impose. Après avoir passé 
en revue tous tes domaines de 
la puissance, les auteurs 
.concluent que « l'Allemagne 
n'est certainement plus le na/n 
poétique de Jadis», mais qu'il 
est c permis de douter» 
qu’alla devienne pour autant 
rie géant craint par certains». 
■ L'AIkOTMgn*. uns nouvalta hégé- 
monfa?» « François* NI cotai « 
Hmib Staric, coflaotlan « Ramais ». 
EdMona IFRf-Dunod, 160^,88#. 
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Le débat sor le traité de Maastricht avant la réunion dp Congrès à Versailles 


La majorité de 1993 devra être 
« profondément européenne » 


déclare M. Léotard à «L'heure de vérité » 
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M. François Léotard; président 

d’honneur où Parti républicain, qui 
était Finvité de rémission «L’heure 
de vérité», dimanche 21 juin, sur 
Antenne 2, a jugé «Injuste et politi- 
quement fâcheuse» Fattïtude hostile 
du RPR à Fégard de. l’UDF après le 
vote de la iévfeton constitutionnelle 
par F Assemblée nationale, «Injuste, 
a-t-il précisé, paras que nous avons 
été les vrais vainqueurs de cette 
confrontation entre le gouvernement 
et le Parlement ; et je crois que c’est 
dangereux parce que nous avons 
bien évidemment vocation à gouver- 
ner ensemble. On ne gouverne pas 
ensemble en s’injuriant. » Interrogé 
sur la «non-paitxàpatioa» dû RPR 
au vote sur la révision cônstitutioo- 
ndte et, éventuellement, sur la rati- 
fication, M. Léotard a déclaré : eJe 
ne comprends pas. La politique de 
la cchaise vidé », ça peut refaire 
quand il s’agit de défendre un 
Etat (_). Je ne comprends pas qu'on 
l'applique lorsqu'il s'agit de défendre 
les intériîs d’un paru.» 


Le président d’honneur du PR a 

tuVnlfl MM*ÎI u ni* M «Ijmiv tofAinUL 
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souhaité qu’il y ait edeux mouve- 
omîmes: 


menu parallèles : un mouvement 
d’adhésion à Maastricht, un mouve- 
ment qui consiste à trouver une nou- 
velle majorité pour le pays». H a 


ï'AHamagita; 
uni nouvelle 
hégémonie? 


ajouté : e La nouvelle majorité qui 
.1993 n’a de 


indiqué qu’il ne pourrait soutenir i 
l'élection présidentielle un candidat 
qui se serait prononcé pour le 
«non» an léfïrôdum : «Je ne vois 
pas comment les Français pour- 
raient ratifier une telle démarche, 
a-t-il dit Cette direction, il faut bien 
rappeler par son nom, cria veut dire 
«la France seule». (...) Je suis 
convaincu qu'un homme qui aurait 
cet objectifîà échouerait : En tout 
cas je ferais campagne contre ha.» 

A propos de ML Philippe Séguin, 
il a déclaré : «J’ai entendu le dis- 
cours de M. Séguin. Remarquable ! 
Tout est faux, mais renumpûblet»; 
et i propos de M. Philippe de VÜ- 
liers : * L 'intégrisme politique est 
toujours pba dangereux que l’inté 
gristne religieux. (...) Dans les 
églises, ce ne sont pas ceux [qui 
sont] au premier rang qui sont les 
/dus vertueux. Regardez derrière, au 
fond, dahs l'obscurité, ce sont sou- 
vent ceux-là ’ les plus 
intéressants. (_)» 

M. Léotard a proposé qu’aux pro- 
chaines élections législatives chaque 
candidat investi par l’une des deux 
formations de Toppostioa choisisse 
un suppléant qui appartienne 1 l’au- 
tre. Ce serait selon lui, aie meilleur 
r de démontrer, aurdelà de 


M. Delors plaide pour la recomposition 
M. Chevènement la refuse 


sortira des urnes en. 

chances de succès que si elle est 
profondément européenne». 0 a 


moyen 


toutes les querelles, que nous avons 
tloh coi 


une vocation commune à gérer le 
pays». 


M. Delors a déclaré, dimanche 
21 juin, ai cours de rémkskn «7 sur 
7»v sur TF 1, que M. François Mitter- 
rand avait «bien fait pour IWstare, 
pour l’avenir», de mettre fin i la 
batauÆjurkfiqoe avec rappostian sur 
les prérogatives du Sénat, et de consi- 
dérer quVff était plus Important 
d’avoir une large majorité» pour la 
révision constitutranneBe préalable à 
la ratification du traité. Il ne croit pas, 
pour autant, «à une amorce de 
neaompasitton à l’occasion du débat 
européen», même s’il juge possible 
qriVune majorité, sur ce siget, se 
constitue». 


renouveSementdtisoàabsnte démocra- 
tique», M. Detas a précisé : «Ce tra- 
vail, je veux le faire pour les «qua- 
drn» du PS. Je veux « rouler » pma 
eux. Si. avec les quadras, on arrive à 
établir, pour les quinze année s qui 
viennent, la doctrine du socialisme 
démocratique, partagée aussi par nos 
camarades sodaux-démocrates des 
autres pays européens, eh bien, on 
n’auu pas perdu mitre temps!» 


R& 


me démocratie 
«enfin adulte» 


M. Delon estime néanmoins que 
« dans ks grands domaines de la poli- 
tique économique el sociale, un accord 
est possible entre les sodafistes et d’au- 


tres foras». «B fout, dans l'intérêt de 
France, une nuqariti efidèes et un 


la _ 
accord. 


ans, pour gouverner 
i», a-t-il déclaré. «On peut, 
sans trahir, être d’accord avec ceux qui 
ne som pas de votre parti sur un sujet, 
a-t-a gffiwné. On peut, sans trahir, se 
mettre d’accord pour gouverner ensem- 
ble sur sept ans au sur cinq ans.» Le 
président de la Commission de 
Bruxelles a précisé qu’il envisage 
‘ ' un td accord pour ks élections 
iH est « partisan 
__ _ entre le 

président de la‘. a le Parle- 

ment». 



Décidé i «participa pleinement au 
débat d'idées avec deux soucis en tête, 
la qualité de la vie démocratique et le 


Four M. Jack Lang, ministre 
d’Etat, n râ râ m * de Fédncation natio- 
nale et de la cataire, qui participait 
an «Forum» de RadkrWaate-Cario 
et de /"Express, le débtt sur ta révi- 
sion constitutionnelle est «le signe 
dîme borne santé, dune démocratie 
în adulte». « Nous nous somma 
dans la qualité du débat», a-t-il 
considérant comme un «signe 
Isadon» que des hommes poli- 
tiques cf origines différentes fassent 
«cause commune» pour. Favenic. 
M. Lang s’est réjoui du fait 
M. Jacques Chirac se soit «adr& 
ha-même un bon conseil: se faire 
dont audaues semaines». Il a 
que nmian d e l'opposition est « un 
château de cartes», qui s’écroule à ta 
moindre occasion. M. Dominique 
Strauss-Kahn, minime de rindustrie 
et du commerce extérie ur ; a exprimé 
le même avis an «Forum» de 
Radio-J, en affirmant que «topposr 
don est disqualifiée pour conduire le 


pays». Dans une lettre ouverte adres- 
sée, samedi, à M. Jean-Pierre Cbl, 
président du groupe socialiste du Par- 
taient européen, M. Jean-Pierre Che- 
vènement, député (PS) du Teoitdre- 
de-Bdfon, regrette, an contraire, l'atti- 
tude do gouvernement dans le débat 
constitutionnel « Pour foire passer 
Maastricht, tout parait bon aujour- 
d'hui, y compris la restauration des 
prérogatives du Sénat de la tib Répu- 
blique i écrit-JL Jusqu'où ne faudra-t-il 
pas descendre?» L'ancien ministre de 
ta défense ajoute : « L'Europe est deve- 
nue, pour te président de la Républi- 
que. le grand dessein de substitution à 
l’ entr ep ri se qui, jadis, nous aval réu- 
nis: rendre k pouvoir au peuple. (_} 
La logique du traité de Maastricht 
n’est pas ceBe des socialistes. Elle est 
celle du pouvoir pour le pouvoir.» 

La veille, 19 juin, M. Chevènement 
s'était abstenu de participer à une 
réunion organisée à Bdfort, vQle dont 
il est le maire, par deux parlemen- 
taires sodafistes, MM. Michel Drey- 
fus-Schmidt, sénateur, et Raymond 
Forai, député, Fun fabiusien, l'autre 
jospiniste. An coûts de cette réunion, 
rapporte notre correspondant François 
Zinuner, M. Cot avait critiqué la 
pnnitipm de l’anden ministre, en 
déclarant : «Avoir voté en faveur de 
EActe unique qui installait l'Europe du 
capital, et refuser de ratifier Maas- 
tricht. qui impose cède de la paix est 
pour moi un mystère.» 


«Le combat 
sera difficile» 


estime K Banco 
«GmdJmy BTL-k 


Invité du «Grand Jury RTL -le 
Monde », dimanche 21 juin, 
M. Jean-Louis Bianco, ministre de 
réquipement, des transports et du 
u, a déclaré que «/e ouï au 
ne va pas aller de soi». 


«Le combat sera difficile», a-t-il 
ajouté, face au « formidable parti de 
la peur, des «/a qu’à», des immo- 
bilismes, des angoisses et il ne Jean 
pas que ce parti soit le premier en 
France». 


tt que le traité de Maas- 
tricht n’est « ni un traité libéral ni 
un traité socialiste», M. Bianco a 
jugé « normal que des socialistes, des 
libéraux et des démocrates-chrétiens 
se retrouvent au coude à coude». 
«Depuis le début, c'est ainsi que 
s'est construite l'Europe et il est heu- 
reux que cela continue», a observé 
le ministre de l'équipement, qui ne 
croit pas à « une opération de 
recomposition». «Si un jour, il dot 
y avoir recomposition, a-t-il observé, 
dfe devra se faire au grand jour, sur 
la base d'idées, d'un programme, ce 
qui est très difficile à imaginer en 
dehors d’une grande échéance, telle 
que l'élection présidentielle.» 

Comme on lui suggérait que le 
président de la République pourrait 
choisir son traditionnel entretien 
télévisé du 14 juillet pour annoncer 
la àmn du référendum, M. Bianco a 
estimé que ce serait, en effet, «une 
très borne occasion». 
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Une misé en garde de l’UDF 


à M. Chirac 


pas le «oni», JTIDF pourrait se 
considérer comme déliée de tout 
engagement d’union avec le RPR. 
Jusqu’où cette menace sera-r-eUe 
mise Â exécution?- 
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Personne pour l’heure se croit 
envtaageable une grande recomposi- 
tion du paysage politique avant la 


Suite de ta première page 
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Lundi, ML MiUon était le premier 
à souhaiter que chacun puisse 
« retrouver sa esprits x mais chacun 
sait bien que la confiance pas plus 
que ta sérénité ne se décrétas!. Cette 
situation s’esrpas sans rapprier la 
période de Li97h-I981 lorsque 
ML' Chirac faisait dès' misères i 
MM. Giscard .d*Estaihg et Barre. 
Aqjourdlui, c’est fUDF oui semble 
tirer avantage des événements. 
Depuis le début, sous Fimpuhion de 
MM. Giscard d’Hstaing et Léotard, 
rivalisant à distance & zèle sur le 
terrain européen, son attitude a été 
d’une parfaite cohérence. EQe est 
encore toute i ta surprise d’avoir M 
recaler ta semaine dernière M. Mit- 
terrand. A reacception de M. Philippe 
de VîOîera et de quel^Ks^ins de ses 
amis, moins, nombreux qu’on ne 
pouvait te penser, on peut Attendre 
a voir la très grande majorité doses 
pariemeotaires émettre un vote posi- 
tif au Caqgrita. 

Quand il avait pris en main les 
destinées de cette confédération 
en juin 1988, M. Giscard d^Sstamg 
avait expliqué qu'il souhaitait en 
faire «le mouvement rie l'équité et de 
la mison». «Qui ne s'aperçoit, rçou- 
taït-ü, nue sans nous la g ouate sortit 
bien pats à gaudie et là droite bien 
plus à droite?» Force 'est de 
reconnaître qu’après quelques erre- 
ments l’ancrai président de là Répu- 
blique est, do ce point de vue, en 
passe de tenir sa promesse. Soudat- 
rtement, cette UDF semble avoir ta 
lévétatiott de ses capachïs. - . - 


M. Chirac devait décider lundi de 
bisser à ses parlementaires ta liberté 
de vote sur la révision de la Consti- 
tution. Dès lors, on peut s'attendre à 
. ce que k couple Pasqua-Séguin, par- 
tisan dn «non», fasse de nouveaux 
ravages. Lo fait que M. Balladur ait 
mdiqué que, pour sa part, fl ne pren- 
drait pas paît an vore ntest pas des 
, encourageants pour tes' partisans 
«oui». 


seule échéance qui vaille pour une 
cefic i 


teDe entreprise, celle de réfection pré- 
sidentielle. Il est patent qu’à son tour 
M. Léotard l’espèro quand 2 envi- 
sage déjà de tancer des pools vas les 
rives de Técokigié et de la société 
civile. Mais^M.- Léotard sait bien 
aussi que,5$'ü veut demain s’installer 
à MatigDoa. il ne peut briUer déféai- 
tiyeme&t tons ks vaisseaux du RPR. 
En réalité, RPR et UDF ne sont plus 
d’accord que sur un point : gagner les 


national existe toujours. Les parle- 
mentaires à la base commencent à se 
rebeller crame les étao-nuÿors, il va 
bien fefloïr recoudre un tant soit peu 
k ti«n de Punirai, jouer ta montre et 
prendre son mal en patience. 

On peut penser qu'assez rapide- 
ment les groupes UDF et UDC de 
l'Assemblée nationale admettront la 
nécessité de se réunir. Mais on peut 
aussi im aginer que {tes personne ne 
s'aventure à préconiser la constitu- 
tion d’une formation unique de l'op- 
position. Contrairement à ce que 
pensait encore M- Giscard (PEstaïqg 
en débat d’année, l’Ehrope constitue 


une véritable figne de clivage. Si Te 


•op- 
position était conséquente, eue 


A Versailles, roppasitioH 
ressembler h «ne cour des 
Qu'advkQdra-t-a araès? Quelle cam- 
pagne pour le référemhun? Com- 
ment préparer les élections législa- 
tives qui suivront? Personne 
amamfW n’a de véritable réponse. 
«gu’Hs se débrouillent», répondait 
samedi M. Barre. 11 va falloir effecti- 
vement que l'opposition se débrouille 
pour éviter l’abîme. Mais tous ne 


Sur quel projet, pour quoi faite, 
bien malin qm saurait aujourd'hui k 
dire: Entre RPR et UDF, ce ne lot 
certes jamais k mariage d’amour. On 
poavait parier de mariage de raison. 
On semble se diriger maintenant vers 
une union fibre de raison. Le Front 


admettrait que se distinguent aujour- 
d’hui très nettement dans ses rangs 
un parti libéral européen et moder- 
niste, d’une part, un parti conserva- 
teur el national, de l’autre, comme 
ou le voit an sein de ta droite alle- 
mande entre CDU et CSU. 


peuvent pas afficher fc détachement 
de M. Barre, qoi J ~ 


panerj 
fa droi 


ot b décomposition 
te. 


ftendre son mal 

eo patience 


Face à elle, un RPR en susram- 
sion. Pour, éviter l’irréparable. 


Dans r immédiat, les responsables 
de l’UDF ne vont probditen e nt pas 
reStafaerh pression sur ML Chirac et 
ses amis. M. Léotard, dimanche a 
«L’heure de vérité», comme M. Mil- 
lon k lendemain sur Europe 1, ont 
été très clairs : pas quation de faire 
ta campagne cran candidat à ta pnv 
chaise élection présidentielle qui 
n’auntit pas eu, v»4-vis de b cause 
européenne, «un engagement clair et 
. préas». X’avertissemait est nct Si, 
dans là campagne référendaire, 
MM. Chirac et Juppé ne défoodenl 
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□ M. Mfflon ttmd «vu e n yp a n ent 
européen data» de tout candidat h ta 
pésIieiiÆe de la République. - 
M: Chartes Millon, président du 
groupe UDF de l'Assemblée nationale, 
a estimé lundi 22 juin, sur Europe I, 
ne pourrait «éviter demain que 
je soit ftm des éléments du cü- 
dans le paysage politique fran- 
\». n a ptèast : «Peul devenir prési- 
dent de ta République demain la 
personne qui a un engagement euro- 
péen clair, net et préds. On n’est pas 
obligé d’approuver Maastricht tel quH 
.est, mais on ne peut pas être aujour- 
d'hui à la tète dm grand pays comme 
la France sans avoir m engagement 
européen dair». 


o Le château de Versailles fermé 
au public mardi 23 jafa. - En rai- 
son de la réunion du Congrès du 
Fadement fiançais, 1e château et le 
petit parc de Versailles seront fer- 
més au public, mardi 23 juin, a 
annoncé, lundi 22 juin, ta direction 
du musée et du domaine national 
de Versailles et de Trianon dans 
un communiqué qui précise qu’eu 
revanche, te Grand et le Petit Tria- 
non et te grand parc, qui c om prend 
notamment 1e grand Canal et le 
hameau dè la Reine, resteront 
ouverts. ■ 


DEMÜN NOTRE SJFPl 


SCIENCES 
£t 3ïïen3t et MÉDECINE 


Le débat qu’avaient soulevé les 
rénovateurs du printemps 1989 méri- 
terait d’être retancé. Mais on peut 
déjà penser que M. Pasqua a, lui, 
cette idée en tête pour favoriser 
l'émergence d’un courant à la fois 
anti- cerop ée e n et anti-cohabitation- 
niste. Beaucoup en tout cas le redou- 
tent . Dans un td contexte, la multi- 
plication de primaires pour les 
élections légistatives, comme eda 
s’était fait en 1978, paraît être une 
hypothèse sérieuse. Chacun secrète- 
ment l'espère. Qm Favooera k pre- 
mier? 


DlANIEL CARTON 


Selon h SQFRES 


Le «ooi» 

en forte progression 


-Une enquête de la SOFRES 
effectuée par téléphone auprès de 
800 personnes, tes 19 et 20 juin, et 
rendue- publique sur TF1, 
dimanche 21 juin, au cours de 
Témisskin «7 sur 7», dont finvité 
était M. Delon, fait apparaître que 
SI % des Français sont disposés à 
voter en faveur de la ratification 
des accords de Maastricht. 18 % 
da personnes interrogées sont d'un 
avis contraire. En avril et en mai, 
selon deux autres sondages de la 
SOFRES, le «oui» avait recueilli 
respectivement 35 % et 34 %, et le 
«non» 14 % et 15 %. Cette forte 
progression est à mettre en paral- 
lèle avec la baisse des «indiffé- 
rents» et des «sans 
passent de 51 K à 31 


» qui 


La croisade tranquille 
de M. Philippe Séguin 


«U n’est un secret pour per- 
sonne que Je sus hostile à f ex- 
tradé de Maastricht H n'est un 
secret pour personne, non plus, 
que j’ai engagé une campagne 
pour le «non» au référendum». 
A peine installé derrière le pupi- 
tre, M. Philippe Séguin a abattu 
son jeu. L’ancien ministre des 
affaires sociales et de l’emploi 
n'était pas là pour tergiverser. 
Pour s'abstenir d’avoir une opi- 
nion. Ou pour ne pas prendre 
paît au grand débat qui agite les 
milieux politiques avant, peut- 
être, de passionner les foules. 
Le député RPR des Vosges est 
contre, et I te (fit B te martèle 
avec d'autant plus de conviction 
que eaux qui, dans son parti, 
sont pour, se sont mis aux 
abonnés absents. 


précisément, le traité d’union 
européenne «n'est pas la suite 
obtiQ fée et automatique de ce 
qui s'est passé jusqu'à pré- 
sent». «C'est un tournant», 
affirme M. Séguin, en soulignant 
que tes pro-Maastricht commen- 
cent à k reconnaîtra. A peine. 
Et sous ta pression. 


Farouchement opposé è 
« rex-trmté », comme H se plaît à 
dire, M. Séguin a engagé une 
croisade tranquille pour «expli- 
quer, analyser et préciser les 
enjeux » d'un texte qui, malgré 
tout, concerne l'Europe et la 
France. Le maire d’Epinai fait 
dans ta didactique et ta pédago- 
gique. Samedi 20 juin a Melun 
(Seine-st-Mame). 3 s’est Bvré à 
cet exercice ardu. Le spectacle 
était fascinant. Face à lui. cinq 
cents personnes devant des 
assiettes vides ont bu, pendait 
près d’une heure et demi, ses 
paroles, sans piper mot. « Votez 
«oui», votez «non», mais, je 
vous en conjure, votez en toute 
connaissance de cause», avait 
prévenu M. Séguin. Car pour kii, 
Maastricht n'est pas un petit 
pas mais bien plutôt «une très 
grande affaires . 


Pour autant, l'ancien ministre- 
du gouvernement Chirac s’af- 
firme européen de conviction. 
Mais 3 dit non è la «construc- 
tion supra-nationale, d'essence 
technocratique à vocation fédé- 
rale». Ah, Iss technocrates, cet 
ancien élève de l'ENA les 
abhorre i «Maastricht prend de 
nouveaux pouvoirs eux peuples 
et aux gouvernements pour tes 
donner aux technocrates», dit-il 
Et qui dît technocratie dit recul 
de la démocratie, clame 
M. Séguin qui refuse les accusa- 
tions de «passéisme, nostalgie 
ou nsÿ’ef de la modernité». Selon 
lui, c'est Maastricht qui est 
« conservateur » car ses 
«auteurs restent à uns concep- 
tion de l’Europe qui date de 
Yalta. Us ignorent les boulever- 
sements è rEst» . 


Devant un auditoire attentif 
où Ton signalait, avec émerveil- 
lement mais discrétion, la pré- 
sence d'un maire communiste 
noyé dans un aréopage d’élus 
de l’opposition de droite, 
M. Séguin a retracé l’histoire 
récente du « Vieux continent», 
de la CECA (Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acter) 
au Marché unique en passant 
par U Euratom, la CED (Commu- 
nauté européenne de défense) 
et la Traité de Rome. 


A l'origine de son combat le 
maire d’Epinal s'était fixé trois 
objectifs : «imposer le débat, 
foira prendre en considération 
ses arguments et tenter de 
gagner». Il est stlr d'avoir défa 
atteint les deux premiers et fe 
troisième ne lui semble «pas 
aussi irréaliste ». «Noua avons, 
nous, les partisans du «non», 
du pain sur la planche», tout le 
travail nous revient mais nous 
sommes décidé à assumer nos 
responsabilité», a-t-il lancé, en 
guise da conclusion, enre gar- 
dant MM. Jean-Claude Mignon, 
jeune député (RPR) de Seine-et- 
Marne, Philippe François et 
Etienne Dailly, respectivement 
sénateur (RPR) et sénateur 
(UDF-radical) du même départe- 
ment. Après la signature à la 
chaîne de ses fivres et l'offrande 
de quelques pin 's dont il est 
friand, H ne restait plus è 
M. Séguin, le solitaire, que la 
rapide épreuve des questions. 


Pour l'anti-Masstricht d'Epinal 


OLIVIER B1FFAUD 


Pour que nos villes vivent, 

150 villes en France, 150 réseaux, des institutions, des industriels 
du transport ont créé le Comité de promotion des transports publics 
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Le débat sur le traité 
de Maastricht 


E Bérégovoy célèbre 
l'Union européenne 
à Coblence 


L’Europe unie est aussi le fruit 
des jumelages entre villes. La céré- 
monie organisée, samedi 20 juin 
par le maire chrétien -démocrate de 
Coblence, & l’occasion de l'anniver- 
saire de sa ville, en a été un nouvel 
exemple: Cette cité de la rive alle- 
mande du Rhin, connue pour avoir 
hébergé une partie des émigrés 
français lors de la Révolution, 
avait invité les maires de toutes les 
communes avec lesquelles elle est 
jumelée. Maastricht et Nevere sont 
du nombre. 


L’occasion était trop belle pour 
le maire de la cité nivernaise, qui 
est aussi le chef du gouvernement 
français, de célébrer l’Union euro- 
péenne. H n’y a pas manqué. Au 
cours de son discours, M. Pierre 


Bérégovoy a affirmé qu’il ne crai- 
gnait pas plus 1 1 l'Europe alle- 
mande » que les Allemands ne 
devaient «redouter l’Europe napo- 


léonienne». U a ajouté : « L'Europe 
n'est pas la fin des identités natio- 
nales. mais la condition de leur 
rajeunissement à travers un ensem- 
ble solidaire. (...) Ce n’est pas la fin 
des nations, mais la condition de 
leur renaissance au sens où on 
entendait ce mot il y a déjà quel- 
ques siècles lorsque, de Londres à 
Francfort en passant par Paris, un 
vaste mouvement traversait le conti- 
■nent pour réunir les hommes ani- 
més d’un dessein humaniste.» 


□ M. C harasse est hostile aux 
«directives stupides de la bureau- 
cratie». - M. Michel Cbarasse, 
ministre du budget, a déclaré, 
samedi 20 avril, & Clermont-Fer- 
rand (Puy-de-Dôme), que «si les 
citoyens ne se mobilisent pas pour 
Maastricht, cela veut dire que. 
demain, ils accepteront qu’on 
recommence à nous faire le coup 
des directives sur tes oiseaux et les 
fromages», et que «si l’on veut évi- 
ter toutes ces directives stupides qui 
émanent de la bureaucratie, il faut 
adopter le traité de Maastricht». 

a M Krivine vent créer « un firent 
commua de gauche» contre Maas- 
tricht». - M. Alain Krivine, porte- 
parole de la Ligue communiste 
révolutionnaire (LCR), a souhaité, 
samedi 20 juin, à La Plaine-Saint- 
Denis (Seine-Saint-Denis), à l’occa- 
sion d’un rassemblement « contre 
l'Europe de Maastricht, pour l’Eu- 
rope des travailleurs et des peu- 
ples». la création d'un «comité 
national» contre la ratification du 
traité sur l’Union européenne, 
«fondé sur des valeurs internatio- 
nales et tournant le dos à des replis 
frileux et nationalistes». MM. Guy 
Hcrmier, membre du bureau politi- 
que du PCF, Didier Motchane, 
membre du comité directeur du 
PS, Julien Dray (PS), animateur de 
la Gauche socialiste, participaient à 
ce rassemblement. Rouge, l’hebdo- 
madaire du mouvement trotskiste, 
avait appelé, le 1 1 juin, à la consti- 
tution d’un « front commun de 
gauche», ouvert à « tous les cou- 
rants de gauche et écologistes qui 
rejettent Maastricht mais entendent 
se démarquer sans ambiguïtés des 
replis chauvins et nationalistes ». 


□ M. Michel Barat réélu h la tête 
de la Grande Loge de France, - La 
Grande Loge de France a tenu son 
converti annuel, du 18 au 21 juin. 
A l'issue de celui-ci, M. Michel 
Barat, quarante-quatre ans. a été 
réélu pour la troisième année 
consécutive, avec 446 voix sur 459, 
grand maître de la deuxième obé- 
dience maçonnique française. La 
Grande Loge de France revendique 
20 000 membres répartis en prés 
de cinq cents loges. 


t£ DEGRIFFE : L'ART 
ET U MANIÈRE 

D'AVOIR DU BEAU MOINS CHER 


Un tissu Kilinj en 2,80 m de large A 
60 F le m/l ; prix dégriffé Arlirec. 
Une moquette bouclée berbère, 
laine et synthétique, à 49.50 F le 
mètre cane : prix dégriffé Arlirec. 
Un parquet chêne massil 10 mm à 
79,50 F le mî ; prix dégriffé 
Arrirec. Arlirec, depuis 40 ans 
le spécialiste en revêtements sols et 
murs A prix dégriffés (rachat lois 
d'usine). 


Artlrec, 5 dépôt* ea région 
parisienne, Parte-12-, 4, bd de 
te Bastille - Ta : 4340-72-72. 



Devant la Convention libérale européenne et sociale 


M. Barre souhaite le rétablissement 
d’« un climat de dignité nationale» 


Devant un millier de ses sym- 
pathisants réunis, samedi 
20 juin, au CNIT à La Défense. 
M. Raymond Barre a souhaité le 
retour à une France morale, 
citoyenne et ambitieuse. Défi- 
nissant son projet d'alternance, 
l’ancien premier ministre a 
notamment préconisé ('organisa- 
tion d'un référendum en vue 
d'appliquer de nouvelles règles 
pour les élus. 


s’est surtout attaché h tracer les 
contours de ce qui pourrait Être 


demain son projet d’alternance 
pour te France, fi peut se résumer 
par ces trois mots : une France 


«des coda déontologiques» pour 
mieux lutter, par exemple, contre 


rindigence dés médias ou «le fléau 
social» que représente «la porno- 
graphie bestiale». 

Enfin, le député du Rhône sou- 
haite une France plus ambitieuse. 
De ses fréquents déplacements à 


morale, citoyenne et ambitieuse. 
Réconcilier l'éthique, qu’elle soit, 
selon la distinction connue de Max 
Weber, éthique de conviction ou 
éthique de responsabilité, avec te 
politique, voilé pour M. Barre «le 
sujet qui commande l'avenir du 
pays». Citant à l’envi Paul Valéry 
qm se plaignait que la politique ne 
lut que « volonté de conquête et de 
conservation du pouvoir», M. Barre 
a mis en exergue l'urgence de la 
revalorisation de «la Jonction poli- 
tique » afin de rétablir dans le pays 
«un climat de dignité nationale». 
La priorité, a-t-il souligné, est de 
faire « disparaître toute possibilité 
de suspicion sur les rapports entre 
les responsables politiques et l’ar- 
gent» . 


Patiemment, M. Raymond Barre 
continue de soigner les semences 
de l’espoir dans son petit potager 
entretenu dans les ombres confon- 
dues de Matignon et de l’Elysée. 
Mille de ses amis, oeuvrant depuis 
l’élection présidentielle de 1988 au 
sein de Ta Convention libérale 
européenne et sociale (CLES), .se 
sont retrouvés, samedi 20 juin, 
pour une de ces journées de rcs- 
sourcement politique et moral 
qu’ils affectionnent. Des hommes 
et des femmes venus de la France 
entière U) - entraînés par M* Gil- 
berte Beaux qui, sans délaisser les 
intérêts de M. Bernard Tapie, n’a 
jamais douté de l’action barriste à 


De ses fréquents déplacements a 
l’étranger, u retient la conviction 


que In France aurait tort de douter 
d’elle-mëme. de « céder à cette 
espèce de masochisme selon lequel 
notre pays serait en triste état, à ce 
dénigrement systématique» qui ne 
consiste qu’à condamner «la 
France de Mitterrand». 


«Des spjets 

pour les dînerS en ville» 


Pour M. Barre, la France va bien 
et les défis qui se présentent à elle 
ne pourront être relevés 


Premier remède, selon loi, régler 
le problème mqjeur de la justice : 
«On pourra faire ce que Ion vou- 
dra, les Français n’auront pas 
confiance tant qu’ils se diront qu'il 
y a une justice pour les faibles et 
une justice pour les puissants». La 
première décision à prendre est de 


qu’« ‘indépendamment des éti- 
quettes politiques». A commencer 


ion â prendre est de 


•y,-,,.- 


queues politiques». A commencer 
bien entendu par celui de l’Europe. 
Ne pensant pas appartenir «à la 
race des cabris européens ». 
M. Barre estime que la question 
n’est pas de « prendre position en 
faveur de l’Ewope de M. X. ou de 
M. Y. ou vice-ver sa», mais de faire 


faire ample provision de bons pré- 
ceptes et de sages recommanda- 
tions pour les difficiles temps qui 
s'annoncent. 


Le goàt 

de la citoyenneté 


Présenté comme un «laboratoire 
d’idées » au service «de l’action et 


de la réflexion », la CLES est aussi 
pour M. Barre l’occasion de 
démontrer que la politique peut 
être débattue sans sombrer «dans 
cette médiocrité» qui, à l’entendre, 
constitue «la caractéristique la plus 
répandue dans le débat politique 
actuel, et en échappant à l obsession 
des étiquettes politiques». Bref, on 
aura compris que l’assistance 
n’aura pas été surprise de retrouver 
un Raymond Barre . fidèle à lui- 
même, accroché & son libre arbitre, 
condamnant toujours avec le même 
emportement aussi bien le régime 
des partis que Tappétit des médias, 
et ne se reconnaissant toujours 
qu’un seul tort, celui d’avoir raison 
avant tout le monde. 


vient plus auprès des parquets». 
Deuxième remède : redéfinir les 
incompatibilités au niveau des 
“ ‘ constitutionnelles. M. Barre 
ntse «l'unicité» du mandat 
électif, l’impossibilité de conserver, 
pour les responsables politiques, 
des activités privées, 1a gestion du 
patrimoine de ces élus par des per- 
sonnalités indépendantes, voire 
une limitation dans te renouvelle- 
ment des mandats. Conscient de la 
difficulté de l'entreprise, M. Barre 
ne voit qu’une seule solution : te 
référendum. « Cela peut se faire 
vite , a-t-il expliqué, à une seule 
condition, l’organisation d’un réfé- 
rendum par un président de la 
République nouvellement élu. Seuls 
les Français peuvent fixer de telles 
règles. Jamais la classe politique ne 
se réformera elle-même». 

Pour l’ancien premier ministre. 


« Maastricht est une étape Indispen- 
sable pour te maintien de la paix 
en Europe occidentale et son pro- 
grès économique et social». Tout le 


reste n’est à ses yeux qu’occu pa- 
rions médiatiques ou « bons sujets 


la bâtâmes politiques doivent tra- 
cer le nouveau chemin pouvant. 


cer le nouveau chemin pouvant 
redonner aux Français le gpùt de Th 
citoyenneté. Une France citoyenne, 


c’est-à-dire une France qui aura 
«retrouvé te sens’ de la collectivité 


Au cours de cette réunion voulue 
«atypique», nourrie de débats avec 
la salle et d'interventions de qua- 
lité, l'ancien premier ministre, 
manifestement en bonne forme. 


«retrouvé le sens’ de la collectivite 
et des intérêts globaux». Ce che- 
min doit passer par l’école, qui 
devrait redevenir «le garant de 
l’élitisme républicain»; par des 
associations capables de proposer 


lions médiatiques ou «bons sujets 
pour les dîners en viÜe». 

M. Barre veut une classe politi- 
que saine, des Français responsa- 
bles, une France droite. Dans ce 
combat pour ces valeurs, marche- 
t-il, ainsi qu’il fut insinué devant 
lui, sur les traces de M, Philippe de 
VÏUiers? Il ne trouve rien à redire 
au fait que d’autres que lui «se 
remettent à parler des valeurs V 
mais lui se défend, bien sûr, «de 
toute opération de marketing électo- 
ral». M. Barre ne veut imiter per- 
sonne. et on sait qu’il est inimita- 
ble. Dés lors, on peut lui laisser le 
soin d’une conclusion provisoire. 
«Je sais qulon dir a - q ue je suis de 
plus en plus timbré et an se deman- 
dera comment je peux espérer, 
encore un seul instant que les Fran- 
çais puissent me faire confiance». 

D. C. 


(1) M"* Christine Boutin, député UDC 
des Yveline»., et M. Jean-Yves Haby, 
dépoté UDF des Haucs-de-Seine, -étaient 
les deux seuls parlementaires présents... 


Après l’audience .accordée par M. Mitterrand à ML Sudre 


Perplexité et amertume à la Réunion 


Le nouveau président du 
conseil régional de la Réunion, 
M. Camille Sudre, fondateur de 
Radio et Télé Free-DOM, a été 
reçu par M. François Mitterrand, 
mercredi 17 juin, à l'Elysée, en 
compagnie de M. Pierre Lagour- 
gue (div. d.}, son prédécesseur, 
et (te M. Paul Vergés, secrétaire 
général du Parti communiste 
réunionnais, son principal allié. 
«Le président de le République 
est disposé à agir pour lutter 
contre les injustices, a-t-il 
notamment déclaré au terme de 
cette audience. J'ai confiance 
en lui. On va s'acheminer vers 
une égalité effective rôeBe, une 
reconnaissance des droits des 
Réunionnais, très vite, avant ta 
fin de famée. » Cette rencontre 
suscite localement diverses 
réactions. 

SA1NT-DEN1S-DE-LA RÉUNION 


de développement et moins d’assis- 
tance.» Si M. Virapoullé n’est pas 
hostile à la réalisation de l’égalité 
sociale entre te Réunion et te 
métropole, il estime néanmoins 
que l’alignement des prestations 
sociales et familiales doit être réa- 
lisé en tenant compte des «spécifi- 
cités» locales. 


de notre correspondant 


Les conclusions de ('audience 
que le président de la République a 
accordée au «directoire» du 
conseil régional de la Réunion ren- 
dent perplexe la droite réunion- 
naise qui se plaît à observer que 
M. Mitterrand n'a donné aucun 
» engagement précis» à ses raterlo- 
cuteurs sinon quelques «encourage- 
ments'». 


Le président du conseil général 
NI. Eric Boyer (div. d.), a regretté 
lui aussi que «l’approche des pro- 
blèmes réunionnais soit toujours 
présentée au gouvernement dans 
une logique d’assistance». « Ces- 
sons de gémir, agissons!», a-t-il 
lancé. M- Boyer a proposé récem- 
ment à FErat et à te région de 
participer à un dispositif visant à 
la création de cinq mille emplois 
par an sur l'ile, qui s’appuie 
notamment sur nn allégement des 
charges sociales des entreprises. 

« La vraie dignité créole, estime 
te président du conseil général, 
repose sur l’emploi et le logement. 
Sur ces priorités, force est de 
constater que les résultats de l’entre- 
tien sont inversement proportionnels 
à sa couverture médiatique. * 


Une rériteble 

gJÜe 


SCIENCES 
ET MÉDECINE 


«Je suis très déçu par les résul- 
tats obtenus au cours de cet entre- 
tien, a souligné M. Jean-Paul Vira- 
poullé, député UDC, maire de 
Saint-André. Us sont très éloignés 
du programme incohérent et déma- 
gogique signé te 26 mars par la 
majorité hétéroclite qui dirige 
actuellement la région. L’égalité 
sociale ne se quémande pas. La 
conquête de l’égalité vraie se conju- 
gue avec celle de ta liberté et néces- 
site tau politique tournée vers plus 


Beauconp plus amers sont les 
socialistes réunionnais. Il est vrai 
que, depuis .1981, les relations 
entre la fédération locale du Parti 
socialiste et f Elysée n'ont jamais 
été vraiment sereines. Cette ten- 
sion s’était d’ailleurs ravivée, 
en février 1988, lors de te visite de 
M. Mitterrand à la Réunion. L'en- 
tretien accordé & M. Sudre par le 
chef de PEtal est donc ressenti par 
(es responsables de la fédération 
comme une véritable gifle. 




Saint-Gilles (Gard) : 

le front anti-FN frôle le succès 


Rassemblant communistes, socia- 
listes, divas gauche, centristes, UDF, 
RPR et divers droite; la liste de 
M. Roland Groncbi (le Monde du 
20 juin) rate de 18 voax 1e succès au 
premier tour de l’élection municipale 
de Saint-Gilles (Gard). Ce scrutin 
était rendu nécessaire par la démis- 
sion de M. Charles de' Chambrun 
(FN), intervenue 1e 18 mai dernier et 
suivie de celle de douze conseillers. 
La décision de M. de Chambrun, 


seul maire lepéniste -d’une ville de 
plus de 10000 habitants, était deve- 
nue inévitable après tes rétrécisse- 
ments successifs de la majorité qu’il 
conduisait en 1989, et qui avaient 
abouti â sa mise en minorité lors de 
F examen du budget primitif les 
28 février et 13 avril derniers. 

La liste de MI Groncbi, «hostile à 
la gestion de M. de Chambrun et à 
ndéologfè de son parti», arrive en 
tète avec 49,63 % des voix. Elle pré- 
cède celle de M. de Chambrun, 
ancien secrétaire d’Etat de George 5 
Pompidou et ancien député, qui réa- 
lise lin score supérieur tant en voix 


(+ 26 suffrages) qu’en pourcentage 
(+ 4,32 points)_à celui qu'il avait 


obtenu au premier tour des munici- 
pales de 1989. Toutefois Ü n’atteint 
pas le score qu’il avait réalisé au 
second tour de 1989. où les quatre 
listes en présence s’étaient mainte- 
nues : - 418 voix et - 0,86 point de 

pourcentage. 


En troisième position, M. Maurice 
Blanc, dissident du RPR en 1989, 
□'atteint pas l'objectif qu’U s’était 
fixé. Deuxième adjoint de M. de 
Chambrun qui l'avait privé au début 


de 1992 de ses délégations, M. Blanc, 
espérait un partage équitable des suf- 
frages entre les trois listes, n a été 
victime du duel opposant le FN à ses 
adversaires politiques. 

Les résultats du premier tour : 

I., 7481; K, 4884: A.. 34,71 %; 
E. 4662. 

Liste d’union, conduite' par 
M. Roland Gronchi. div 2 314, 
(49,63 %); liste du FN, conduite par 
M. rharfas de Chambrun (FNL vkxs- 
nrfcident du conseil régional de Lan- 

E i edoc-Roussillon, 1 803 (38,67 %);■ 
ste divers droite, conduite par 
M. Maurice Blanc (div. d.), 545 
(11,69 %V 

BALLOTTAGE 
12 mars 1989 : 

/., 7 012; V, 5 375; A..23.34 %; 
E, 5 202. 

rfon» du FN conduite par M. de 
Chambrun. I 777 (34,15 liste 
divers droite conduite par Louis 
Girard, maire sortant, 1 500 
(28,83 %); liste divers droite 
conduite par Olivier Lapierre (RPR), 
1 200 (23,06%); liste du : PC 
conduite par Guy Londez, 725 
(13,93%). ! 

19 mais 1989 : 

L 7012 ; Y, 5 715; A.. 1849%; 
E. 5 618. 

Liste du FN, 2 221 (39,53%), 21 
ELUS (4 RPR, 10 div. d. et 7 FN); 
liste de M. Girard, 1 900 (33,81 %), 

> t— i iip m no n j:.. . ^ i Ji,. 


5 ELUS (2 PS. 2 div . g. et ! div. 
d.); liste de M. Lapierne (RPR), 
8(18,65%), 2 ELUS (1 ~~ 


l div. d.); liste du PC, 449 (7,99 %X 
I £LU(1 PQ . 
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M. Elîe Horarau, député, numéro 
deux du PCR. Au-delà de son 
aspect médiatique, l’unanimité de 
(a démarche du directoire du 
conseil régional à Paris cache une 
sourde lutte d’influence entre le 
secrétaire général du PCR, M. Ver- 
gés, et M. Sudre. Le 22 mars, 1e 
président de Télé Free-DOM a su 
ea effet capter un électorat qui 
votait traditionnellement commu- 
niste. 

C’est avec cette base populaire 
que M. Vergés souhaite aujour- 
d'hui se réconcilier, grâce à la... 
télévision. Parmi les huit projets de 
télévision privée déposés au CSA 
par des opérateurs réunionnais 
(pour deux autorisations d’émet- 
tre), se glisse en effet celui de Télé 
(Corail soutenu par Radio Korail 
très proche du PCR. 

AUX DUO UX 
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les sonate ; L* 5 080 


A, 33J»%; 3 206. % 


730 (22.76%); Jeu-Pari 
cous. BOL, 527 06.43%). 
aide, div. <L, 233 (74* 
Land, PC an»- an. 
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Le fondoMMiaeni des conseils régj«g va par les Verts 

«Les grands partis ne savent pas ramer» 


UI1E 

de notre envoyé spécial 


D’autant plus que kr président de 
la République, lors de sa visite an 
sommet de Rio, avait invité à ses 
côtés te maire de Saint-Pierre. 


□ SuBt-Pfemtet-MiqBefoa : «très 
grande fermeté» du goarernejBent. 
- Les principaux élus et les délé- 
gués des organisations sodo-profes- 
stonndles de la collectivité territo- 
riale de Saint-Pierre-et-Miquelon 
ont participé, du 16 au 18 juin, à 
Paris, à plusieurs réunions de tra- 
vail consacrées aux conséquences 
de (a décision du tribunal interna- 
tional qui a fixé de manière défini- 
tive, te 10 juin, à New-York, les 
espaces maritimes entre 1e Canada 
et la France amour de l’archipd (le 
Monde du 12 juin). Une négocia-, 
tion entre Ire deux pays étant pré- 
vue & partir du 7 juillet à Ottawa 
afin de fixer les quotas de pèche 
accordés à compter du mois de 
septembre 1992, le ministre des 
DOM-TOM, M. Louis Le Pensec, 
a affirmé aux représentants de 
Saint-Pierre-et-Miquelon que te 
gouvernement ferait preuve d’une 
«tris grande fermeté (...) Afin que 
soient préservés fer intérêts de -nos 
pécheurs ». 


Pïès de trois mots après tes élec- 
tions régionales, une petite moitié de 
la centaine de militants Verts, qui ont 
été dus, à cette occasion, consefflets 
régionaux, s’est retrouvée, vendredi 
19 Juin, à Lille, pour tenter de nouer 
tes pre mière contacts utàes à Pexer- 
riôe de ce mandat. Bien- que décidés 


Passant par là. nous avons accueilli 
leurs équipages dans notre barque, et 
nous avons découvert qu’ils ne savent 
pas ramer.» 


Après trois mots d'expérience du 
pouvoir, les Verts du Nord-Pasrdé- 
Calais se plaignent en effet de l'in- 
capacité des partis dits «de gouver- 
nement», et prinripakment de celle 
du PS, pour avancer des proposi- 
tions. A l'opposé de cette situation 
de pouvoir, des représentants de 
groupes minoritaires, tel que celui de 
1 Aquitaine, laminé par fmfluenœ de 
M. Nod Manière, maire de Béates 
(Gironde) et vice-président de Géné- 
ration Ecologie, se mot demandés si. 
leur mouvement n’avait pas tout 
snnptement abandonné tefle ou telle 
-région aux amis de M. Brice 
Lalonde. Enfin, après la publication 
ta rapport dre autorités de sûreté sur 
la remise en service du siugénémeur 
de Creys-MalYüle, les conseillera 

régionaux écologistes se sont engagés 
à «soumettre au vote de leurs assem- 
blées respectives le vœu adoptê le 
16 ami par le conseil régional Rhône- 
Alpes et réclamant une nouvelle 
étiquete publique avant tout redènpr- 
tàgee de la .centrale. • V 
" . : - : 


k ' «flore le pari de la province», tes 
nouveaux nus ont pu vérifier l’écait 
qm sépare encore tes groupes formés 
par deux ou trois écologistes seule- 
ment de ceux qui occupent un riHe- 
chamière ou qui. comme dans le - 

NortPss-de-Calais, se trouvent ' véri- 
tablement placés au centre des res- 
ponsabilités. 

Livrant sa toute fraîche expérience 
de présidente d’un conseS régional 
M“* Marie-Christine Blandin a ainsi 
jugé « abominable » la lenteur des 
processus de décision. Evoquant le 
rôle de H/PF, mais aussi celui des 
socialistes» partenaires de la nouvelle 
majorité du conseil régional du 
Norrf-Psvde-Calais, M- Blandin a 
eu recours à cette image: «Les 
-grands partis sont, comme des ha rs- 
botds tombés en panne dé cafwntnL'. 
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Un coup de pelle providentiel 

Située dans une zone de rénovation immobilière, la maison d’nn retraité 
hospitalisé après une agression est rasée «par accident» 


TOURS 


dê notre envoyé spécial 


l'est une Affaire que M. Serge Lampson, 
ck Ddème adjoint au maire de Tours, asskrâe 
ai ; * chiens écrasés». Un. fait dhrws t sans 
*» Est-ce à dre qu’agresser cruellement 
la retraite chez fui et raser sa nnison durant 
*< > hosprtaBsation, cela, se produit tous tes 
jo a dans cette bonne préfecture de rfndra- 


StpAa? Ou bten faut-8 croire que M. Lanp- renchérit M. Lampson. sMais, c'est faux I. 

de ruftanisme et du s'insurge D6dé, j avais l'eau et l'é/sctricité» 


É notamment chargé 

îine communal, cherché à minimiser 
histoire parce qu'a est aussi président - 
is peu- delà Société tourangeSe dT&M. 
quée dans fa démoftkm de cens mal- 


cours de dftnofitîon devant laisser la place à 
qusfame-câKifogements sociaux. Chie bico- 
que. que ta V9e de Tours lui louait 95 F par 
mois dapub TS80. 

*Cétm une mesure sans eau, sans gaz et 
sans électricité », assurent, chacun de son 
côté. MM. Jean-Marie Rieotord. directeur 
général cto la Société tourangelle cTHLM, et 
Oominique Bonneau, régisseur è b Régie 
munie pale des loyers, t C'était un taudis». 


et. témoigna un voisin, *0 avait un pauvre 
mobHhr, un Hz en fer per exemple, mets 
c'était propre et bhn rangé». 


en est un, en tout cas, qui juge cette 
affaire t pas banale du tout» : M. André Bar- 
bain. ta victime, qui s'avoue même v dépassé 
p£ tas événements». Rien ne prédisposait ce 
m desta rétraité, ancien maçon «qualifié, à 
al re nés en vedette» ao-dela du boulevard 
Pr où 0 habitaiT, k deux pas de ta Loire. 
Et i considéré comme cuite figure du quer- 
tiàf suffisait amplement à son bonheur. 

n homme petit, noueux, volubile, servia- 
bft damais d ‘histoires, sauf cefies qu's racon- 
ta hiHnéme sur sa vie de abourünguetar*. 
rW dans une famille d'agriculteurs, à La 
jrie {Bte-et-Vtehw) - d'où Son 
faéle surnom de «Dédé le Bretons -, trois 
an passés sdans la ctéonUé». pus plus de 
tn ite-cinq ans dans le bétiment, saur tous 
taf chantiers de France et de Navarre », ce 
de soixante-sept ans a toujours 
». 


Pleines: 
de soUidtnde 


veux 

eurta 


M. Barbotm est chez lu le 29 mai au soir et 
vois marginaux, qui le connaissent pour 
squatter dms le quartier depuis juin 1991, te 
savent. Stéphane, Philippe et Roland, trois 
êtres frustes - arrêtés et déférés, jeudi 
18 juin, au parquet -, figés d'une vingtaine è 
une trentaine vannées, et qui rançonnent à 
l' occasion les retraités isolés, ont décidé, ce 
jour-là, de erigolar un peu avec le vieux». Ils 
sont afin saoOIs» lorsqu'ils enfoncent sa 
porte, l’abreuvent d'rnjures et le rouent de 
coups, l'étendant à demi assommé sur son 
fit Près, l'un d'eux, avisant une bomeiBe d’al- 
cool à brûler, en verse le contenu sur le 
pantalon de M. Barboün et y met le feu. 
Devant las hurlements de leur victime et un 
début d'incandie, ifs jettent une couverture 
sur M. Barbotai avant de s'enMr. 


Ua «tandis» 
kmé par la nflfe 


: tas ressources (4 000 à 4 500 F par mois) 
~to permettent, depuis sept ans qu'il est en 
ire raite,. de -partir t quand ça ka chantée. Ras 
j di s voyages, au long cotas, non. mais des 
es apadaa à travers ta France et notanment 
dns sa Bretagne natale, avec édes bouquins 
si ’ les deux guerres mondiales» comme 
Et es de chevet 


lue n'a-t-il eu ridée d'ôtre en voyage le 
2! mai dernier l Ce soir-là, 9 est «chez U», 
ur » masure d'une pièce, au soi en terre.bat- 


. e^saçnbfe de locaax-qn jtes question, afors, datouch* 8ThabV- 


£ wb titq 


L'homme trouve la force - s j'ai la peau 
dure», sourit-il - d*afier à pied au commissa- 
riat central. S'explique-t-il suffisamment? 
Tot^oura est-i qu'un poficier de garde exige 
un certificat médical avant d'enregistrer sa 
plainte. Voilà M. Barbotin reparti, toujours à 
pied, pour fMpitai Bretonneau, qis n'est pas 
tout proche. Là. devant la gravité de ses 
blessures, i est admis au service des brûlés 
du CHU Trousseau, à Chanbray-lès-Tours, où 
8 subira des greffes de peau. 

Fendant ce temps, tes travaux de démofi- 
tion commuent boulevard PreuiUy. la Société 
tourangelle (THLM en a confié la réaEsation à 
l'entreprise Gascheau. de Joué-iès-Toure. Il 


tation de l'ancien maçon, assure M. Rteutord. 
qui incSque que te conducteur de travaux avait 
en mût e des plans très préds». 

Or, ta demeure de Dédé le Breton n'est 
plus, dans la première semaine de juin, qu'un 
tas de pierres. Version officiale : te peBeteur 
a accroché aaccidènteSement» la toiture. U 
faut dse que. dans ta frénésie immobStae qui 
parait evor saisi Tours depuis la dernière réé- 
lection au fauteuil de maire de M. Jean Royer 
(dhr. drj an mars 1 989, les peleteuses multi- 
ptiera tes maladresses : c’est te troisième inci- 
dent de ce genre en moins de deux mois . 
Encadrement insuffisant, personnel intéri ma i re 
sous-quafifié : M. Rteutord avance des expli- 
cations. 

Pour M. Barbotin. le résultat est là : son 
logement a été rasé. Ses maigres affaires ont 
été e nt re po sées dans un local voisin, fermé 
. avec un bout de ffl de fer et, bien entendu, du 
linge, des objets lu ont été volés. B a fallu 
que ta Nouvelle République du Centre-Ouest. 
quotidien régional, soit alertée pour que l'on 
considère d'un autre œil Dédé le Breton et 
qu'on le prenne pour M. André Barbotin. 

Une rumeur a alors parcouru ta vfile : on 
aurait sciemment blessé l'ancien maçon pour 
démofir, pendant son séjour à l'hôpital, cette 
masure qui gênait. Sans écarter c totalement» 
cette hypothèse, les policiers chargés de 
l'enquête n’y croient guère. D'autant que 
M. Barbotin n'était pas un locataire récalci- 
trant et que le profil des trois marginaux ne 
correspond pas à celui d’hommes à gages. 
€ Violences sadiques grattâtes», estime pour 
sa pan le commissaire Œvier Le Gouestre. 

Aujourd'hui, la mairie et la Sodété d'HLM 
sont pleines de sofidtude pour M. Barbotin. 
Sorti, mercredi 17 juin, du CHU Trousseau. B 
a été placé (gratuitBménf) le même jour dans 
une maison de repos, l'Ermitage, annexe de 
l' hfipital Bretonneau, avec droit de visite et de 
sortie, t Tout est arrangé I», clame M. Lamp- 
son. M. Barbotin disposerait fin juillet d'un 
studio nie Eugène-Sue. Une chose est, en 
tout cas, certaine : 9 devra quitter te boule- 
vard Preuflly, dans ce quartier baptisé... Cour- 
teQne. 


MICHEL CASTAING 


^ ^Hppies en feande^Brelagne . ^ 

IA chasse aux « traveflers » a commencé 


DEFENSE 


Du 22 au 27 jum au Bourget 


Le salon français de l’armement terrestre 
s’ouvre à des exposants européens 


Pour sa treizième édition, du 
lundi 22 au samedi 27 juin, le 
salon 1992 de l'armement ter- 
restre a quitté le camp de 
Satory (Yvelines) pour le parc 
des expositions du Bourget 
(Seine-Saïnt-Denîs). Il devient 
un salon européen et, pour la 
première fois, il s'ouvre aux 
pays membres du Groupement 
européen indépendant de pro- 
grammes (GE1P), qui rassemble 
les Douze de la CEE (moins l'Ir- 
lande) auxquels 8 faut ajouter la 
Norvège et la Turque. Le minis- 
tre français de la défense, 
M. Pierre Joxe, devait l'inaugu- 
rer lundi 22 juin. 


Avec quatre cem-soixaute expo- 
sants et quelque quatre-vingts délé- 
gations étrangères invitées, le salon 
Eurosatory 92 se tient eu une 
période tris nouvelle pour les 
industriels de f armement terrestre, 
celle où les budgets de la défense (à 
l'exception de I* Asie-Pacifique et 
du Pioche ou Moyen-Orient) se 
réduisent; l'exportation se fait plus 
difficile; Je volume, les missions et, 
bien s&r, r équipement des armées 
sont révisés à la baisse, et le sec- 
teur industriel concerné est 
contraint de se restructurer et aussi 
de supprimer des emplois. 


Une évolution voulue 
pu k gouvernement 


Globalement 1e marché de l'ar- 
mement dans 'le monde a décliné 
en 1991, avec une chute - calculée 
par Tlnstitut international de 
recherches sur la paix à Stockholm 
- de 25 % de son montant par 
rapport à 1990, année qui mar- 
quait déjà elle-même un recul de 
35% sur 1989. Ponr 1991, l'insti- 
tut suédois estime à 22 1 14 rail- 
lions de dollars le volume des 


Atac te début de la saison 
estnafe, las festivals hippies ont 
repu. La mouvement a bien 
chamé depuis les années 60, 
méfie ai mumque pop et drogue 
restait do rigueur. Aujourd'hui, 
.les travers» et les «trawBers» 
efaefent on convois : leurs réla- 
tfoiç avec les populations 
et la police na se sont 
unéfiorées. 

LONDRES 



b fe notre correspondant 


U jeu du chat et de la souris a 
repr i, avec fe beau temps. Le ter- 
rain est grand comme te Grande- 
Breigne, tes règles avant , été Dette-* 
mez renforcées par ta loi de 1986, 

3 ni permet aux forces de Tordre 
’ii erdire et de disperser les 
coh ois des *New Age trovaUers » 
(les rqyageurs du nouvel fige), si (é 
martien de la loi et de l’ordre 
Tex ce. Ce durdssement de la légb- 
lati n avait été décidé après 1a 
«b: aille » de Beanfïeld, en 1985. 
A r poque, la police Yétaiî ▼iofem- 
mei t heurtée aux «-voyageurs» en 
ron j vers le grand pèlerinage mys- 
tiot druidique de Stonehenge, au 
mo ient du solstice d’été, le 
21 uüu H. y avait eu plus de 
42flfarrestatiQns, quelques blessés 
et pas mal de dégâts . L ex- 
_ j ayant fefrré dés souvmurs 
acxfpoliciers, ceux-ci font tout 
poq éviter an nouvel affronte- 
tnen. 


0 autant que, à la fin du mois 
derief, plus de 20 000 jeunes 
a va mt convergé vers-ce majheu- 
rew vülage de Castfemortou Cotn- 
moi au sud de Birmin^am, dans 
le c raté- de Hereford et Worêestet, 
pou un festival Miwtop de niusi- 
aue pop, pimentée de drogues 
divises («acid». et haüuctno- 
gèneV Pendant cinq 
non eaux hippies ont in^alle un 

Garnement provisoire, provoquant 
ta « ère impuissante des teskrents, 
la fïyeur des brebb, «te rrégon 
prm atede ia police de West Mer- 
Sa, KDonsabte^de Castiemorton. 
Dan les jours précédents, les 
fora de Tordre de dmqne comte 
travt sâ par cette transhumance de 
mil! ts de vÜucuîes et 

bété jclites s’étaient efforcées de 


repouaer le convoi de leur propre 
territoire, obligeant cehû-ci i rester 
en mouvement - 

Cinq jours d’enfer, à en croire 
les habitants de. Castiemorton,. 
saoulés de musique «rave», 
confrontés à des vois, à diverses 
déprédations, aux attaques de bre- 
bis et de poulets par les centaines 
de chiens qui accompagnent les 
«voyageurs», aux tonnes d’ordures 
et <f excréments; à la drogue— C’est 
que le «monde hippie» ressemble 
plus que jamais À une tour de 
BabeL Les «voyageurs» sont les 1 
plus proches de, la tradition des. 
«sotties» : écrtos-inystico-spiritna- ■ 
listes et pacifistes, ils préfè r ent ■ 
«traverser» la société matérialiste \ 
en. voyageant k travers ta Grande- 
Bretagne, an gré des rassemble- > 
mente du a New âge», lequel fait 
référence au mouvement spiritua- ' 
liste américain. * ; 

Us côtoient des «hippies», de j 
luxe, plus proches de la tradition i 
californienne, davantage soucieux | 
de copier la mode vestimentaire : 
des virtnellers» (avec qui Os font , 
un bout de chemin), que préoccu- ; 
pés par les problèmes d’écologie. ■ 
Les * r avers» (littéralement, ceux ■ 
qui «font 1a Rte»), accusés par les 
«iravellers» de ternir la «pureté» 
du mouvement, , sont les adeptes de 
ces gigantesques e parties», les 
«raves», qui sont des marathons 
dansants où 1a consommation de 
drogues comme l’ectasy est de 
rigueur. Us sont les héritiers des 
violentés «acid parties» clandes- 
tine» qui ont fait l’objet de nom- 
breuses descentes de police dans 
tes années 80. 

Aux travers» et « bateliers», se 
greffent do squattera de tout poù, 
et aussi une poignée d’anarchistes 
du groupe Ckss Waf. Bre£ devant 
cette invasion, les résidents ont 
exhorté la. police, pute l’année, à 
déloger une «nuisance» de quel- 
que 20 000 individus... Rendue 
modeste par ta disproportion des 
forces en présence, ta police, dont 
sn hélicoptère À été àccaeiÛi par 
des tira de -fusées de détresse, n’a 
pas jugé utile de pénétrer à l’inté- 
rieur du camp. 

Blc s’est contentée de procéder i 
70 arrestations, pour des infrac- 
tions liées à te vente çt à l’usage de 
drogués, fa .grande masse des etn» 


veïïers» a alors repris la roule, sur- 
veillée discrètement par des «hip- 
py-waidiers». c’est-à-dire des repré- 
sentants de ta police et des 
autorités locales, chargés de donner 
Palette lorsque les «envahisseurs» 
menacent de s'installer quelque 
part. La leçon avait été retenue : 
lois du grand rendez-vous annuel 
de Stonehenge, le 21 juin, le «hap- 
pening» prévu n’a pas eu lieu, les 
forces de police ayant hermétique- 
ment entouré (e site, empêchant 
'ainsi etraveüers» et néo-druides de 
«recevoir l’énergie cosmique», 
sous les mégalithes. 

LAURENT- ZECCHINI 


SCIENCES 

. L’éradkafion 
de îa «mouche tnease» 
est confirmée par la Libye 


Les autorités libyennes ont 
confirmé, landi 22 jum fi Tripoli, 
qœ ta iucüie bouchère, ou «mouche 
tueuse » (CoehUomyla homirtiverax), 
a été complètement éradiquée du 
pays. Cette mouche redoutable, dont 
les larves dévorent tout vivante les 
'animaux à sang chaud (tes h omm es 
aussi, éventuellement), est bien 
connue en Amérique tropicale et sub- 
I tropicale. Bk est apparue a 1988 en 
‘Libye, d’où eBe aurait pu se répandre 
dans de très vastes régions d'Afrique, 
/d’Europe et d’Asie. - 

"Sous ta houlette de la FAÛ (Orga- 
, motion des Nations unies pour Pah- 
m en tation et Tagriculture), dn Pro- 
gramme des Nations unies pour le 
développe m e n t, du Foods internatio- 
nal de dévdoppcmœt agricole et de 
PÀgenee internationale de Téncrgic 
•atonriqite, une campagne d*éradica- 
tk» aéré organisée avec te concours 


de quinze pays «donateurs» dans tes 
40000 bkroètres crârés infestés du 
territoire libyen. Déjà annoncée par 
la FAO- < [te Monde du 9 octobre 
1991), cette victoire est aqjounfhm 
confirmée après onze mois de lutte 
(par importation et lâchas répétés de 


plus d'on riBw l de mâles stérilisés) 
risagés fi 


au fieu des deux ans envisagés 
Torigme» et. pour un coût d'une cin- 
quantaine de millions de dollars, soit- 
ta moitié des estimations de départ 


RELIGIONS — “..v.; 

An coins de leur assemblée plénière 

(«s évêques catholiques des Etats-Unis 
en désaccord sur la situation des femmes 
dans l’Eglise et la société 


A l'Issue d'une assemblée 
plénière qui a eu lieu du 
jeudi 18 au samedi 20 juin, à 
l'université Notre-Dame, près 
(flndtanapo&s (Imfiana), les deux 
cent quatre-vingt-cinq évêques 
catholiques des Etats-Unis ont 
constate leur désaccord sur un 
pnget de document touchant la 
situation de la femme dans la 
société et dans l'Eglise. 

Ce document de la hiérarchie 
catholique sur les femmes était en 
préparation depuis senf ans. 
Mais, pour qu’il soit adopté i 1a 
prochaine assemblée de novem- 
bre, à h majorité des deux tiers, 
il faudrait «un miracle», a 
déclaré Mgr /oseph Imesch, 
évêque de Joliet (Illinois), prési- 
dent de la commission de rédac- 
tion. « Oserons-nous faire comme 
si nous n’avions rien à dire aux 
femmes de ce pays?», a-t-il 
ajoaté. Le sentiment domine 
pourtant que ce texte est d’ores et 
déjà enterré; 

Confirmant une certaine image 
libérale, les évêques américains 
avaient publié, en 1983 et en 
1986, deux documents très criti- 
ques sur Tamtement nucléaire et 
sur ta situation économique des 
Etats-Unis. Mais la rédaction du 
texte sur ta situation de ta fe mm e 
dans la société et dans l’Eglise est 
beaucoup plus laborieuse, compte 
tenu notamment des interventions 
du Vatican. Le projet dénonce 
comme «un mal moral et social» 
toute attitude sexiste, mais il 
condamne l’avortemeut. la 
contraception artifîcielie et, 
contrairement aux premières 
rédactions, il ferme (a porte à 
toute perspect i ve d’ordination des 
femmes. 

Au cours de l’assemblée plé- 
nière; des évêques progressistes 
comme ie cardinal Bernardin, 
archevêque de Chicago, ou 
'comme Mgr Otaries BuswcÜ, ont 
exprimé leur déception, ce dernier 
soulignant que l'Eglise se rendait 
jelle-même coupable de 
{«sexisme». Mais Os ont été bat- 
tus par les conservateur*, comme 


Mgr Elden Curtiss, d’Elena (Mon- 
tana), qui a déclaré que «la théo- 
logie féministe radicale est un 
péché». 

Le renouvellement de l’épisco- 
pat américain sous Jean-Paul il 
inquiète de plus en plus les 
milieux catholiques progressistes. 
« Nos évêques sont nommés pres- 
que uniquement en fonction de 
leur opinion sur les questions de la 
contraception et de l'avortement», 
nous dit M*” Margaret O’Brien- 
Steinfels, rédactrice en chef de ta 
revue Common WeaL 

Le fossé ne cesse ainsi de s’élar- 
gir entre une hiérarchie catholi- 
que autrefois plus audacieuse et 
l’opinion. Commandé par sept 
organisations féminines, réalisé 
en mai auprès de huit cent per- 
sonnes et publié à l’occasion de 
cette assemblée plénière des 
évêques, un sondage vient de 
révéler que plus des deux tiers 
des catholiques américains (67 %) 
seraient aujourd'hui favorables à 
l’ordination des femmes au sacer- 
doce, contre 47 % en 1985. De 
même 70 % approuvaient l’ordi- 
nation d'hommes mariés, contre 
58 % il y a dix ans. Seuls 13 % 
des catholiques interrogés sont 
d'accord avec leur épiscopat pour 
dire qu’en aucun cas l’avortement 
ne doit être autorisé, alors que 
41 % l’estiment possible en cer- 
taines circonstances. 

H. T. 


livraisons - et non pas des prises 
de commandes, toujours plus déli- 
cates i évaluer - à l'exportation. 

La France n’échappe pas fi cette 
règle. La seule industrie de l'arme- 
ment terrestre y emploie directe- 
ment cinquante mille personnes 
pour un chiffre d’affaires de 
40 milliards de francs, dont 52 % 
vont fi l’exportation et 20 %, en 
moyenne, sont consacrés à la 
recherche et au déveiopopement 
des matériels. Le reste a trait au 
maffM purement national. 

Cette observation, avancée par 
les industriels eux-mêmes, sur an 
secteur qui a désormais du mal fi 
trouver son équilibre - sans l'ex- 
portation ou sans ta coopération - 
et qui doit s'imposer des reconver- 
sions, peut être illustrée d’une 
autre manière, n y a vingt ans, 
rindustrie nationale se glorifiait de 
fournir 90 % des équipements de 
Tannée de terre française. Aujour- 
d'hui, elle est responsable de 60 % 
des armements vendus au client 
national 

Dans ce climat-là, ta pan prise 
en France par les opérations lan- 
cées en coopération bi ou multina- 
tionale progresse. Ainsi, en juillet 
19$1, plus de cent soixante pro- 
grammes de toute nature étaient 
conduite en collaboration entre 
Etats, soit le cinquième des projets 
d’armement en développement ou 
en production et prés du tiers des 
crédite de recherche et développe- 
ment dans la défense. 

A sa façon, le salon Euro- 
satory 92, qui innove sur cette voie 
de la coopération européenne, 
consacre une évolution voulue par 
le gouvernement français. La créa- 
tion d’un Eurocorps, fi partir d’uni- 
tés françaises et allemandes pour 
commencer, conduit tout droit fi 
une mise en commun des matériels 
- selon qu’on rappelle «inter-opé- 
rabitité» ou standardisation - et 
donc fi des programmes d’arme- 
ment conjoints, par exemple les 
hélicoptères Tigre-Gerfaut ou 
NH-90 et les nouveaux missiles 
antichars censés équiper ces unités. 

Les industriels impliqués ne sont 
pas hostiles fi une telle perspective. 
Mais, sur le terrain, iù en mesu- 
rent les périls mieux que ne les 
perçoivent sans doute leurs diri- 
geants politiques. D’abord, cette 
orientation entraîne un certain 
degré de spécialisation, pays par 
pays, en fonction des compétences 
de chacun, de sorte qu’il n’y ait 
plus de rivalité stérile et an risque 
qu’un industriel ait perdu son 
savoir-faire le jour où 3 lui sera 
réclamé par son gouvernement 
d’en apporter ta preuve ponr un 
projet purement national. Ensuite, 
il faudra faire jouer à chaque fois 
la préférence européenne, quitte fi 
imiter les Américains qui - fi Tabri 
derrière T American Buy Act - pro- 
tègent leur marché intérieur et s’af- 
firment ainsi le numéro 1 mondial 
des ventes d’armes, très loin 
devant tous les autres. 


JACQUES ISNARD 


FAITS DIVERS 


o Un nomade tué Iras d’un contrôle 
routier dans le Val-d’Oise. - C/a 
nomade âgé de trente ans a été tué 
d'une balte en pleine tête dimanche 
21 juin lors d’un contrôle routier fi 
Méry-sur-Oise (Val-d’Oise). Une 
équipe de la brigade de surveillance 
nocturne avait tiré en direction d’un 
véhicule volé après avoir vainement 
tenté de (Intercepter. Sans doute tué 
sur le coup, Gilles Fatempîn, l’un des 
quatre passagers de ta voiture, a été 
retrouvé une heure plus tard fi bord 
du véhicule abandonné dans un che- 
min fi Frépillon (Val-d’Oise). Les 
trois autres occupants de la voiture 
avaient pris ta fuite. Une information 
judiciaire a été ouverte et l’inspection 
générale des services de la police 
nationale a été saisie. 
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JUSTICE 


Les deniers 


du sang 


Suite de la première page 


Ensuite, le professeur Jacques 
Roux, soixante-neuf ans, et le doc- 
teur Robert Netter, soixante-cinq 
ans, hauts fonctionnaires dn minis- 
tère de la santé, 4 la charnière des 
sphères médicale, administrative et 
politique, apparemment incapables 
de mettre un terme & une stratégie 
commerciale aujourd’hui incom- 
préhensible. 

Sans doute ne faudra-t-il pas 
moins d’un mois au tribunal pour 
cerner le rôle exact des quatre 
inculpés dans une affaire ente cer- 
tains qualifient de «scandale de la 
décennie». L/ne tragédie, à coup 
sûr, qui s'explique en grande partie 
par le télescopage, au début des 
années 80, entre une véritable libé- 


rirruption du sida, qui va frapper 
les hémophiles par nntermédiairc 


de oes memes dérivés sanguins... 

Choc mortel, longtemps imprévi- 
sible. Choc particulièrement trau- 
matisant pour une petite commu- 
nauté (on recense environ quatre 
mille hémophiles A en France] qui 
accédait enfin à une vie, smon 
« normale)», du moins infiniment 

Î lus confortable qu'auparavant. 
usque dans les années 50, les 
hémophiles A devaient en effet 
nécessairement recourir à des tran- 
fusions sanguines de bras à bras 
pour pallier leur déficience en fac- 
teur coagulant VIII, c’est-à-dire 
pour survivre, lutter notamment 
contre de très douloureuses hémor- 
ragies dans les articulations (les 
hémanhroses). 

Or une série de progrès scientifi- 
ques, dans lesquels le système de 
transfusion français allait jouer un 
rôle déterminant, leur apportaient 
bientôt la possibilité de s’antoper- 
fuser grâce à de gros flacons de 
produis cnrocongelés, puis, dans 
les années 60, avec des concentrés 
lyophilisés encore plus pratiques. 
Les hémophiles pouvaient dès lors 
se soigner pré veotî ventent et 
moduler leur traitement selon leurs 
besoins, comme l’explique fort bien 
Anne-Marie Casteret dans l'Affaire 
du sang (EdULn43écou«erte)r r- — 


Inertie 
et rétention 


SOCIETE 


histoire où ! 'éthique proclamée de 
la transfusion sanguine française 


(bénévolat du don, refus du pro- 
fita) semble avoir été progressive- 
ment oubliée. Un terrible scénario 
d a n s lequel on peut distinguer trois 
périodes : 

- Juin 1981 à juin 1983 : l'In- 


certitude. Tout commence par le 
signalement d'un syndrome 


signalement d'un syndrome 
inconnu que des médecins repèrent 
chez un patient aux Etats-Unis, et 
qui prendra bientôt le nom de sida. 
Durant plusieurs années, une mul- 
titude d’interrogations et de phan- 
tasmes se grefferont sur une très 
légitime inquiétude. La commu- 
nauté scientifique eile-mème est 
désemparée. La découverte capitale 
du professeur Luc Montagnier, qui 
identifie avec son équipe le virus 
LAV, intervient en février 1983. 
Un an plus tard, ce virus sera iden- 
tifié comme le vecteur de la mala- 
die. 

Mais les avancées scientifiques 
sont une chose, l’information une 
autre. Durant toute cette période, 
les médias et l'opinion circonscri- 
vent sommairement le sida, mala- 
die sexuellement transmissible, au 
«cancer gay». Ce virus ne touche- 
rait que les homosexuels, les héroï- 
nomanes et les— Haïtiens. A ce 
groupe des trois «Ha, faut-il ajou- 
ter celui des hémophiles? Jusqu’en 
mai 1983, personne ne le dira net- 
tement, même si certains experts le 
laissent entrevoir. 

Le docteur Garrotta n'en écarte 
pas l’hypothèse en décembre 1982 
lorsqu'il évoque la possibilité d’une 
contamination par voie sanguine. 
Et le professeur Jean-Pierre Sou- 
lier, alors sou supérieur au CNTS, 
l’envisage en février 1983 dans une 
«lettre ouverte aux hémophiles» : 
« Les hémophiles fronçais feraient 
peut-être bien de tempérer quelque 
peu leur enthousiasme pour les pro- 
duits d’importation provenant de 
plasmas mercenaires (...).» Le 
signal d’alerte est positif mais le 
professeur se trompe en sacralisant 
de la sorte la production française 
de dérivés sanguins... 

Dans des courriers en date des 4 
et 10 mai, la firme américaine Tra- 
vers l-Hytend informe . les .docteurs 
Allain et Garrotta de la mise au 
point d’un nouveau concentré des- 
tiné aux hémophiles A dont le trai- 


Aînsi les hémophiles A pas-, 
saient-ils du statut de grands) 
malades, condamnés à mouriri 
avant l’âge de vingt ans, les mem- 
bres perdus, au rang de personnes 
aptes à vivre précautionneusement 
Une troisième révolution devait 
encore bousculer leur mode de vie, 
leur permettant par exemple de 
pratiquer des sports sans danger. 
Ce fut la découverte^ au début des 
années 70, sous l'impulsion de 
firmes américaines, de produits' 
sanguins hyper-concentrés (des fia-- 
cons de 20 millilitres pouvant se, 
conserver deux ans dans un réftigé^ 
râleur) obtenus à partir de milliers- 
de dons de sang. 

Mais ce brassage du sang dans 
des unités ultramodemes, puis le 
traitement du plasma à partir de: 
mille, parfois cinq mille dons, pour 
en «extraire» le Acteur VUI, sera; 
dès le début des années 80 à Pori-i 
gine du drame des hémophiles. Un 
seul don infecté contamine de Ait' 
l’ensemble des concentrés, et il fau- 
dra attendre la découverte du. 
«chauffage» des produits dérivés 
du sang, en 1984, pour tuer le 
virus du sida dans les préparations 
destinées aux hémophiles. 

C’est Fhistoire de ce défi lancé à 
la communauté scientifique et 
médicale qu’il faut avoir à l’esprit 
pour comprendre la faillite des res- 
ponsables aujourd'hui jugés par la 
16* chambre correctionnelle. Une 


tentent par «chauffage» réduirait 
la « contmimiion virale» du sida. 

- Juin 1983 à novembre 1984 : 
ta rétention. Cette deuxième 
période est marquée par une suc- 
cession de prises de conscience et 
de phases d'inertie. De fait, la 
transmission du sida par le sang 
n’est plus contestée. L’examen cli- 
nique de trois hémophiles français 

? |ut n’ont reçu qne des produits 
rançais laisse apparaître qu'ils 
sont probablement infectés. Le 

««a . i f n -» - - - 


« Tons nos lots 
sont contaminés» 


signée par M" Myriam Ezratty, 
alors directrice de (administration 


Quatre inculpés, deux chefs d’inculpatiou 


En déposant plusieurs 
plaintes avec constitution de 
parties civiles, le 31 mars 
1988. au nom d'hémophiles 
contaminés par le virus du skia, 
M* Georges HoBceux se trouve 
è l’origine du procto de quatre 
des responsables de la transfu- 
sion sanguine française. 


du 10 janvier 1978, ces deux 
médecins, s'ils sont reconnus 
coupables, encourent de six 
mois è quatre années d'empri- 
sonnement et une peine 
d’amende de 2 000 F è 
500 000 F. 


Le docteur Michel Garrotta, 
ancien directeur général du Cen- 
tre national de transfusion san- 
guine (CNTS), et le docteur 
Jean-Pierre Allain, ancien res- 
ponsable du département 
recherche et développement 
des dérivés du sang au CNTS. 
sont tous deux Inculpés de 
* tromperie sur /es qualités 
substantielles d’un produit». 
Aux termes tfes articles 7*et 2 
de la loi sur les fraudes du 
1* août 1906 modifiée par celte 


Le professeur Jacques Roux, 
ancien directeur général de la 
santé, et te docteur Robert Net- 
ter, ancien directeur général du 
Laboratoire national da la santé, 
sont pour leur part inculpés de 
«non-asmtanca à personne en 
danger ». Aux termes de 
l’article 63 du code pénal, les 
deux hommes risquent, dans 
l’hypothèse où le tribunal tes 
reconnaît coupables, une peine 
d'emprisonnement de trois mois 
è cinq ans et/ou une amenda de 
360 F è 20 000 F. 


ments antérieurs, & l’évidence plus 
SÛIS. 


Des négociations entreprises en 
1984 par le docteur Garrèda avec 
la firme autrichienne Immuno, 
pour l’achat et le transfert d’âne 
technique de «chauffage» des 
concentrés, sont interrompues 
dorant de longs mois pour des rai- 
sons que les débats judiciaires 
devront édaircir. 

- Novembre 1984 à octobre 
1985: i opacité. Cette troisième 


période met en lumière le formida- 
ble décalage entre les informations 
scientifiques en possession des res- 
ponsables et celles dont disposent 
les hémophiles. En novembre 1984, 


le docteur Brunet indique ainsi 
dam un rapport, destiné a la Com- 
mission consultative de la transfu- 
sion sanguine, le danger que consti- 
tuent les concentrés sanguins 
distribués en France. H préconise 


l’utilisation de produits «chauf- 
fés». Le niveau de connaissance et 
la prise de conscience des direc- 
teurs du CNTS semblent avérés. 

Le 8 février 1983, le docteur 
Garrotta précise au cours d’une 
réunion de travail que «les hémo- 
philes vierges ou ayant un anticorps 
anli-LAV négatif» devront recevoir 
des produits chauffés «en prio- 
rité». Il avertit du reste lui-même, 
en mai 1983, les pouvoirs publics 
de la contamination de 50 % des 
quatre mille hémophiles français. - 
An cours d’une réunion interne du 
CNTS, il est précisé : « Tous nos 
lots sont contaminés.» 


20 juin, Ve professeur Roux signe 
une circulaire enjoignant que les 


une circulaire enjoignant que les 
«donneurs à risque» soient écartés 
lors des collectes de sang. 


Mais outre que cette circulaire 
ne sera pas respectée, une autre 
circulaire, dn 13 janvier 1984, 


Toute la stratégie repose sur un 
basculement à 100 % à me date 


donnée de kt totalité de la distribu- 
tion, donc de la production, en pro- 
duits chauffés. Ceci suppose naturel- 
lement que le stock de produits 
« contaminants » soit distribué dans 
sa totalité avant de proposer des 
produits chauffés de substitution.» 


Comptes d'exploitation 
et drames indhidiieh 


pénitentiaire, encourage les col- 
lectes de sang dans les prisons où 
les toxicomanes sont nombreux. 
Les responsables du CNTS tardent 
à prendre des décisions, et les 
autorités en charge de la santé 
publique ne jouent pas véritable- 
ment leur rôle de vigie. Rares sont 
ceux qui prennent l'initiative de 
demander aux hémophiles A de 
réduire leur consommation de 
concentrés ou d’y renoncer provi- 
soirement pour revenir aux traite- 


A partir de cette date, tons les 
efforts du C2CCS «seront en ef&LL 
liquider les vieux Stocks et à dSSr 
rer une montée de leur production 
de produits chauffés pour satisfaire 
la demande au cours de Tété 1983. 
On s’interrogera sans doute encore 
longtemps sur les raisons profondes 
qui purent faire prévaloir chez ces 
médecins le culte de la gestion au 
détriment du ample humanisme et 
de leur code de déontologie. A la 
lecture de tous ces documents, sai- 
sis par le juge Sabine Foulon au 
cours de son instruction, on ne 
peut qu’être frappé par le style de 
ces mandarins en proie a des 
obsessions de boutiquiers. 

Si les uns, hauts fonctionnaires, 
semblent avoir été pro g re ssi v e ment 
vaincus par une torpeur politico- 
administrative, les autres, promus 
cogérants d’une véritable «usine à 
sang», ont apparemment été aspi- 
rés dans une stratosphère délétère. 
A cette altitude, les visages des 
malades se sont visiblement effacés 
derrière les couples d’exploitation, 
(es drames individuels ont été sol- 
dés par pertes et profits. 

Le procès déterminera peut-être 
ce que frit précisément le dilemme 
des docteurs Garrotta et Allain, 
«blouses blanches» aventurées 
dans une jungle commerciale... 
Quelle fut la part de l'impérieuse 
nécessité - mais impérieuse pour 
qui? - d’écouler des stocks conta- 
minés pour éviter an CNTS et à 
une large partie du système trans- 
fusionnel français un naufrage 
financier? E t quelle fût la volonté 
de démontrer que le CNTS pouvait 
rivaliser avec la concurrence étran- 
gère et surclassait tous les autres 
centres de transfusion sanguine de 
France et de Navarre? 

Mais au-delà de ce débat sur Les 
«impératift de gestion» et les 


«impératifs de la santé pobtitrae*, 
le procès ne pourra pas Sure déco- 


te procès ne pourra pas mire "éco- 
nomie d'aile interrogation : est-il 
vraisemblable qn’auctui ministre 
n’ait été sais de ce dossier, avisé 
des dangers encourus? Il est per- 
mis d’en douter, ne serait-ce qu’en 
toison de la demande pressante de 
la communauté scientifique et 
médicale en vue de 1a généralisa- 
tion des teste de dépistage du 
SIDA, début 1985, et de mertie 
des pouvoirs publics jusqu’à l’été. 


L'ensemble des parties an procès 
at cité comme témoins M** Gcor- 


giaa Dufoix, alors ministre des 
affaires sociales, et M. Edmond 
Hervé, son secrétaire d’ECat & la 
santé. On imagine volontiers que 
M 1 » Dufoix répétera qu’elle se sent 
«profondément responsable mais 
pas coupable», selon une formule 
du reste empruntée an docteur 
Garrotta. Q apparaîtra peut-être, 
pins crûment, que beaucoup de res- 
ponsables frirent irresponsables. 


LAURENT GR El ISAM ER 



SPORTS 


‘FOOTBALL : l’Allemagne en finale 
dn raiampinnMt d'Europe des nations 


La force de l’habitude 


En battant la Suède 3 è 2, 
('Allemagne e'eat qualifiée, 
dimanche 21 juin à Stockholm, 
pour la finaja du Championnat 
d'Europe des nations. Au coure 
d'une agréable demi-finale, les 
buts ont été inscrits par Thomas 
Hassfar (11*) at Kariheinz Rfodte 
(59*, 89*) pour TARamagne, tan- 
dis que Tomas Brolin, sur 
penalty (65*j, et (Carnet Andars- 
son (90*) réduisaient le score 
pour la Suède. 


S té une réputation de briseurs des 
ves, d’empêcheurs d’arriver an 
bout. Us sont devenus Ire fos- 
soyeurs des demi-finales. Et leur 
domination confine è La. tauto- 
logie : Ire Allemands vont en finale 
parce qu’ils y sont toujours allés. 
Dimanche soir, ils ont donné 


de Turin après une saison nulle. 
Parti se reconstruire un aurais 
PAS Rama, il n'était même pas sur 


1/UnUUCUC 5UU, U» uui 

l’impression de sim poser avec la 
force de l'habitude. Ont-ils doüté 
lin seul instant? «Les deux der- 
nières minutes», concédera seule- 
ment Jurgen Klinsmann. Lis n ont 
semblé accorder aux Suédois le 


droit d’espérer revenir au score qne 
oour ne uas tuer le snecmde. Mais 


STOCKHOLM 


de notre envoyé spécial 


pour ne pas bar le spectacle. Mais 
face à eux tout mouvement au 
tableau d’affichage n’est qu’illu- 
siozL Un but est obligatoirement 
annihilé par sa réplique. - 


inscrivant le bot é galisateur' d’un 
somptueux coupfraoc. 

Jeudi soir, an milieu de se&équi- 
ptera et des grands Suédois, 1 évo- 
quait un gnome — il mesure 
1,66 mètre - aussi efficace qw laid 
à voir courir, avec son toree tombé 
et ses épaules qui roulent/Mais 
lorsqu’il joue aussi bien, nasale r 
ressemble surtout à un crotsment 


étrange entre Alain Gîreàe et 
Michel piatini- De l’ancien Borde- 
lais, il possède te petite tailfe bien 
sûr ' mais surtout cette capacité de 
s’infiltrer dans les défenses, fyec le 
ballon rivé an bout de sa chaus- 
sure. De son prédécesseur à la 
Juventus, il tient cette scierce du 
coupfranc élevé au rang.d art 
majeur - contre les Suédos, il a 
réussi un autre chef-d’œuvé - et 
Ce goût pour les ouvertures mutées 
an millimètre. Ainsi, à viigt-six 
ans, Thomas H&sler est-il posé du 
statut de titulaire contesté, <n sou- 
vent de retnpiaçanl de luxe, à celui 
de chef d’orchestre de son équipe. 

Au stade Rasunda, il a auvent 
trouvé au bout de ses passes ouvra- 
gées Karibefoz Riedle, autmr du 


Vendredi, les Suédois se sont 
retrouvés dans leurs parcs pour 
célébrer «MidsSmar», la fête 
annuelle d’un soleïL qui désonnais 
ne se décide plus i s’absenter de 
leur ciel que pour quelques 
minutes. Dimanche soir, ils avaient 
tous rendez-vous autour d’une 


Le système 
Matthüos 


Au même moment, le docteur 
Garrotta et ses collaborateurs met- 
tent pourtant en place un dispositif 
savant qui permet au CNTS 
d’écouler sur le marché la totalité 
des produits contaminés. On peut 
lire dans une note de synthèse en 
date du 7 moi : « L'hypothèse d’une 
distribution simultanée de produits 
chauffés et de produits supposés 
contaminants a été abandonnée. 
Toute la stratégie repose sur un 


peine imaginer il y a quinze jours : 
une demi-filiale d'une grande com- 
pétition internationale. Las! leurs 
footballeurs auront attendu le jour 


En Suède, les Allemands sont 
pourtant venus sans leur soleil & 
eux. Sans oe Lothar Matthias, 
blessé, autour dnqnei l’équipe 
entière semblait graviter. Sans ce 
meneur de jeu bois pair qui savait 
si bien les placer sur orbite, et ffiti 
leur servait aussi bien de capitaine 


précis du solstice d'été pour 
disparaître de ce Championnat 
d'Europe. 


dEurope. 

Comme leur soleil, ils ont pour- 
tant tout essayé pour retarder 


Honneur Serti Vogts. Gomme si, 
depuis 9es prouesses du 
■ Mondiale 90, l’équipe était deve- 
nue un gigantesque «système Mat- 
thias». 


premier doublé de ce 1 — 

d’Europe. Celui-Là a choisi une 
autre technique pour gagier sa 
place. Au lieu de se glisse:, fl a 
tout bousculé sur son posage, 
comme lorsqu’il eourt.au brL U a 
volé te sienne à Jûraea KUnsnann, 
une des mandes vedettes du Mon- 
diale, qui ne doit aujourd’îui sa 
titularisation qu'au bras casé de 
Rodi VOfler. (7est 1a dore bi des 
footballeurs allemands, et -c est 
aussi peut-être le secret de leurs 
succès, fl leur font d’abord agner 
entre eux Leur place an solei 


l ’échéance. Un premier penalty de 
Brolin pour combattre l'obscurité 


Brolin pour combattre l'obscurité 
qui commençait & emplir les tâtes. 
Puis une dernière fusée éclairante 
dTngesson en direction de la tête 
du géant Kennet Anderson, une 
ultime plaisanterie jetée à la face 
de rimemédiabJc. 


Mais, comme le soleil sur la 
Suède, le talent se couche rarement 
sur le football allemand. Et les 
joueurs n’attendent pas poliment 
que leurs aînés se soient blessés ou 


Car il était trop tard, et depuis 
ès longtemps. Depuis cette prê- 


tres longtemps. Depuis cette pre- 
mière mi-temps ou les Suédois 
avaient commis l’erreur fatale: 
laisser les Allemands marquer les 
premiers. On peut toujours espérer 
revenir sur l’équipe d’Angleterre, 
surtout lorsqu'elle est aussi pâle 


qne celle qui s’est alignée dans cet 
Euro, mais l’on ne peut pas pas 
voler aux Allemands un match 


voler aux Allemands un. match 
qu'ils tiennent bien-en-main. 

L'équipe d’Allemagne voit de_ 
temps en temps' hit échapper' une 
ftfBUlf fui i eue sg laisse très rare- 
ment expulser de la table des demi- 
finales, a laquelle die est invitée 
permanente. Les Français en 


savent quelque chose : depuis des 
année*, leurs voisins se sont fobri- 


qu’ils dérident de raccrocher leurs 
crampons pour revendiquer leur 
place. Avec la réunification, te 
réservoir s’est accru. Et encore, 
ceux qui, comme Franz Bedœn- 
bauer, y voyaient le moyen de ren- 
dre 1 Allemagne <r imbattable » ont 
dû déchanter provisoirement Seuls 
deux ressortissants de l’ex-RDA, 
Thomas Doll et Matthias Sommer, 
sont au bord de gagner leur place 
de titulaire dans la sélection. 

Ceux de Fex-RFA, championne 
dn monde, auraient suffi de toute 
manière. Ainsi Berti Vogts en 
; était-il encore à se lamenter sur 
J Fabsence de Lothar JMatthius, i 
choisir qui d’Efienbeiîji ou tfe Sun 1 
mer le remplacerait, qu’un lutin a 
surgi de sa boîte, et s’est approprié 
itefoit 1a place de meneur de jeu. 
fl s’appelle Thomas HSssler, et il 
revient de nulle part, fl y. a un an, 
il .se foisaît Hector de la Juventus 


JÉROME FENW3UO 


ta Hoeligans : un jeune Stédois 
poignardé et 190 wrestatiatt. - 
Des hooügans suédois et altepand s 
se font répandus dans Stockholm 
dimanche 21 juin, après te «palifi- 
cation de l’Allemagne pdir te 
finale deFBixo 92, êa bràait des 
Vitrines et 'en blessant un àfoles- 
cent suédois an couteau au cours 
d’une bagarre. A l’aube, ta joli ce 
suédoise avait arrêté 190 peronnes 
pour troubles de l’ordre, deitruc- 
tiou de biens publics ou ivrase. 


Avant le match Pays-Bas-Danemark 


La gloire de Gollit 


GOTEBORG 


de notre envoyé spécial 


A force de subir l’admiration, 
certains football aura se renfer- 
ment, ne concèdent tours paroles 
qu'avec une parcimonie de cfiva. 
A trop rester exposés aux 
regards, d'autres votent leur ego 
se boursoufler, et ne pariant plus 
que pour s’ériger un piédestal. 
Presque tous rivent dans une 
bute, tatement isolés du monde 
qu'ils n'ont, de toute manière, 
plus grand-chose è dire. Pas 
Ruud (suffit. Dans tes salons de te 
luxueuse résidence des Néerlan- 
dais. sur le Bttoraf du sud de 
Goteborg, tes micros F encer- 
clent, les caméras l'assiègent. Le 
capitaine orange répond inlassa- 
blement, et sourit encore, n ne 
cherche môme plus è se réfugier 
derrière ses moustaches, ce der- 
nier mince rempart qu’fl a rasé 
récemment. 


Ruud GuBit est un condamné è 
la gloire heureux. - Dans les 
milieux frelatés du footbaB pro- 
fessionnel, 3 réussit tous tes 
jours l’exploit de foire oublier «a 
fastueuse viifo milanaise, ses 
35 mflSona de francs de revenus 
annuels, pour s'exprima- simple- 
ment sur tes sujets qui lui tien- 
nent è ctBur. Au milieu des 
intérêts qui rentourtut, Q par- 
vient encore è paraître authenti- 
que. Sans doues parcs qu'il est 
un peu plus qu'un des meilleurs 
footballeurs du monde : un 
emblème. Peut-être parce qu'fl 
sa sent investi d'une mission 
plus large que celte de foire 
trembler des filets. 


«Ruud était dêjè le- plus fort 
d'entre nous, se souvient Frank 
Rijkaard, son camarade de jeux 
d'alors, devenu son coéquipier 
au MBan AC at en sélection. 8 
était toujours en mouvement, 
ftten ne pouvait l'arrêter.» 

Les regards,* te footballeur sali 
qu’U lea aimante depuis long- 
temps. Son gabarit d’athlète 
complet l’a rapidement fait émer- 
ger du commun. A quatorze ans, 
lorsqu'il jouait su petit club du 
DWS Amsterdam, ï te destinait 
è é cha pper très rite au statut de 
footballeur amateur. Aujourd’hui, 
devenu l’un des meilleurs du 
monde, 3 continue è attirer rœfl 
au milieu des vedettes de 
Féqurpe dm Pays-Bas. Chez M, 
tout est spectacle, mais sans 
cabotinage. Cette manière de 
démarrer balte au pied, de se 
lancer dans une série de dribbles 
dévastateurs. Lorsqu'à ne touche 
pas te baflon, môme sa façon de 
se replacer toute en sautille- 
ments nonchalants . est è voir, 
comme cette manière de diriger 
la manœuvre sans hausser le ton 
ou de sa fendre d’un sourire qui 
relativise te gravité du moment, 
en secouant sas longues boudes 
noires. 


tion des gens de couleur. En 
1987, i dédie son BaBon d’or è 
Nelson Mandela. 


«D'une certaine manière, dt-fl 
dans un entretien è france-Ftot- 
ball, ma popularité a eu las 
effets bénéfiques sur la vie lea 
Surinamiens aux Pays-Bas et tos 
Africains en Italie. Moi, je ans 
reconnu, mas on ne peut inugi- 
ner de queffe manière certans 
Noirs sont parfois traités, dans 
les grandes rites.» Au fieu de se 
réfugier demère son mur de fins, 
Ruud Guffit continue è se tarir 
informé, à sa servir de sa noo- 
riôté comme d'un porte-vobe. 


Tenace dans ses combats, fl 
l'est aussi dans sa manière Je 
gérer sa carrière de footballeur. 
Ces dernières années, son garou 
a été opéré è quatre reprisas, at 
chaque cicatrice l'inscrivait ih 
peu plus sur la longue liste tfes 
retraités du football. Chaque fiés, 
GulHt est revenu, comme cote 
saison, où il a brillé è nouveau 
avec le Milan AC et a enchdhé 
avec l'Euro. 


La cause 
de s Sœimmkas 


L'admiration, Ruud Guilit a de 
toute manière l'habitude de la 
susciter depuis son enfance. 
Députa ces parties de football 
dans tas rues de Kinkerbuurt. 
son quartier notai tf Amsterdam, 
avec d'autres gamins, Surina- 
miens d'origine comme lui. 


Quand dn porte cotte cheve- 
lure, quand on nàtt de cette cou- 
leur. peut-on envisager de se 
couper du mondé, de se repiter 
su* son confort? Ruud Suffit s'y 
en toujours refrisé. Depuis qu'l 
a échangé son nom de Ruud Di, 
le patronyme de sa mère, une 
Blanche d'Amsterdam, contre 
celui de son père, un ancien 
footbafcur noir du Surinam, i a 
épousé une cause : celte de la 
communauté des Surinamiens 
des Psytr-Bae, évidemment, mata 
plus largement cefle de Fhrtôgre- 


Mate GutHt sait que ses bles- 
sures lui ont ôté è jamais me 
partie de ses capacités athléti- 
ques. Il a accepté une nouvtiie 
place, hé qui a joué dans toutes 
les Agnes députe le début desa 
carrière. Sur ta côté droit du tir* 
ràn, davantage en retrait, il port 
tancer sa grande carcasse dans 
cas espaces dont H raffde. 
Conscient de ses limites 
aùtuellea, fl a accepté un mu- 
veau rôle, fl ne fonce plus fboé- 
ment au but, ti joue l'équiper 
Modèle, sans rechigner. B cerne 
pour Van Basten. B lance Berg- 
fcamp. D’autres s'insurgeraient, 
refuseraient ces tâches sulal- 
l 0 ™®® ® mal proportionnés è 
leur Importance. Pas Ruud Géfit 
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AUTOMOBILISME ; succès de Peugeot anx Vmgt-Qnaije Heures du Mans 


En l'absence de Mercedes et 
de Jaguar, hosties à ta nouvelle 
réglementation du ch am pionnat 
du monde des voitures de sport 
le soixantième édition des 
Vingt-Quatre Heures du Mans, 
disputée les 20 et 21 juin sur te 
circuit de la Sarthe, a été rem- 
portée par. ta 905 Peugeot pilo- 
tée par les Britanniques Derek 
Warwick, Mark Bhimdstl et te 
Français Yannick Dateras. Ole a 
devancé de six tours ta Toyota 
da SeWya-Raphanet Achason. da 
sept tours ta Peugeot 905 da 
AtSot-Bakfi-Jabouæe, et de seize 
tours la Mazda de- Herbert-' V(M> 
dtar^Oechot Le premier véhicule 
à moteur turbocompressé, une 
Toyota 92 C. termine cin- 
quième. 


La lionne rapporte son défi 


téc A 2 410 litres d’essence (16 % 
de moins gtœ lois de teur deêniixe 


participation^&fm dé brida leur 


voile blanc, aura rendu l'édition 
1992 homérique. 


_ ùtrbo sont là pour 
de la fi&uralion et servir de 
fidre-valoir à Peugeot» Quatre fins 
victorieux an Mans. Henri Pesca- 
rolo, qui disputait ses vinjt- 
sixiémes Vingt-Quatre Heures sur 
une Coogar à moteur Porsche 
(tarboX ne cachait pas sa tristesse : 
a A or régime, nous sommet Jbnés 
de conduire en douceur en atten- 
dant que devam les e aimas» cas- 
sent» 


budget 

saison des voitures de sport Dans 
le «laboratoire» de Véfizy, les 905 
ont été endurcies pour résister eux 
quelque 4 800 kilomètres de 
course. Afin de ne pas casser la 
m i f m ït p ig , {g ré gime wwîhi»! du 
moteur a été kbaissé, forçant les 
pilotes à marty ri s e r teins boites de 
vitesse. Cétait te talon d'AcbÜk de 
Peugeot La boîte a tenu le choc. 


Une rériska du règlement 

du championnat ? 


LE MANS 


de notre envoyée spéciale 


Ce fut une courre au 
inespéré. Lancée avec on 
plateau de vingt-neuf véhicules 
quand les précédentes épreuves eu 
accnefltaient plus de cinquante, 
cette soixantième édition des 
Vingt-Quatre Heures du Mans, 
troisième rendez-vous de Tannée 
du championnat du monde des 
voitures de sport, doit son succès 
aux invités surprises de Fépreuve, 
les moteurs turiwcompressés. Ecar- 
tés en 1991 du championnat du 
monde des voitures de sport et ren- 
voyés au musée par la Fédération 
internationale de sport automobile 
(FI SA), ces derniers avaient été 
acceptés m extremis au Mans avec 
troh antres véhicules (deux spiden 


Les atmos n’ont pas cassé parce 
qu’il ne Allait pas perdre. Jean 
Todt, directeur de Pwgeot-Talbot 
Sport, a compris que ta firme 
sochanenne ne pouvait pas seule- 
ment compter sur le titre fantoche 
de champion du monde des voi- 
tures de- sport, qui semble à sa 
portée cette aimée: & lui fallait ins- 
crire pour ta inemüre fois le nom 
de Peugeot an palmarès du Mans, 
car, meme si son prestige s’est 


- Pourtant, 
victoire ' 
caracolé 

précédé une course ouverte, too- 
ipurs. talonnée par une agressive 
Toyota, r epr és en tante d'une Orme 


500 cm 3 , quand Nissan survote le 
chanmioonat automobile des Etats- 
uSsoNSA) et quand Mazda est le 


premier constructeur Japonais è 
Vingt-Quatre 


avoir remporté les 
Heures du Mans, en 1991. 


écorné, la course reste mythique. 

: pendant 


Et la pluie qui est tombée . 
les toutes premières heures, nim- 
bant les monstres d'un cotonneux 


Poor beaucoup, cette belle 
courre né serait qu'un écran de 
famée et les Vingt-Quatre Heures 
du Mans, comme le championnat, 
sont menacées par les règlements 


de la F1SA, qui n’admet désormais 
que les moteurs atmosphériques 
dans la catégorie des voitures de 
sport comme en formule 1. * Une 
course automobile est Vexpression 
d'une capacité technologique excep- 
tionnelle, et Peugeot Va montré , 
constate Bob WoSek, coéquipier de 
Henri Pescarolou C’est aussi du 
spectacle. Arec un si petit plateau, 
mime technologique, le champion- 
nat floue les spectateurs.» 

La solution ? Admettre de nou- 
veau les voitures de grand tou- 
risme, ces Ferrari F40 ou ces Lam- 
bocgbtai dressées pour te spectacle. 
Et puis, des petits modèles turbo- 
compressés, ni trop puissants ni 
trop chers, pour attirer des petits 
constructeurs, e Revenir aux règle- 
ments qui régissaient ht discipline il 
y a quinze ans, avec ht technologie 
actuelle, 'ce serait formidable ». 
explique Henri Pescarolo. Le sort 
du championnat dn monde sera 
débattu à partir de mardi, à Paris, 
lors du conseil mondial de la FISA. 
Son président, Max Mosley, espé- 
rait une nouvelle réglementation 
■dans ce sens, qui, selon lui, per- 
mettrait aie grand retour à la tradi- 
tion automobile». 


BÉNÉDICTE MATHIEU 


et une. «barquette» Àifa-RomeoX 
l'étoffe 


afin d’étoffer le nombre dès 
concurrents, qui, sinon, n'aumient 
été que quinze sur la grille de 
départ. . . 

. La. course, selon certains, aurait 
pu tare encore pins belle, plus sur- 


. i plus beUe, pins 

prenante. Les onze véhicules tmbo 


ont gq efl^£« 9 g..demère les Peu- 
geot avec une consommation . Imù- 


Les résultats 


KASKET-MU 


TOWWOl 

PRÈ0LYM PKUHE EUR0PÉBI 


Battue, par J smM Je 19 juin, Téofce de 
France • dominé l'Albanie (108-87) le 
21 juin, mais semble avoir peu de 
chancre de sa quafifier dans un groupe 
qui est dominé par fltale. 


terminé lesS18kmen62b38miD r soit 
2 h 20 min de moins qu’en 1991. Il a 
devancé da 1 h 1 min le Français Noti 
Oufay et de 1 h 12 min Jean CéaBon. 
L'épreuve féminine qui partait de ChMons- 
sur-ttene ■ été remportée par Edith 
- Couhé en 47. h 38 min devant te Britanni- 
que Brown (60 h 30 min). 


sélection è b tête de l'équipa de Francs 
d’escrime qui compor tera 15 haïmes et 
S femmes, en gagnait dimanche 21 juin à 
Annecy (Hame-Savoie) pour (a treizième 
fois le titre national 


RUGBY 


Boom 


TOURNÉE Bi ARGENTINE 




PARIS- COLMAR A LA MARCHE 

Le Polonais Zhfgniew Kbps a gagné 
pour le troisième année consécutive 
répreevà PUirCotoiarx là mardis ; B « 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
DE SABRE 


Cbsnphm olympique de sabre è Los 
Angeles et è Séoul/ “ 


pois Lamour pourra briguer une trama 
médale d’or SBârcdone : I a obtenu 


le Français Jean-Fran- 
briguar une trobtae 
sa 


L’éqdpe de fiance de rugby a pouradvi 
a tournée en Argentine - qui verre pour 
te première fois les essais comptés 
5 poires - par une victoire 28-12 sur ime 
sélection de Buenos-Aires grlce, notam- 
ment, è trois essais. per Sadoumy. Mar- 
faing et Bamtt-Salles. 


ATHLÉTISME : sélections olympiques 


Cari Lewis battu, 

Earry Butcb Reynolds repêché 


La revanche des Jaux olympi- 
ques de Séoul entre te Canacfian 
Ben Johnson et f Américain Cad 
Lewis n'aura pas fieu. Mats pas 
pour tes raisons qu’on avait pu 
imaginer f Incapable de réaliser 
tes ninimi olympiques (10 s-28) 
depuis < 91*3 avait été autorisé h 
reprendra la compétition après 
deux ans de suspension pour 
dopage. Ben Johnson a réussi 
10 a IG en sa classant 
deuxième des épreuves de 
sélection canacfiermes qui ont au 
lieu h Montréal dimanche 
21 juin. Le banni de Séoul a 
donc gagné son Hier pour Bar- 
celone tandis que le «roi» 
Lewis, champion (199 1) et 
recordman (9 s 86 ) du monde, a 
échoué dans cette entreprise. 


A La Nouvelle-Orléans. 3 a 
terminé sixième des sélections 
américaines dans le temps 
médiocre de 10 s 28 (avec vent 
défavorable). Ce sont Dennis 
MtcheR et Marie Wïthferspoon 
(10 s 09 tous les deux) ainsi 
que Leroy Burell (10 s 10) qin 
défendront les codeurs améri- 
caines à Barcelone. En dépit de 
ses six médailles d'or olympi- 
ques (quatre à Los Angeles et 
deux à Séoul) et de sas cinq 
titres de champion du monde, 
Lewis, qui est âgé de trente et 
un ans, n'est môme pas sOr de 
faire partie du relus 4x100 m, 
disccp&ne dont 8 est également 
recordman. U reste è savoir si 
cet échec affectera Lewis au 
moment où il participera aux 
sélections de saut en longueur 
le 24 juin et sur 200 m le 
26 jrâL 


an 1990. et la Fédération intar- 
nationate «Tadé ét isme (1AAF) qui 
entend lus interdire de participer 
aux Jeux de Barcelone. Les 
coups de théâtre es sont suc- 
cédé eu cours du week-end : 
proclamant son innocence. Rey- 
nolds a d'abord été autorisé è 
disputer les sélections par un 
juge da Cotembus (Ohio), puis 
intente an appel par un juga de 
Cincinnati avant d'être autorisé è 
participer par un juge de ta Cour 
stqjrôme. 

Menaçait d'abord de cfisquafr- 
fier les athlètes qui participe- 
raient aux sélections contra U, 
HAAF a ensuite accepté de ne 
pas appfiquer la règle da la 
«co n t amina tion» toux en main- 
tenant ta décision d'exclure Rey- 
nolds des Jeux. Après avoir 
repoussé plusieurs fois, 
dénanche 21 jun, ta départ des 
séries du 400 m, ta fédération 
américaine (TAC) a finalement 
décidé de reporter les courses à 
mardi. Toutefois. 3 n’est pas 
exclu que la sélection ait fieu 
ultérieurement, soit à Mexico, 
soit è Narbonne, où l'équipe 
américaine d 'a thlé tism e séjour- 
nera avara desa rendra è Barce- 
lone. L'affaire - dont l'enjeu est 
la politique de lutte contra le 
dopage misa en place par les 
instance s sportives - est donc 
loin d'être terminée. 


Autre sensation des sélec- 
tions américaines : le bras da fer 
juridique entre Hany Butch Rey- 
nolds, le recordman du monde 
du 400 m. disqualifié pour 
dopage et suspendu pendant 
deux ans après un contrôle 
positif au meeting de Monaco 


Dernière victime des sélec- 
tions : le champion olympique 
en titre de décathlon l'Allemand 
Christian Schenk. Lors de la réu- 
nion de Bemhausan, l'ex-ADe- 
mand da fEst. âgé de vingt-sept 
ans, n'a tsnriné que quatrième 
avec un total de 7 925 points, 
ta ntinùna étant fixé ■ è 
8 100 points. L'épreuve du saut 
è la perche lui a été fatale, 
Schenk réalisant me contre-per- 
formance avec 4,40 m. 




Les compagnies tes plus performantes 
ne prennent pas de décision en Parr. 

■ ■- ■■ ^ 

Ctes» pourquoi 90% «tes compagnies oértennas dons te monda 
font confiance aux réseaux de communication 
do Northern Telecom. 


I * t 


La technologie qui fub porter ta monde. 

"“P*” 11 toDÉfe».C«fexl3. 
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CULTURE 


En deux temps, un seul mouvement 


Créée en 1982 à l’initiative de Maurice Fleuret, la Fête de la musique s’est étendue au .wéek-end entier 
et s’est élargie de la Chine à la Suisse en passant par les Etats-Unis 


II a sorti son piano, un vrai 
piano de bastringue, avec roulettes 
et sms calfeutrés. U a posé dessus 
une marguerite jaune dans une 
bouteille en plastique. Le trottoir 
s'est empli d’amateurs de fox-trot 
et de swing à l'ancienne. Heureux 


à Issy-les-Moulineaux, Kassav’ à 
Créteu) et la pluie. Au dimanche, 
l'esprit bon enfant et le soleil 
retrouvé. 

La grisaille de samedi et les 
averses en continu auront eu pour 
effet de pousser au démarrage tar- 
dif des festivités et de créer des 
privilèges. Ainsi, vers 20 heures, 
l’Institut du monde arabe dut 
rabattre, devant la non-démence 
des creux, son généreux et très 
éclectique programme prévu en 
plein air vers son auditorium. 
Seuls environ cinq cents chanceux 
eurent le loisir d’écouter le dialo- 
gue Orient-Occident- Les autres, 
dans le hall de l'auditorium, se 
contentaient d’une haut-parleur qui 
voulait bien retransmettre des 
mélodies traditionnelles d’Afgha- 
nistan et d'Irak ou de la musqué 
baroque. De l’autre côté du pont, 
place de (a Bastille, la foule était 
au rendez-vous. Environ cinquante 
mille personnes attendaient autour 
de l’imposante scène montée par 
Antenne 2, avec l’appai de la bois- 
soo fruitée dont tl a raflé le spon- 
soring cette année à TT I, absent 
de la fête. 

Avec plus d’une heure et demie 
de retard, Pascal Sevran, tout en 


chalands qui ont choisi le quartier 
flâner 


en 


du Marais, à Paris, pour 
musique, promeneurs d'un 
dimanche pas tout à fait ordinaire 
où les portes des hôtels particuliers 
s’ouvrent avec une facilité inusitée. 
Les pelouses de l’hôtd de Sulty ont 
été piétinées avec gentillesse, mais 
qu'importe, le guitariste Rafaël 
Pays, l’accordéoniste argentin Raul 
Barboza on les afto-funk d'Azik- 
men terminaient une «Rencontre 
des deux -mondes» avec une déli- 
catesse parfois écornée la veille. 
Dimanche en fin d’après-midi, la 
dixième Fête de la musique jouait 
à Paris les sessions de rattrapage 
après un samedi contrasté. 


Coup du sort ou don du cïeLce 
■’une tête 


dixième anniversaire d 
que Maurice Fleuret, ancien direc- 
teur de la musique, avait imaginée 
comme une floraison spontanée de 
musiciens amateure témoignant de 
la vitalité de la musique en France 
avait le week-end pour lui. En pro- 
vince, on profita de l'occasion pour 
pimenter d'un peu de musique 
ambiante qui sa kermesse, qui sa 
manifestation paysanne. Reggae, 
classique et yanétés à Lyon, joies 
rurales avec les polyphomstes 
génois de La Squadrâ, concert bon 
marché (40 francs) de Jacques 
Higdin à Toulouse; avec cent cin- 
quante choristes du Mirait. A 
Paris, le programme se scinda en 
deux : au samedi soir les grosses 
machineries (le bal d* Antenne 2 
place de la Bastille, Joe Cocker 



au Musée , des arts africains, Japon, 
Inde, Chine au musée Guimet, 
voyage pion-ethnique rue de fa 
Graoge-aux-Belles, Black Baüad 


d’Archy Shepp à la Défense, ra T à 
“ ‘ " Salif Keita 


Créteil,' Salif Keita â Nanterre) ne 
manquaient pas. Mais le message 
ne fut pas entendu par tous. A 
Créteil, une balle de petit calibre 
tirée au jugé vers la scène atteint la 
manager du groupe Kassav’, Béa- 
trice Paye, aujourd’hui hors de 
danger. L’enquête confiée à la 
direction régionale de la police 
judiciaire de Créteil dira s'il -s’agit 
bien, comme on le suppose, de 
r acte d’un habitant des immeubles 
proches, excédé par le bruit 
Dimanche, les militaires se sont 
joints à la Fête de la musique. Sur 
l’esplanade des Invalides les musi- 
ques des différents corps d’armée 
se sont relayées. Les troupes de 


marine qui. ont interprété (entre 
autres) Baguettes eh aueüe 


nous rappelant que la Bastille est 
un haut lieu du oal musette, 
çaît les réjouissances, distribuées 


GASTON BERGERE! 


par tranches de quelques dizaines 
de minutes pour cause de 
contraintes télévisuelles. 


Ssppears 
et joueurs de jm i 


lgu< 

séquences et bientôt les apparitions 
du présentateur sont accueillies par 

^ j . hau :».. 


de la République, podium 
fl Soûl, 


des jets de projectiles qui l’obligent 
' l’écarter le plus possible du bord 


ICM, avec Texas, Soûl 
MC Soiaar, sur l’île Saint-Germain 


à s’é 

de la scène. 

La foule bouge moins que les 


danseurs aux ballets bien réglés en 
arrière-plan des artistes. La sono 
est désastreuse, et La scandaleuse 
pratique du play-back saupoudrée 
do-ci, de-Ià» casse l’ambiance. On 
pourra ainsi regarder une démons- 
tration de tango sans orchestre et 
voir des chanteurs ouvrir la bouche 
sans que leurs voix parviennent au 
public. Ainsi, les Forbans tombent 
à ptaL Seuls les accordéons du bal 
musette, où Ton retrouvait Yvette 
Horner, et le groupe Kaoma, qui 
lançait pour l'occasion la nouvelle 


danse de l’été, la «saisira», ont 
réussi à obtenir quelques résultats. 
Rappenrs ou joueurs de javas, 
découpés en tranches minutées, 
n’eurent pas le temps de mener à 
bien quoi que ce soit. Même le 
dynamique Manu Dïbango a 
clôturé la manifestation en ne 
jouant que trois morceaux et ai 
disparaissant sans un au revoir. 


Quelques bagarres entre des 
spectateurs avaient <Ujk marqué la 
fin .du concert Après un quart 
d'hêure de flottement, des bou- 


teilles vides voient sur les forces de 
l’ordre. Bilan : des cabines télépho- 
niques et des abribus eu morceaux, 
deux policiers légèrement blessés, 
quelques magasins pillés rue de la. 
Roquette et une vingtaine d’inter- 
pellations. Des heurts auxquels la 
frustration née de l’attente d’une 
fête qui n'a jamais voulu être autre 
chose qu'une parodie pour télé- 
spectateurs n’est peut-être pas 
étrangère. 


ïc, où les 
tambours 'miment en rythme un 
combat amusant en entrechoquant 
leurs baguettes et Le Bon, la Brute 
et le Truand , d’Homo Morricone, 
furent fort appréciées par les 
enfants et les néophytes en 
marches militaires. Notons aussi la 
tendre interprétation de Charles 
Trenet par- les Equipage de la 
Flotte; «La mer qu’on volt danser 
le üntg des golfs clubs* avait enfin 
ks reflets des cuivres et des bou- 
tons rutilants au soleil de juin. Le 
concert sur invitation des jardins 
de l’Elysée s’était déroulé dans le 
calme: Pendant ce temps Bernard 
Lubat et sa compagnie de Gas- 
cogne faisaient les fous dans le 
parc de La Yillette sons des feux 
d’artifices qui fliuminaient le canal 
de rOoreq. 


Les concerts réconciliateurs de 
cultures (musique arabo-audalouse 


VÉRONIQUE MORTAKSNE 
et CHRISTOPHE MOfflTAUCfEUX 


En Périgord noir 
Cro-Magnon siffle aussi 


LES EYZIES 


ris notre envoyée spéciale 


Sortir de son corps. Communi- 
quer avec f espace, avec les espèces 
animales, se les rendre bienveil- 
lants : telle est la fonction du soh, 
lorsqu’il n’est plus fortuit et iras 
encore musical. Tel a été l’objet 
d’une très passionnante et très 
insolite communication dont on ne 
sait si la bizarrerie tenait davan- 
tage du lieu choisi - Les Eyzies, 
capitale mondiale de la préhistoire, 
sépulture d’un certain homme de 
CroMagnon et de sa famille - ou 
de la dite retenue pour lancer les 
invitations : 21 juin à la nuit, Fêle 
de la musique, première mondiale, 
in situ, de la musique préhistorique 
scientifique. 

La gorge d’ Enfer, large et confor- 
table trouée à flanc de colline, 
cathédrale naturelle où les 


raient, les autres pas. Et les os dont 
05 arrondissaient la percée pour la 
rendre bien lisse sonnent toujours 
aujourd’hui comme des sifflas de 
bonne qualité, un peu chuintants 
peut-être, alors que les autres tibias 
percés par les loups restent muets. 
La main de l’homme ne les a pas 
élevés à la dignité d’instruments. 


Le timbre de la corne 
de jmuBinoDtii 


hommes, jusqu'au Moyen Age, 


n’ont jamais cessé de se réfugier. 

"mdito- 


servait tout naturellement d’aï 
rium. Pour lutter contre te froid, 
un petit vin blanc avait été préféré 
aux peaux de bêtes. Mais il y avait 
tout de même quelque chose de 
tribal là-dedans : cérémonie secrète 
pour sympathisants. 

Les hommes préhistorisques 
avaient des oreilles, comme nous. 
Et comme nous le souci de se 
situer à l'intérieur de f espace son- 
nant et résonnant. Ces grottes, ces 
boyaux qu’fis habitaient, ils en 
exploraient la richesse acoustique, 
la balisaient, et s'en servaient à des 


fins peut-être magiques, peut-être 
une des musiciens 


ludiques, comme 
s r .. 
bien 
métros. 


'approprient certaines encoignures 
rien placées dans les couloirs des 


Le hasard, bien sûr, dictait ses 
lois : tes loups mordaient rennes et 
bovidés au tibia, au sabot. Mais, 
quand ils trouvaient ces phalanges 
percées d’un trou, les uns les inspt- 


L'üudllgence au service 
du dialogue et de la tolérance 


HAMÀDI ESSBD 


Chroniques 
du monde arabe 

. 19S7-1991 
aux Editions L’Harmattan 
avec le concours 
de Radio -Orient 
208 pages, HO F 
16, rue des Ecoles 75005 Paris 


Ce concert préhistorique était 
réservé à une centaine (FAmis du 
musée des Eyzies, établissement en 
cours de restauration et d'agrandis- 
sement sous l'impulsion d’un jeune 
conservateur, Jean-Jacques Qeyet- 
Merle, coffre-fort recelant des tré- 
sors cachés mais reconnus mondia- 
lement, qu’un plan d’expansion 
ambitieux et bien doté par le gou- 
vernement devrait transformer 
dans deux ou trois ans en formida- 
ble outil pédagogique : Q y a là la 
plus belle collection de blocs gravés 
du monde, soit une source inépui- 
sable d’information sur la période 
antérieure & YHamo sapiens (trente 
millénaires avant notre ère). La 
région est de plus un musée en soi. 
Classé par l’ UNESCO patrimoine 
mondial de l’humanité. 1e site des 
Eyzies, à 25 kilomètres de Lascaut, 
se fond dans un cirque immense de 
coOines 'rocheuses qui, toutes, recè- 
lent d’inépuisables gisements pré- 
historiques. 

M. le Conservateur venait de 
signer en ce début d'été l'acte de 
propriété de la gorge <FEnfer, avec 
niches et abris y attenant L’an der- 
nier encore, on y recyclait le gogo 
en peintures alpestres et danses 
primitives autour d’un feu de bois. 
Les temps ont bien changé : au soir 
d’tme Fête de fa musique plus crcu- 
ménique que ja m ais, Micfad Dao- 
vois, technicien au CNRS et cher- 
cheur ès sons préhistoriques & 
l’Institut Pierre-ct-Marie-Ciirie, 
dans l’équipe de Michèle Casted- 
lengo, y dissertait cette fois docte- 
ment. Du timbre de la corne de 
mammouth, de l’cxistcncc attestée 
à cette époque de la flûte nasale et 
de rocànna, de la fantaisie de nos 
ancêtres néandertalieos, capables 
de se servir d’un grattoir comme 
d’une râpe, de transformer un outil 
en percussion et de percer os et 
coquillages de trous réguliers. Non, 
comme on le croyait, pour ks sus- 
pendre à leur cou. Mais pour y 
souffler, en toute convivialité avec 
k ciel. 


ANNE REY 


Bain classique à Genève 


GENÈVE 


rie notre correspondante 


dans les rues opérèrent avec suocès 
le brassage de^ musiques et celui 
des publics. - 


«r Et si nous faisions de ùi /nusi- 

de 


que ensemble ?» demanda Anne 
Gazeao-Secret, consul général de 


France à Genève, au, conseiller 
administratif Alain Vaissade, fai- 
sant office de ministre de la culture 
de Genève. Ainsi, dix ans après la 
France, la sage et calviniste 
Genève s'est offert à son tour une 
Fête de la musique, et les 


Portes ouvertes 
à rOpéra 


Mais te grand jour de la fête fut 
‘ 21. un 


Vbrsberg) qui souleva te plus d’en- 
thousiasme en interprétant quatre 
chansons de Francis Poulenc, sur 
des poèmes de Guillaume Apolli- 
naire. Le soir, Genève eut droit à 
une représentation de l 'Attila de 
Verdi, avec Samuel Ramey dans le 
rate principal. 


adopté par 
musique d’Europe : une main- 
trompette. La fête débuta, comme 
dans' les autres villes. 1e samedi 
20 juin. Ce n’était pas l'ambiance 
du carnaval de Rio, maïs tous les 
concerts spontanés et gratuits dans 
les rues, tes fanfares et chorales pas 
forcément ringardes auraient 
inquiété quelque peu les commer- 
çants et les couches les plus fri- 
leuses de la population- h Et si la 

jëse dégénérait?» ~ 

Elle ne dégénéra point D’autant 
moins que spectateurs et musiciens 


le dimanche 21. Tin grand nombre 
de Genevois ont rempli les salles 
de concert et profité de la journée 
portes ouvertes offerte par le 
Grand Théâtre (Opéra de Genève) 
dirigé par Hugues GalL Selon lés 
animateurs de la fête, 60 % du 


public de cette, journée c’avait 
jamais mis les pieds à l’Opéra. 


furent assagis par une pluie capri- 
cieuse ét que les f ~ ' " 


Tous ces spectateurs ont écouté 
religieusement, puis applaudi avec 
fougue et bissé le trio en sol 
majeur Hoboken de Haydn et le 
Quatuor arec piano en sol mineur 
de Brahms^ tes chœurs du Grand 
Théâtre, qui interprétèrent Wagner, 
Rossim, Mozart, Beethoven et 
Yerdi, sous la direction de Jean 
Laforge; ainsi que te soprano Mar- 
ti na Musacchio, accompagnée au 
piano par David Gowfand, et des 
chants orthodoxes et traditionnels 
bulgares. 


autorités avaient 
décidé que ta musique se tairait A 
minait 3 000 musiciens déployés 


Mais ce fut la mezzo-soprano 
suédoise Aanc-Sofie von Otter 
(accompagnée au piano par Bengt 


D’autres concerts classiques 
furent également donnés au 
Conservatoire, dans la cour de 
l’université, et sous l’égide du mou- 
vement Musique Espérance, créé 
par Miguel Angel EstreUa, au 
Musée de la Croix-Rouge, ainsi 
que dans les temples et églises. Les 
amoureux du jazz furent comblés 
dans plusieurs quartiers» et là aussi 
ou se montra très éclectique. 
Quant aux mordus du rode, -ils 
n’eurent rien à leur envier, et tes 
musiques de tons tes continents 
furent représentées à travers la 
ville et ses faubourgs. Les ensem- 
bles africains, brésiliens et portu- 
gais comptèrent parmi (es plus 
appréciés. Même le consul général 
de France, encouragé par te réveil 
musical de Genève -rêve à présent 
d'une coopération culturelle trans- 
frontières. 


ISABELLE VICHNIAC 


Accordéon à Pékin 


PÉKIN 


de notre correspondant 


Un «bœuf» à la sauce chinoise, 
plutôt douce qu’aigre. Et, à vrai 
dire, un régal. Deux des plus 
saintes vaches sacrées de Paccor- 
déon. Jo Privai et Marcel Azzoîa, 
et un troisième larron qui mérite 
d'urgence la canonisation, Marc 
Perrone, ont apporté, dimanche 
21 juin, à Pékin, la démonstration 

absolue que te plaisir de jouer et 
d’entendre transcende route préoc- 


tète. Pour créer ce plaisir par tes 
temps qui courent à Pékin, capitale 
austère et grincheuse d'un régime 
totalitaire en fin de carrière mais 
encore prêt à mordre avant de 
quitter te scène, fi faut beaucoup 
de tâtent et d'énergie. 

Pourtant, comme pour la cuvée 
1991 de la Fête de là musique, les 
autorités, dont la hantise de la poé- 
sie relève de l’obsession, avaient 
bien tenté de rétirer 1e tapis sous 
les pieds des organisateurs au der- 
nier moment 


cujpation scholastique, eOg&e te 


échappe aux chaf 

Contrairement aux apparences, 
ce n’était' pas une quelconque 
variété inférieure de musique, de la 
simple musiquette à danser, le 
musette, qu'fis ont offert à un mil- 
lier de Chinois invités dans un 
grand hôtel - en terrain neutre, 
donc, sur te pian politique - avec 
l'appui du Centre culturel de l’am- 
bassade de France et le coup de 
main de l'Association des accor- 
déonistes chinois, parce qu'en pays 
communiste il faut que tout soit 
organisé. Citait infiniment plus. 
Cetait de la musique, de la vraie, 
celle qui remonte du ventre à la 


Absolue 

complicité 


Elles n'ont toutefois pas pu 
empêcher, malgré une présence 
pondère appuyée, tes Chinois de se 
laisser posséder, sur la piste de 
danse, par les trois magiciens au 
son d’un instrument qui ne leur 
évoque plus seulement, grâce à 
cette soiite, tes marches militaires 
de l'épopée, agrémentées d’un zeste 
de piano à bretelles d’importation 
soviétique. 

Leur complices, indispensables 
maîtres queux d’appoint dans la 
réussite de te sauce : Muriel, chan- 


teuse au naturel acidulé, la pianiste 
Lma BossatL. Et on if oubliera cer- 
tainement pas un vétéran des tour- 
nées mondiales, Didi Duprat à la 
guitare, un peu surpris de se 
retrouver ici, pour te première fois, 
lui qui a accompagné Mariera Die- 
trich dans ce pays où régie compte 
plus que tout. «Alors, tu crois que 
je peux continuer?* nous deman- 
da-t-il, émouvant de sincérité, & 
l'issue de l’affaire. Et comment! Et 
si Perrora revient nn jour en 
Chine pour une tournée, avec son 
art de l’absolue simplicité qui 
arrache f 'accordéon â son ghetto 
méprisé, ou devrait pouvoir lut 
promettre» an nom du public chi- 
nois, un succès fabuleux. . 

FRANCIS DERON 


□ Rectificatif. - Dans notre 
numéro consacré aux «Rendez 
vous de Pété» ( le Monde dus 
U juin), le numéro dé téléphone 
du bureau du Festival Django- 
Rmnhaidt de Samoa était erroné. 
■D fallait lire le 64-24-Ô4-8Z. 


en Monde 


LOS ANGELES 


î- 


correspondance 


Célébrée pour la troisième /ou 
à Los Angeles, la Fête de 1a musi- 
que s’est choisi pour cadre un 
festival «Europe 92» organisé 
par le Club culinaire français de 
Californie, sur le site du Holly- 
wood. Parle Race Tracte Le r parc 
est situé est plein quartier noir.de 
Inglewood, entre l'aéroport et 
South Central où commencèrent 
les émeutes il y a presque 'deux 
mois. Un calme apparent régnait 
sur la ville en ce premier jour 
d’été. ... 


Avec pour fond de scène les 
tribunes d’un champ de cormes 
en pleine activité dominicale»' 1a 

S rentière partie du programme a 
tvorisé les dégustations^ les 
mots d’accueil de tous les consuls 
européens, et une musique grec- 
que et française discrète (pour ae 
pas déranger les chevaux!) jus- 
qu’à te fin des courses... Enânite, 
la troupe espagnole de flamenco 
Coro Rosiero de la Pena dè la 
Luz a- fait danser le public (envi- 
ron trois mille personnes), mais 
c’est avec le groupe Malrina Loca 


et airo-cuoains a plein vi 
que la fête a réellement 
mencé. 


com- 


Màttipk 
et ambulant 


Ces Zafrois résidant en Califor- 
nie ont l'ambition de faire décou- 
vrir la world music à * Los 
Angeles, où ils ont déjà enregistré 
un album. Un programme inté- 
ressant, mais court : on pent 
regretter que, par manque (f ini- 
tiative et de fonds, tes représen- 
tants consulaires français n’aient 
pas cherché à renouvela' le -beau 
succès du concert donné l’an dér- 
niar à rUCLA par Cbeb Kbakd 
et Mory Kanté. 


A Saû-Frandsto, la Fête dé la 
musique a pria pour 1a première 
foisrenvergure d’un événement 
multiple et ambulant, avec des 
groupes de rock d’Asie et d’Amé- 
nque dispersés, dans la ville et 
cefrés par des tramways spécrâ» 
mis à la disposition des partici- 
pants par te municipalité. Preuve 
que la Fête dé la musique, initi a-. 



: un Etat toüjoars en mal d’événe- 
ments cosmopolites. 


CLAUDINE MUIARD 
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Une carte postale 
expédiée des nuages 

Sortie mondiale du dernier 
disque de Mes Davis 
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Doo Bop, de MQes Davis, est un 

" ""iptès la vie qu’ff 

un disque d’après les affrontements 
de Los Angeles qu’il pressent, un 
disque d'après la mort qu’il oublie 
Aujourd’hui, où les' musiciens com- 
mencent par se répéter, on ne veut 
plus entendre cette ardeur à vivre 


îsssaafisa 

de Los Angeles qu’il pressent, un 

1 “ A divine (Pam-to la mort mi’Ü nnhK* 
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Mlles joue comme on sifflote rfang 
la rue, sur une plage ; il trimbale 
des airs incessants, il étrangle un 
rire que l’on devine, il faitécbo à 
sa von que Ton perçoit, gaie, las», 
tendre, gouailleuse, très écorchée, 
de blues. 
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Doo Bop est un disque en pas- 
sant, une carte postale expédiée dés 
nuages, un sorte de bleu qui sé 
grave et qui danse. Les airs légers 
tourbillonnent longtemps après 
dans la tête. Avec le rappeur Easy 
Mo Bée, dans un style de bateleur 
de foire; de parade et de farce, 
Miles résume i la va-vite tout ce 
que saurait un enfant d'aujourd'hui 
et tous lés souvenirs d’un musicien 
de jazz. .C'est aussi, mais il faut 
savoir se mettre i L’écoute l'air de 
rien, une symphonie de bruits, de 
klaxons, de comptines qui racon- 
tent la ville et la vie d'aujourd'hui, 
les hommes et les femmes, et la 
musique. Pour ces misons et quel- 
ques autres moins évidentes, ce 
disque est celui des enfants du 
jazz, des gosses de- Los Angeles et 
renrçgistreinent de demain. Sans 
savoir qu’il fonctionne déjà avec 
eux comme un test de Roschach, 
au mieux comme un miroir, les 
critiques et les pingres- ont com- 
mencé de le démonter comme on 
enfant triste dévisse le ventre dè 
son jouet. Les trompettistes, eux, 
qui jouent sans exception' avec 
beaucoup plus de précision et infi- 


niment moins de désinvolture que 
Doo 
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:»iî 4: i \ 1 
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Miles dans . Doo Bop, adorent 
Bop. Et il est très difficile de trom- 
per un trompettiste. 




FRANCIS MARMANDE 
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THÉÂTRE 


Décès 


Ma^e de Morence et crevettes do Croisic 

An Festival de Sawt-HerbIam, c’est la folie des planches qui «pleut sur Nantes» 


NANTES 


■ th notm envoyé spécÎBl 


Sur la route de Samt-Nazaire, 
après un ou deux carrcftiùrs circu- 
laires comme il en naît partout en 
Fiance (priorité à gauche); les yeux 
sont alertés par une affiche étrange: 
sur un grand drap rouge est couché 
uo escarpin mi; A haut taton pointa. 
Sût non pas de cuit, ou de sue, mais 
d'herbe. C’est Tannouce du Festival 
de S^nt-Hobbdn, qui a fieu chaque 
mens de juin, où sont venus ces der- 
nières années Royal de Luxe; Zin- 
gàro, Lavaudant, par. exemple, ou 
GUdas Bourdet, Christian Rist, 
L’Aquàriunt- 


Le site est un parc endnuté, . 

Bdk an bob dormant : un' chi 

de mystère qui hésite entre forteresse 
et ferme de laitues et de roses, et 
pub des prairies en pente, des bob 
de chêne, des lacs d "argent. Les 
théâtres se cachent sous les arbres, 
assez loin ks eus des autres : ou doit 
fiure de (petites) trottes, mab Q y a 
aussi des buffets; pour se requin- 
quer: crevettes roses du Croisic, 
beurre danM de Guérande, musca- 
det Tnaiwn i • 


hiver, mab aussi des troupes pas 
encore vues chcz nous - le Cirque O 
— ou des créations : aj mi le soectade 
de Jean-Louis Benoît (L’Aquarium) : 
la Nuit, la TiMmion et la Guerre du 
Gofe 

Cest une suite d’entretiens de 
«têtes» politiques, comme Roland 
Dumas ou Valfay Giscard d'Estaiog, 
avec des journalistes connus de la 
télévision. Style «Heure de vérité» 
ou «7 sur 7», et ceb se passe dans 
les jours qui ont juste précédé le 
coup d'envoi du général Schwartz- 
kop£ D’un côté, il y a les politiques 
qui savent un petit quelque chose, 
pas forcément exact, et qui ne répon- 
dent pas; ou aux qui ne savent rien 
et qui essaient dé le cacher. De l'au- 
tre côté, Q y a les interviewera qui ne 
sont vraiment pas curieux, ni 
ouverts, ai malins, et rabâchent les 
mêmes questions sensass, les plus 
«mélo». 


ses mains, ses pieds, et quelques ■ 
poches de pardessus, feit rire et réver 1 
l'assistance. Ge petit diable aahen a [ 
la poésie dans la peau, des idées ! 
faramineuses de magie bêtes connue i 
chou, an point que Ton croît qu’il est 


- M“ Emile Bcnhamon, 
son épouse, 

M. cl M— François Beohamou, 
son fib et sa bcUe-HUe, et leurs enfants, 
M. « M 1 ** José-Manuel Nogueira 
Ramas, 

a 60e et son gendre, et leurs enfants. 
Sa famine et ses amis, 
om la. douleur de faire pan du décès de 


né dans un cirque, d’au père aaxh 1 


bâte et d’une «"**"*" écuyère, mab 
non, Papa & Florence fabriquait des 
peignes d’écaflbî, et Maman des bou- 
tons. 


M. Emfle BENHAMOU, ' 

officier de la Légion d'honneur, 
commandeur de l’ordre national 
du Mérite, 

directeur central adjoint honoraire 
de la police judiciaire, 
chargé de mission 
à la Banque de France. 


survenu le 19 juin 1992. 


Petit diable 
, italien 


Un mande fou, venu pas seule- 
ment de Nanfes, va et -vient d’un 
spectade à l'autre; ou se repose dans 
tes prairies, dans ce château de la 
Gotunerie; Ge mob de juin 1992, le 
CRDC (sigte ahstère du Centre de 
recherche et de développement cultu- 
rel), qui anime, ce festival, propose 
aux pdbhcs de LoireAthutique Go- 
tilde Mollet dans Quatre heures à 
Chatila de Genet, Jean-QueutmCha- 
tebm dans Mars de Fritz 2dm, d’au- 
tres choses ausri fortes qui ont été 
comme ceUesâ'crèées en France cet 


D’Une terrible voix de croquemi- 
taine, LoubMerino joue tes intervie- 
wera, et Jean-Marie Frin, Christine 
Pignét, Karen Record, Paul Mmthe, 
sont les ministres, anciens ministres, 
présidents, ou membres dé l’équipe 
telé. Spectacle assez maigrkhoo, sans 
regard particulier sur les facteurs 
politiques, économiques, de ce 
oonflit, ni sur son déroulement, ni 
sur h vocation de r «information» 
télévisée. Une gcaniDe drôle parodie, 
qui vient trop tard. Mab le public, 
pas méchant, rit un peu. 

Parmi les autres événements du 
festival, mention très bien au 
mime-illusionnistc-poètç-acteur- 
down-danseor Bustxic, qui, juste avec 


Le CRDC de Nantes, organisateur 1 
du Festival de Saint- Herblain, crée, : 
»fcn« le courant de rsxmée; de nom- > 
brenx événemeats. La rive sud (te la } 
Loire, i Nantes, riche en immenses 
usines et entrepôts désertés, permet 
les répétitions et tes représentations 
de troupes importâmes comme Royal 
de Luxe, Archaos, Zingaro, Dro- 
mesJco. B y a aussi une école d’ac- 
teurs, intitulée Studio-Théâtre : tes 
néo-acieuis jouent ce mob de juin à 
Samt-Herblâin (et vont reprendre à 
Avignon) Grand-peur et misère du 
BP Radi de Brecht, et un montage 
d’après von Horvath. 


L’infa ornai ion aura lieu le mardi 
23 juin, à 9 h 30, au cimetière de Bou- 
tagne-BiUancoiiJi (rue de fOuest). 


7, rue de Rémusat, 
73016 Paris. 


- M. et M“ Nicolas Boukruis, 

. Hélène, Marc et Grégoire, 

ont la douleur de faire part du rappel è 

'Dieu, le 19 juin 1992, de 


Paul, 


MICHEL COURNOT 


a a Jours tranquilles A CBcbf». - 
Sous ce titre littéraire, trente-trois 
artistes français ou travaillant en 
France (peintres, photographes et 
sculpteurs) exposent dans un apparte- 
ment parisien, loin du marché de 
Tait et de ses conventions, loin des 
musées et de leurs typologies. Parmi 
eux des noms célèbres. Barré, Albe- 
rola, Lacalmontie ou Kiriii, et de 
jeunes artistes d découvrir. Du 21 au 
26 juin, de 13 heures à 19 heures, 
40, nie de Rochechouart, Paris, 
75009. TéL : 4S-7&-57-96. 


LETTRES 


Témoin de la «vîngtrinqmème henre» 



Gheorghiu est mort 


trôtirivaîn -• et patriarche de 
XEgBse orthodoxe roumaine de 
Paria - Virgil Gheorghiu est 
moit ié lundi 22 juin à Paris, où 
3 vivait depuis plus de quarante 
ans. H était né- lé J 5 septembre 
1916 i Rasboleni, en Moldavie. 


tes héros magnifiques et pathétiques 
sont broyés par les sanglantes uto- 
pies. de Phistoire contemporaine. Ce 
texte inspiré^ prophétique pour cer- 
tains, eut. un immense succès. 


Même ri fou ignore beaucoup de 
b trentaine d’ouvrages .publiés par 
VïigU Gheorghiu, il demeure dans 
la mémoire collective comme Pau- 
tetnr de la Vingt-Cinquième Heure, 
roman ântitotalitûre qui parut i 
Paris en 1949 (avec une préface du 
philosophe Gabriel Marcel). Gfaeor- 
ÿtiu y. dénonçait ce qu’on nommait 
à Pépoque «la déshumanisation du 
momie moderne ». La « vingt-cin- 
quième heure», c’est celle qui vient 
trop tard. Et c’est ce moment-là, ce 
«bop tard», qua vît la civllbation 
occidentale. Gheorghiu en a fait un 
roman noir, vident, éclatant, dont 


l'image de Gheorghiu. On apprend 
que «l’humanisme» dont fait 


Trois ans plus tard, sort un aime 
livre, la Seconde Chance, accueilli 
avec la bienveillance qu’a suscité le 
succès du précédent. ■ Cest & ce 
moment-IA qu'intervient un scan- 
dale qui devait ternir i jamais 


preuve cet écrivain dans ses deux 
livres sortis en France est plus 
qu’absent d’un texte précédent - 


non traduit en français - Les rives 
U en Jlami 


Bibliographie 


- Voici la fera .des principales 
œuvres de Vlrgil Gheorghiu : 

Calligraphia, sur la neige 
(1940) ; la VIngt=Cinquiôme 
Heure (1949) ;■ là Seconde 
Chance (1952);. L'homme qui 
voyagea seul (1954); fa Peuple 
des immortels (1955) ; les 
Amazones du. Danube (1957); 
&nnr Jean Bouche d'or 
(1957); Cravache (1960); 
Perahim (1961); la Maison de 
Petrodava (1961); la Vie.de 
Mahomet (1963 \ r tes Immor- 
tels (TAgapla (1964) ; De la 
vingt-cinqrième heure à l'heure 
dtemeüe (1965) ; la Jeunesse 
du docteur Luther (1965) ; le 
Meurtre de KynMessa (1966) ; 
fa Vw du patriarche Athénago- 
ns (1969); rEapionr» (1971); 
r(E3 américain (1973) ; Dieu ne 
reçoit que le dimanche (1975); 
les Inconnus de Heidelberg 
(1977) ; fa Grand Exterminateur 
(1978); r Christ au Liban 
(f979) ; Dieu- à Paris (1 980) ; 
Mémoires |1986|; b Corée, la 
belle inconnue de l'Extrême- 
Orient à l’haure das Jeux olym- 
piques (1987), ’ .. ■ 

La plupart des Svres d» VbgB 
GheorgNu ont été pubRés chez 
Plon, 


i du Dniestr sont eh flammes. Ce 
reportage, écrit an temps où l'armée 
roumaine combattait aux côtés de 
la Wehrmacht, faisait notamment 
l’éloge -du soldat hitlérien et 
conspuait «le juif malfaisant ». 
Gabriel Marcel exige que sa préface 
soit retirée des éditions A venir de 
lia Vingt-Cinquième Heure. Boudé 
'par le public, Gheorghiu quitte la 
France pour l’Argentine, d’où il 
revient toutefois assez vite. Il publie 
en 1954 un roman autobiographi- 
que, L'homme qui voyagea seul, i 
propos duquel, malheureusement 


■Sans. doute pas de trop nombreux 
romans assez médiocres aux intri- 
gues policières peu convaincantes. 
Mab il faut, à coup sûr, lire ses 
Mémoires et, évidemment, «le» 
roman, «son» roman. « Comment 
cerner le personnage pour le moins 
ambigu de l'écrivain sous l’appa- 
rence généreuse d'un homme qui 
nous proposait, en pleine guerre 
froide, cette fiction humaniste desti- 
née à marquer sa génération ?» se 
demandait Edgar Reichmann, ren- 
dant compte des Mémoires. Et il 
répondait : *Le témoin de la vingt- 
dnqitiime heure, aujourd'hui prêtre 
sans paroisse, s'est enfin confessé. 
Seule demeurera de son mare cote 
Vingt-Cinquième Heure, inexplica- 
ble mirade. étincelant comme un 
diamant dans le noir de sa peurs. 


Jo. S. i 


leur fils « frère, né le 22 octobre 1991. 
baptisé le 16 novembre 1991. 


Les obsèques ont en lieu ce lundi 
22 juin. 


TJne messe sera célébrée le vendredi 
26 juin, à 1 1 heures, en l’église de Ir 
communauté des Franciscains, 7, nie 
Marie-Rose, Paris- 14*. 


23, rue dn Père-Corem iru 
75014 Paris: 


- M. Jean-Marie cTHoop, 
son époux, 

ML et M— Jean-Michel d'Hoop, 

M. Daniel d’Hoop, 
ses enfants, 

Fmmannpl Marie-Laure, 

GuiQaume, Jérôme et Virginie, 
ses pelits-enfants. 

Les familles parentes, alliées 
et amies, 

ont la douteur de faire port du déoès de 


M- Jean-Marie d*HOOP, 
née Andrée Riesnnjoo, 
professeur honoraire 
au lycée Hélène-Boucher, 


survenu à Evian, le 17 juin 1992, dans 
sa quatre-vingtième annéa 


La cérémonie religîeasenura lien le 
mercredi 24 juin, i 14 heures, en 
réglise Nolre-Dame-dn-Perpétuel- 
Secours, 55, boulevard de Ménilmon- 
tanU Pari»-ll*. 


105, avenue de la République, 
75011 Paris. 

44, rue de Fleuras, 

75006 Paris. 

133, boulevard J.-J.-Bosc, 
33000 Bordeaux. 


- Les Ateliers Loyauté arts 
et métiers. 

Les amis bienfaisants du Grand 
Orient de France, 

ont la tristesse de faire part du décès 
du 


docteur Jacques MASSON, 


survenu dans sa soixante-quatrième 
année, à Dallas (Texas). 


Le retour des cendres aura lieu au 
crématorium du cimetière du Père-La- 
chaise, te mercredi 24 juin, à 16 h 45. 





- pour IuL les critiques se déclarent 
incapable 


les de démêler vérités et 
affabulations. 

* Ce fils de pope, qui, après des 
études riarw des collèges militaires 
roumains et à la faculté des lettres 
de Bucarest, avait étudié la théolo- 
gie eu ADemagnê, à HeîdeBxng, est 
-ordonné prêtre en 1963, et devien- 
dra patriarche de l'Eglise orthodoxe 
roumaine de Paris en 1971. 

Cela, bien sûr, ne saurait l’am- 
nistier. Et ses compatriotes installés 
en France attendront longtemps une 
mie «confession». Us croient ce 
moment arrivé quand paraît en 
1981 un entretien exclusif de 
Gheorghiu sur hu-mSnae. «Mais, 
écrira Edgar Reichmann dans le 
Monde (20 juin 1986), celui gui se 
proclamait le poète tôt Christ et de 
la Roumanie dénonçait cette fois ses 
propres compatriotes en exü écri- 
vains défenseurs des droits de 
'l’homme et intellectuels, dissidents. Il 
les acaaaft. d'être des «agents trou- 
bles» manipulés par le KGB. » 

‘ Sa «mie» confession» brillante 
A ambigus, Gheorghiu la fera dans 
un fivra dairement autobiographi- 
que, Mémoires, le témoin de la 

1986, 

emon 


411b) §«* 

vingt-cinquième Aewre (Plan, 
le Monde du 20 jnin 1986) 


ouvre capitale , disah-iL selon 
s la posté* 


laquelle je senti Jugé, dans 
nié. par les hommes, et, au Juge- 
ment dernier, par Dieu». Mais 
n’&vsîc-U pas dit. lui-même que la 
«vingtrcinquième heure» était-celle 
“ ! venait trop tard? Alors, que 
” garder de.Vugil Gheûrghiu7 


iqui ve 
ÜautJl 


PROBLÈME N* 5807 



nom. A les genoux proches du sol. 

- 4. On la tient par la queue. Tissu. 

- 5. Titre étranger. Accueillit 
Robinson Crusoé. Symbole. ~ 
6. Ne s'attache pas au minéral 
vagabond. Abréviation. - 7. Tentè- 
rent EsaQ- Elargira localement. - 
8. Morceau de cornemuse. Fin d'in- 
finitif. Enrichit l'esprit des garçons 
et de filles d'Albion. - 9. Se 
recueille en larmes dans la forât. 
Pratiqua un mouvement d'aspira- 
tion. 


HORIZONTALEMENT 
I. Atteint son but s'fl tire bien. - 
U. Autant dira «dément». A la dent 
longue. - 111. En service. Permet- 
tant de récupérer. - IV. Résume 
collectivement un programme 
pieux. - V. Souffle antique. Don 
d’une femme, h son enfant. - 
VI. Initiales d'un dreyfusard mili- 
tant. Chair è pâté. - VU. Un peu de 
thé. Article étranger. - VIH. Un 
étrange garçon, une fille bizarre. 
Permettent de suspendre de belles 
pièces. - IX. Animal. Sait ce qu'il 
veut - X. Petite, elle ôtait vraiment 
roulante. Résiste eux coups de 
pioche. - XI. Avec lui. certains ne 
sentent rien. 


Solution du problème n* 5806 

Horizontalement 

i. Jules. Vacherie. - U. Onomato- 
pée. Arts. - IH. Ha 1 Proie. Ph. Ere. 

- IV. Audacieux. Ob. Im. - V. Eba. 
Spectacle. - VI. Noces. Etiolé. - 
VII. Oro. Maternelles. - VIII. Ten- 
deurs. Lie. — IX. If. Son. - X. Plis. 
Eperian. Pr. - XI. Altercation. Oie. 

- XU. Réunion. Sciages. - XIII. Zr. 
Cohérite. - XIV. Liés. Came. Avon. 

- XV. Ensevelisse ment. 


VERTICALEMENT 
1. Dos fervente de la piste. - 
2. Communiqua tout ce qu'on lui 
confie. - 3. Firi'de participe." ‘Prô- 


Verticalement 

1. Johamot Parole. - 2. Unau. 
Oreille. In. - 3. 16. Déconfiture. - 
.4. Empalé. San. Sa. - 5. Sar- 
casmes. Riz. - 6. Toi. Au. Ecorce. 

- 7. Voies. Trépan. Al. - 
8. A-peu-près. Et. Cri. - 9. Ce. Xe. 
Prisons. - 10. Hep I Cent Loches, i 

- 11. Hotte. Sanie. - 12. Ra. 

Bâillon. Aram. - 13. Ire. Colin. 
Ogive. - 14. Etrillée. Piéton. - 
15. Semées. Présent. i 


GUY BftOUTY! 




» 




- M. et M“ Georges Lâchai, 
ses enfants, 

M 1 * Marie- Elisabeth Lâcheté. 

M” 1 Ghislaine Lâcheté, 

M* Mathilde Lâcheté, 

M* Anne Lâcheté, 

M. Amanry Lâcheté, 
ses pdits-enfams. 

Le Père Pierre Ballereau, 
aumônier de l'hôpital VnugiranC 
Soeur Marguerite Letoarneur 
ct M. Gustave Harcau, 
de rUnico maywuuuse, 

M. et M“* Antonio Da Silva, 

Mariai et Véronique, 
leurs filles, 

La direction et le personnel de 
l’hôpital Vaugirard, 

Les familles parentes et alliées, 
ont la douleur de faire pan du décès de 


M. Joies LACHERÉ, 


endormi dans b paix du Seigneur, le 
18 juin 1992. à Paris-IS". dans sa qua- 
tre- vingt -neuvième année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 23 jnin, è 10 h 30. en l'église 
Saint-Lambert de Vaugirard, Paris- 15*. 


L’inhumation aura lieu le même jour 
rfanc fa sépulture de famille, au cime- 
tière de Wimiile (Pas-de-Calais). 


54. me des Entrepreneurs, 
7SOI5 Paris. 

4, rue de la Source, 

60240 Manneville. 

68. avenue de b République, 
75011 Paris. 

10. rue Vougelas, 

75015 Paris. 


- Le Mage (Orne). 


M- Odette Métesse 
et ses enfants Brigitte, Michel, 
Véronique, Frédéric, 

M. Luc Mélessc. 
son frère, 

M K Jeannette Rkordcau, 
sa befle-sœur 
et sa fille Anne, 

M. et M“ Yves Pereonnic, 
ses neveu, nièces 

et leurs filles Christine, Françoise 
et Nathalie, 


Ses petits-enfants Alexandra, MéUssa 
et William, 

ont b douleur de faire pan du décès de 


(VL Pierre, Walter, José 
MËLESSE, 


survenu (e 20 juin 1992 en sa soixante 
et onzième année. 


La messe de requiem sera célébrée 
dans l’église du Mage 1e mardi 23 juin, 
à 16 heures. 

L’inhumation sera faite au cimetière 
du Mage. 


Cet avis tient lien de faire-part. 


Le Bourg. 

61290 Le Magn 


P.F. agréées Roger Eon, 
61290 Longny-an-Percbe. 
TéL : 33-73-59-14. 


- M* Dany Sudreau, 
son épouse, 

M* Laure Sudrean, 
sa fille, 

M. et M" Pierre Sudreau, 
ses parents, 

M“ Hubert O’COnnor, 
sa sœur, 

son époux et leura enfants, 

M. Bernard Sudrean. 
son frère, 

son épouse et buts enfants, 

M. et M“ Pierre Louis-Dreyfus, 
ses beaux-parents. 

Sa famille et ses amis, 
ont fa douleur de faire part du décès de 


Jean SUDREAU. 


Les obsèques ont eu lieu dans l'inti- 
mité familiale, le 17 juin 1992. 


12, nie Bixio, 
75007 Paris. 


Anniversaires 

- Les familles Dayan et Bénichou, 
rappellent le souvenir de 


Simone DAYAN, 
née Béafeboa, 


è l’occasion dn vingtième anniversaire 
de sa mort. 


Soutenances de thèses 


- M. Damien Sch oevaert- B rossa oit 
'présentera ses travaux un vue de l’ob- 
tention du diplôme d’habilitation des 
recherches, le jeudi 25 juin 1992, è 
|4 heures, salle Bourneville, 
niveau 3, faculté de médecine Paris- 
Sud, 63, rue Gabrid-Péri, 94276 Kretn- 
ün-Bioèire Cedex, sur le sujet suivant : 
« Microscopie quantitative et recon- 
naissance des formes : développements 
méthodologiques et applications en 
biologie et en médecine». 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 21 juin 1992 

DES DÉCRETS 

- n* 92-544 du 19 juin 1992 
portant intégration de certains 
fonctionnaires appartenant i des 
corps relevant du ministère des 
affaires sociales et de l'intégration 
dang des corps relevant dn ministre 
chargé de l’éducation nationale; 

- a* 92-545 du 17 juin 1992 
relatif aux sociétés d’exercice libé- 
ral de directeurs et directeurs 
adjoints de laboratoires d’analyses 
de biologie médicale. 
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POINT / LE PERMIS A POINTS 


Pour me 
borne conduite 


L'entrée en vigueur, le 1* juillet prochain, 
du permis à points va-t-elle enfin entraîner 
un véritable «(^ar^ementdte corrçxirtenwnt 
dans ta façon de conduira des Français m ? 
Telle est l'ambition de M. Georges Sarre, 
secrétaire d'Etat aux transports routiers et 
fluviaux. Cette mesure intervient après les 
limitations de vitesse, la lutta contre l'alcoo- 
lémie eu volant, les obligations de port de 
casque et de ceinture, la réforme «je l'ap- 
prentissage de la conduite et enfin le 
contrôle technique des véhicules. Votée par 
le Parlement le 10 jufitat 1989, l'appfication 
de cette loi a été retardée par les difficultés 


dlnfbmtatisation du fichier national des per- 
mis de conduire. La plupart des infractions 
vont désormais entraîner le retrait d'une par- 
tie des six points attribués, sans aucune 
distinction, à tous les titulaires chx permis de 
conduire. 

Le non-respect de la réglementation et tes 
fautes de conduite sont, pour 95 X, à 1* ori- 
gine des accidents. Ib provoquent, chaque 
année, la mort de près de 10 000 personnes 
en France, dors que ta Grande-Bretagne et 
l’Allemagne - qui appliquent depuis plu- 
sieurs années tes principes du permis à 
points - ont respectiv e ment 5 QOO et 7 500 


Mode d’emploi 


Un capital à conserver ou à reconstituer 


L'Europe des limitations de vitesse 

(en km/h) 


Chacun des 33 millions de 
détenteurs du permis de conduire 
disposera, le l” juillet prochain, 
d’un capital de six points. Chaque 
fois que les services de police ou 
de gendarmerie constateront une 
infraction ou un délit, tout conduc- 
teur sera, non seulement passible 
d’une amende forfaitaire et éven- 
tuellement d'une suspension du 
permis de conduire, mais aussi 
d'un retrait de points. Ce retrait 
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n’aura lieu gu'aprés paiement de 
Tamende forfaitaire (qui indique la 


reconnaissance de là faute par le 
conducteur) ou après une décision 
de justice définitive (c’est-à-dire 
après épuisement de tous les 
recours judiciaires éventuels). 


% Amende Procès 

% forfaitaire verbal 


• V*\ > ; -i-JJâr. TV V- £f.‘l 

verbal 


Trois points seront lettrés pour 
des délits comme la conduite en 
état d’alcoolémie ou le refus de se 
soumettre an dépistage d’alcoolé- 
mie ; le délit de fuite ; le refus d’ob- 
tempérer; l’entrave on la gène à la 
circulation; le défaut de plaques et 
les fausses déclarations ; la 
conduite sans permis en période de 
suspension et enfin l'homicide ou 
les blessures involontaires 
entraînant une incapacité de travail 
de plus de trois mois. 

Le retrait marimiww est de trois 
points pour plusieurs contraven- 


n n’y aura retrait de points que 
pour des délits ou des contraven- 
tions qui mettent en danger la vie 
des autres. En seront donc exclus 
le défaut du port de casque ou de 
ceinture, et le stationnement irré- 
gulier, s’ils n’entraînent pas une 
situation dangereuse pour les 
autres usagers. 

Un excès de vitesse de moins de 
20 km/h sur route et en ville ou de 
moins de 30 km/h sur autoroute, 
ainsi que le maintien des feux de 
route ou de brouillard en cas de 


üi 


SS2ÎA 


tiens en même temps, et de quatre 
points s'il y a plusieurs délits et 
contraventions simultanés. La 
perte de six points a pour consé- 
quence l’annulation du permis 
pour tons les usages : voitures, 
motocyclettes, poids lourds. Pour 
retrouver le droit de conduire, il 
faudra avoir été reconnu apte après 
un examen médical, et repasser 
l’examen du permis de conduire 
après un délai de Six mois à comp- 
ter de b date de remise du permis 
à la préfecture. . 

fi sera possible de reconstituer le 
capital de points, soit en ne com- 
mettant aucune infraction pendant 
trois ans, soit en suivant des stages 
payants de sensibilisation d’une 
duree de deux jouis. Ces stages, 
que l’on ne pourra suivre plus 
d’une fois tous les deux ans, per- 
mettront de récupérer un ou deux 
points perdra à chaque fois. Mais 
le législateur a prévu que ces stages 
autoriseront la leeoûtitntion du 
capital moins un point. 

Dans ie cas d’un professionnel 
de la route, s’il est établi q^e- l’or- 
ganisation de son travaS et les ins- 
tructions données l’ont incité & 
commettre l’infraction, la responsa- 
bilité du donneur d’ordre pourra 
être mise en jeu. Mais I» sanctions 
prévues seront tout de même appli- 
quées au conducteur. 

C. de C. 
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croisement, entraînera ta perte 
d’un point. Les occasions de perdre 
deux points seront : la circulation 
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deux points seront : la circulation 
sur la partie gratte de la chaussée; 
le franchissement ou chevauche- 
ment d’une-^igne^ continue ; un 
changeaient imparranf'de direction 
sans avoir averti et sans s’être 
assuré que la manœuvre est sans 
danser; l’accélération alors qu'on 
est sur le point d’être dépassé; le 


ïïmë 
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Retrait de points 

suivait le barème appHcaU 
à la faute constatée 
* 


i Peines Suspension & 

K Amendes Zmofaàl an 

V Suspension selon gravité 

r Annubflon îfcî 


non-respect de la priorité, du pan- 
neau stop, ou du feu rouge fixe on 
clignotant; l’arrêt ou le stationne- 
ment dangereux; la circulation ou 
le stationnement sans éclairage ni 
signalisation quand ils sont néces- 
saires; les manoeuvres interdites 
sur autoroute; la circulation en 






sens interdit; l'excès de vitesse de ayant occasionné des blessures 
20 km/h ou plus sur route et en involontaires n’entraînant pas une 
ville, et de 30 km/h ou plus sur incapacité de travail de plus de 
autoroute, et enfin on accident trob mois. 



En agglomé- 
ration 

Sur route 

Sur autoroute 

Allemagne.. — 

50 

100 

néant (1) 

Belgique ..................... 

50 

90 

120 

Danemark....... — 

50 

80 

100 

Espagne — ........ 

— 

50 

. _ 

90 

120 

France 

50 

90(2) 

130 {2} 

Grèce ....... — 

50 

80 

80 

friande ........................ 

48 

97 

97 



de 90 

de 90 

**•»«* »*»»«•*«*» mammmmmmm 

50 

à 110 (3] 

è 140 (3) 

Luxembourg................ 

50 

90 

120 

Pays-Bas 

50 

80 

120 

Portugal 

60 

90 

120 

Royaume-Uni .............. 

48 

97 

113 

Autriche ..................... 

50 

1°° 

. -130 

Fi^9nd9> 

50 

80 . 

120 

Norvège...... 

50 

80 

90 

Suède..... 

. 50 . 

70 

110 

SliiflSe mmmmeamoemeemeeme+ma^marn 

50 

80 

120 


(1) Vîtes» consriHéo : 130 km/h. 

(2) Rwpectivenjenr 80 et 210 km/h par tczopt de pluie 
0) En fonction des cytindrie*. 


La « conversion » d’un homme pressé 


A chaque pays 
son barème 


Monsieur O. est un homme 
contrarié. Directeur dans une 
société multinationale, 0 se sent 
«bloqué» dans le sous-sol de la 
Chambre de commerce et d'in- 
dustrie de Versailles en compa- 
gnie de onze hommes et une 
femme. Pendant deux jours, 3 va 
devoir subir, comme eux, le dis- 
cours, qu'il imagine « moralisa- 
teur i, d'un formateur et d'une 
psychologue. Monsieur D. parti- 
cipe è un stage organisé par (a 
Prévention routière, préfigurant 
ceux qui seront proposés dans 
quelques semaines aux conduc- 
teurs (1). 

Monsieur D. a payé 1 500 
francs et pris deux jours de son 
précieux tempe pour être lè. 
Comme ses douze compagnons, 
il a reçu une lettre du procureur 
de la République lui proposant de 
choisir entre une lourde amende, 
2 300 francs dans son cas. plus 
une suspension de 15 jours du 
permis de conduire, et ce t stage 
de sensibilisation aux causes et 
aux conséquences des accidenta 
de la route». Monsieur D. n'a pas 
vraiment apprécié que le procu- 
reur ait cni bon d'ajouter dans sa 
missive que ce stage allait lui 
efatm prendra conscience du fait 
que la conduite automobile est 
une activité sociale ». Monsieur 0. 
n'est-H pas un homme très civi- 
lisé? D'ailleurs, s’il roulait à 
170 km/h sur une route où le 
vitesse était Bmftée è 110 km/h è 
l'ouest de Paris, c’était perce que 
sa famBto rrentraà dans une autre 
voiture, après un effiler au restau- 
rant» et qu's vendait «te précéder 
et lui ouvrir tas portos de la mai- 
son ». 


Monsieur D. est un homme 
pressé. Il a envoyé sa femme è 
sa place pour présenter sa 
défense eux membres de ta com- 
mission administrative de retrait 
du permis. Ella devait leur expli- 
quer t qu'avec sa voiture confor- 
table et sûre, ses qualités dis bon 
conducteur qui parcourt 
30 000 kilomètres par an sans 
problème, il ne faisait courir 
auam risque aux autres usagers». 
SU avait eu te temps, «fit-il, il leur 
aurait expliqué combien tif asr 
absurde de maknonir pendant la 
nuit des réglementations... indis- 
pensables le jour/» Monsieur D. 
s’est «senti piégé». D pense que 
la réglementation est faite tpour 
les mauvais conducteurs» dont a 
ne fait pas partie. Monsieur D., 
qui a gagné «taux minutes un soir 
d'hiver, n’apprécie guère de per- 
dre deux journées de travail en 
cette fin de printemps. 

La «bonne conscience» de 
Monsieur D. est partagée. Qu'ils 
soient cadres, professeur d’an- 
glais. maçon, techniciens, cuisi- 
nier, promoteur immobilier ou 
directeur d’entreprise, les douze 
contrevenants, qui vont vivre 
avec lui pendant deux jours, ont 
en commun d'avoir toujours eu 
une abonne m/son» de commet- 
tre l’infraction qui justifie leur pré- 
sence d ce stage. «La première 
faute sanctionnée», prétendem-fe 
pour ta plupart. Reconnaissant 
cependant qu'ils en commettent 
chaque jour de plus gravas. L’un 
se dépêchait de «retrouver me 
épousa malade ». l’autre emprun- 
tait la voie d’urgence pour te 
a besoin pressant d'un enfant », 
celui-ci «ne conna/ssafr pas la 


rotera», tel autre n'avait «pas vu 
te agn afife tfon changer d’un jour 
à l'autre ». Enfin, ce dernier 
n’avait rien trouvé de mieux pour 
échapper au rendez-vous qu’il 
appréhendait, que de rouler è 
gauche «fans un twne! : un «acre 
manqué réussir qtà n'avait, heu- 
reusement, provoqué qu'un acci- 
dent matériel 


quea instants auparavant contre 
ta sévérité et l'injustice des sanc- 
tions dont 3s se disaient l'objet 
Monsieur D. lance une audacieuse 
comparaison : * Certains, dit-il, 
utSsent four véhbufo comme une 
machine à tuer.» 


Uiasécorité 
c’est les antres 


Comme monsieur D. - ou mon- 
sieur F. qui se «fit «être te plus en 
sécurité i 180 km/h dans sa G 77 
sur la voie de gauche des auto- 
routes» -, tous s'estiment 
d* « excellents conducteurs ». 
« Curieux, intéressés , désireux 
d’apprendre quelque chose et de 
ne pas perdre leur temps» pen- 
dant cas deux journées consa- 
crées. bon gré mal gré, è te sécu- 
rité routière, Hs vont cependant 
noter, avec attention, de terribles 
statistiques. 163 000 accidents 
corporels en 1900, plus de 
10 000 morts, 226 000 blessés 
dont 3 000 handicapés è plus de 
50%. En bon gestionnaire. Mon- 
sieur D. se dira aussi sensfcto eu 
coût économique de (Insécurité 
routière : prés du dixième du bud- 
get de l'Etat, autant que te budget 
de fbActrênnement dé l’Education 
nationale. 


3 faudra r étude de cas, basée 
sur des procès-verbaux d’acci- 
dents graves ayant provoqué 
mon d homme, pour que Mon- 
sieur D. et ses amis d'un jour 
découvrent « /‘évaluation objective 
du risque». Le formateur et la 
psychologue soulignent leurs 
erreurs dans l’analyse des res- 
ponsabilités des accidents pré- 
sentés. Ainsi, cet automobffiste, 
qui a tardé i trafiquer son chan- 
gement de direction, n’est-tl pas 
le grand responsable «ie (a colli- 
sion ayant entra&té te mort du 
motard qui te doublait, même si 
celui-ci roulait trop vite, et sans 
permis? D'autres exemples leur 
font comprendre que. dans (a 
multitude «tes facteurs (infrastruc- 
tures, état «fri véhtcute, ré acti ons 
du conducteur) qui interviennent, 
cet excès de visasse, qu'fis jugent 
pour la plupart «anodin», est très 
souvent le facteur aggravant qui 
transforme la fameuse «parte de 
contrôle du vétâcufesen drame. 


Les témoignages de victimes et 
de parents da victimes diffusés 
sur le matériel vidéo, commen- 
cent manifestement è ébranler tes 
certitudes, cil faut renfoncer les 
moyens do faire respecter fa 
réglementation», s'enhardissent è 
dire ceux qui protestaient quel- 


« Interdiction des véhicules 
rapides aux conducteurs, metteur 
apprentissage de la conduite, 
sôtmffltsation aux problèmes de 
te sécurité, améSorêtion des infra- 
structures, de la signalisation et 
du marquage. » Ces douze 
hommes et cette femme sont, au 
deuxième jour «ie leur stage, de 
valeureux militants de f améliora- 
tion de ta sécurité routière, fis 
voient pourtant encore dans «tes 


autres» les principaux responsa- 
bles de l'Insécurité.- Le seul 
motard du groupe, jeune cadre 
«décalé», passe un moment cUfft- 
cfle quand fi ose dénoncer -('atti- 
tude générale des automobfitetes. 

L’information sur te répression 
de rafcooJémte se beurre au scep- 
ticisme quasi général. € Comment 
donc? Boire quatre verras de vm 
avant de conduire suffira ft è met- 
tre en situation déSctueSe?» Mon- 
sieur D. conteste radicalement : 
« L'alcool ne provoque pas les 
mêmes effets sur tout le monde. 
Et d'aiïlèur&, je ne bois jamais. » 
Les autres acquiescent, mais 
beaucoup avoueront avoir décidé 
alors de ne plus prendre le volant 
après des Bbènons. 

Une chose, une seule, provo- 
quera ta «conversion» de Mon- 
sieur D. L’appréciation positive, 
qu'il portera comme tous les 
autres sur le rapport - anonyme 
- de st&gs, en témoigne. Ces 
deux jours se sont terminés sur 
une description détaxée du fonc- 
tionnement, qu'il juge «diaboli- 
ques, du permis è points. Et 
Monsieur D. qui craint de voir son 
papier rose s'écorner, a compris 
qu'il était temps pour lui de 
échanger de condurta». 

CHRISTOPHE DE CHENAY 


(!) LfiO 000 à 200 000 conducteurs 
pourraient, séton les estisutioos de te 
Prévention routière, souhaiter ainsi 
réc u pérer damne année une partie des 
points penha après rentrée en vigueur 
de te nouvelle {éÿemenfaôoo sur k per- 
mis. 


Le premier permis à points a été 
institué en 1947, aux Etats-Unis, 
dansée Connecticut Pins de la 
moitié «les Etats américains utili- 
sent aujourd’hui un système basé 
sur le recyclage permanent des 
conducteurs. Le permis à points 
.existe rassi au Québec. 

Les conducteurs japonais, dès 
qu’ils ont commis un certain nom- 
bre d’infractions, sont convoqués 
au commissariat «le police,, pour 
que leur soit notifiée, soit une sus- 
pension, soit une annulation de 
leur permis. 

En Allemagne, chaque conduc- 
teur dispose d'ùri capital de 
18 points. Un défit entraîne le 
retira de 7 points. Après la perte 
de 9 i 14 points, le conducteur 
reçoit un avertissement Dés qu’il a 
perdu 14 points, Ü peut se voir 
imposer un contrôle de connais- 
sances sur les règles de drc ûlatio n. 
Les stages de recyclage permettent 
de récupérer 3 points. Ce système 
a reçu l’appui des organisations de 
professionnels de ta route (taxis, 
VRP, chauffeurs routiers). 

En Grande-Bretagne, les tribu- 
naux conservent une certaine 
marge d'appréciati o n sur le retrait 
éventuel de points A (a suite d’une 
in fr action. Dix points peuvent être 
soustraits en une seule fois des 
12 points du capital Initial pour 
conduite m état d’ivresse. Dans ce 
cas, le conducteur devra attendre 
dix ans pour reconstituer son capi- 
tal, mi lieu de trois ans pour une 
infraction moins grave. Après la 
perte de 12 pointa le permis n’est 
pas annulé, mais suspendu pour 
une période allant de six mois à 
deux ans, en cas de récidive. 

La Belgique a récemment voté 
one loi instituant ub permis i 
points sur le modèle français. 


a deC. 
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tués sur taure routes, avec une 
comparable à celte de l'Hexagone. L'Insécu- 
rité routière, qui fa» également phis de 
200000 blessés, dont 10 000 feje« han- 
dicapés, coûte environ 100 milliards de 
francs par an à la coftectiwié. 

Le Paiement examinera dans six mois le 
bilan da 1 'appfication de cette mesure. Le 
gouvernement a engagé une refont» en pro- 
fondeur du code de la route, qui devrait 
aboutir, d’ici deux à trois ans, è une clarifi- 
cation et à une s ê np ti ficatipn d'un texte (tf 
date de 1958, et qui comporte actuellement 
plus de 2800 pages. 




.... ■•<■ H 


, 4- -.«J , A* 


.-»s ai *** 


Los poo 


• v*. .... 


v ... 1 .• 


■P >4$ 
%'r 


é \ •** T-- -, Jt * 

• ,{ . J . 'V** c • 


t»; 1 * .... 
ü i f 


:<S. 

V. 










Le Monde • Mardi 23 juin 1 992 1 9 









O* / 


7- :|. 


tî ‘*ï«SÎ£r 
» Wraarc*. 
f ~ frt n* 
*»*■** **• 
fî 

,v T^-J jj 

^*» V' Sr-. 
*V Ÿ*V,a-‘ 
* ùF* :J4r*: 
V*? ^ra. T jB 


rites se 


iâqU(‘ pays 
a bareme 


Ü£ES ( 

r emîÏs''| 

Spéciol 

3aa *r»cht 

'j'»-3tion frann-j, 

V^;7? éro ^S 

•■ Ch t.a\iee lh ? 

o : :A u ; éc,a '>^î 

"■"«IçUsS; 

t m,Qn ^. > ■ 

y*»» «5 

'*» quBSfiZ 
■'■ipons. 

1 joujiffa. ._, . 

•"^o- iubi^S? 

Europe 

sonnabie 

r i: Ph, l'PM de 
■• Ln ^cuai de 
3 '■ , ,93 SWcft , i 

•i-s'sscsMdiiicii 

••-Tv-vinauen 
-■ ^'tvi P4rgi 
'■ «s * fifofej! 

’• Qu |g - 

■;•'•’ ‘••’icem. De 

• x>: wi-iKie si 
> .■■■‘.itio“ ajdio. 

■' -- ^ermeb 
• r.v..« 

Atrcnrutrnj 4 
'.Tü-jfjc*: Ucc« 
j. 

nagne : [ 

suveile 
nonîe? 1 

’ '"*• f'CÇillC# • 

• *• J.USHÜ 1 
■■ ■.vv.es*. 

r: ôjteir! 

J P'US'c"l2: 

•• '“i'ii it'i 

r r ;cats.'i 
-j :'.f î:i r 
; .■■:•• :wkbj 

.» -:euu«llQ b*» 

"nrae r i.KlU 

•rj-i t, Rtfrufei 

-.• Ï6 r.e fl* : 


ÉCONOMIE 


ATrGV- 

.pî^fyÿÉP 

Sir b» 

:£ £5-»,, 
i3 60-35-13 


yn|| 

ÇIJÉ; 

vi ; *i 


; ÎW^ rt ; 
[ 

Jicri • 


* £& 


* '• . - i 


/I 


s ^ 4 
4* " 


BILLET 

La Bundesbank 
réformée 

Après ur» tangue procédure, le 
Bundestag vient d'adopter une 
réforme des structures de le 
Banque centrale allemande, ta 
Bundesbank, qui limita (a 
pouvoir des Lânder. Cette 
réforme avait été rendue 
nécessaire par ta réunification. 

Le conseil central de la 
Bundesbank, qui est l'organe de 
déci sion d e ta politique 
monétaire, était composé en 
effet des membres du directoire 
et des présidents des banques 
centrales régionales. Le 
directoire - l'organe exécutif - 
comptait huit membres au 
maximum, mais seulement cinq 
ces temps derniers, du fait de 
décès et de départs. Les 
présidents des banques 
régionales étaient onze, autant 
que de réglons de la République 
fédérale. ' 

Après l'unification, de nouvelles 
banques centrales régionales 
auraient dû être créées dans 
chacune des cinq régions 
nouvelles de PEst et te conseH 
central de ta.cBuba» aurait dû 
compter cinq pré^dants de 
banque régionale 
supplémentaires. Mais le 
directoire, comme le 
gouvernement, s'est ému de ce 
qu'un déséquilibra soit ainsi 
provoqué. En outra, les pétas 
économiques des seize régions 
sont très disparates. Une 
réforme a été préparée pour . 
Broker là nombre de banques . 
centrâtes régionales et. modifier 
le conseil central. 

Là principe «Un Land, une voix» 
a été abandonné, provoquant 
lire des régions. Le projet a été 
repoussé par la Bundesrat 
(chambre haute) et n'est 
finalement adopté quteu bout de 
ta procédure de concltetfon. ■ 
Différentes fanquea centrales: - 
régjqnatee vont dfftolr fusionner 
et leur nombre sera réduit à 
neuf.' Seuls ta Bavière, le 
Bade-Wurtemberg et ta 
Rhénanle-du-Nord-Weaiphalla . 
conservent en propre une t 
banque centrale régionale. 
D’autre part, ta conseil central 
sera composé des neuf 
nouveaux présidants et des 
membres du cfirectoire dont ta 
nombre maximum reste fixé è 
huit. Toutefois, il ne sera dam 
l'immédiat que de sept 

ÉRIC LE BOUCHER 


Tandis que M. Delors déplore le manque d’explications sur la nouvelle 


■icole commune 


La Coordination rarale confirme son intention de bloquer les accès de Paris 


En dépit (tes a ve rti sse ments du minis- 
tre de (intérieur, M. Paul Quflès, esti- 
mant que cia liberté de circulation dés 
Français et leur sécurité a ne pouvaient 
tore c misas m causa», tes responsables 
Je la Coordination rurale s'apprêtaient à 
bloquer les accès de Paris dans ta nuit du 
lundi 22 au mardi 23 juin, s jusqu’à ce 
que la réforma de la PAC - poétique agri- 
cole commune - soit retirée». Devant 


cette montée de cotera, et à l'occasion de 
l'émission télévisée «7 sur 7» sur TF1, 
dont il était l'invité dimanche 21 juin, le 
président de te Commission européenne, 
M. Jacques Delors, a affirmé : c L’agricul- 
ture est mon soud de contrarié té numéro 
un », déplorant 1e manque d'explications 
de la nouvelle politique agricole com- 
mune. «Députe un an, on n’axpfique pas 
aux paysans las enjeux et les solutions 


possiïées. Il y a un million d’axpkétations 
agricoles en francs actuellement SS l’on 
continue la politique actuelle, il n'y en 
aura pha que 300 OOO. Avec la nouvelle 
politique, on peut en garder 600 OOO à 
700 OOO». a plaidé M. Delors. 

. La PAC ene pouvait plus continuer 
comme elle était puisque nous avons 
doublé les dépenses . et. malgré cela, 
chaque année, 4% des agriculteurs fran- 


çais disparaissaient et le revenu stag- 
nait». a souligné M. Delors. Renationafi- 
ser la PAC saurait été un désastre pour 
la France par ta perte des débouchés du 
grand marché», et cune libéralisation 
totale, souhaitée par las Anglais et les 
HoUandais, c’était désastreux pour tous 
les petits et moyens agriculteurs fran- 
çais», a-t-il conclu (lire également p. 20 
et 2V. 


Les pouvoirs publics interdisent les cortèges de tracteurs 


Le blocage des yoles d’accès à 
' Paris envisagé par la Coordination 
rurale n'inquiète pas outre mesure le 
ministère de rintérieor et de la sécu- 
rité publique. Attendant près de trois 
mille manifestants, 1a Coonfinatten 
ne devrait en effet pas attirer dans 
son stOage une armada de tracteurs. 
A 30 kilomètres-heure, au, prix de 
ressente et de l'ante des pneus sur 
le ks organisateurs ne pour- 

raient guère compter que sur plo- 

lÿmji fHtthiîiyif d’engin» (entre einq 

raw«* et deux «wtie, sçjon des estim&- 
tions encore hasardeuses) venus de la 
{grande couronne parisienne et des 
‘franges de nie-de-France. Aucun 
mouvement de troupes n’était 
« gnatfj hmdi en milteii.de matinée, 
en direction des quelque trois cents . 
points d’accès stratégiques i ta caja- 

km des imrestisscaaeBtg en recul 

La chimie européenne 
progresserait 
de 1,8 % en 1992 

Après avoir progressé dé 1 % en | 
1 1991 pour atteindre 322 milliards ; 
'eféem (2 252 miOiaRb de fiancsX ta 
production chimique européenne 
devrait légèrement s’améliorer cette 
année et augmenter de. 1,3 96 selon 
. tas. prévisions dû(3ôna efl.«u opéen de 
.rinduatrie drimique (CEF1Q. Cette 
toow*aiioe«ra riocs çfiis forte que 
)crèe des autres industries manufactu- 
rières. Elu vendredi 19 juin pour 
deux ans Â la têtc de oette otganisa- 
jtion, M: Jacques Puécbal, président 
d’Atochem, a précisé que cote 
modeste pro gr e ssi on ne sera pas suf- 
fisante peur «rayer le rate n ttesanent 
des mvestissements (-3,5 % prévu « 
volume) et la diminution des emplois 
(- IJI %> La production devrait pro- 
gresser pour les produits pharmaceu- 
tiques, cosmétiques et les p^rfiinw, et 
'stagner dam les autres domaines. 
'Quant aux engrais, ils devraient 
[coauritre un nouveau recul.. 


En dépit de L'arrestation de deux de ses raviasears 

Le président d’Exxon International 
n’a toqjours pas été retrouvé 
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NEW-YORK 

de notre correspondant 

Un ancien agent de sécurité de ta 
compagnie Exxon, M. Arthur Sente, 
aima que sou épouse Irène, ont été 
arrêtés, vendredi 19 jmn, par. les ira- 
du FBI et aussitôt inculpés 
de rapt et d'extorsion de fonds -en 
relation avec ta disparition, te. 
29 avril, de M. SMney Reso, prési- 
dent d’Exxon International, peu 
après son départ de son jtomicik 
dans le New-Jersey (le Monde du 
20 map. Mais cette double .interpella- 
tion n’a pas permis, pour Instant; de 
retrouver M. Reso. 

La police a pu remonter jusqu’au 
couple Seale en localisant tout récem- 
ment un de ses appels télé ph onique! 
qui rinmwit les instructions i suivre 
pour obtenir la libération. . de 
M. Reso. Les ravisseurs rédamaieflt 

EN BREF "T T - 

a La catégorie D disparaît dans 
ta fonction publique territoriale. - 
M. Jean-Pierre Soeur, secrétaire 
d'Etat aux coflecti virés locales, a 
■ aniKmoé jeudi 18 juin que près de 
90 000 femmes .de service des 
écoles et 50 000 agents d’entre- 
tiein-de la fonction publique terri- 
toriale, jusqu’ici classés en catégo- 
rie D (sans diplôme) - le bas de 
• la grille de la fonction publique, - 
venaient d’être int^rés en catégo- 
rie t (niveau brevet). Cette 
mesure intervient à la suite d^m 
décret publié to II 'juin, qui pour- 
suit la suppression de la œtepwie 
D dans la fonction pubKqqe terri- 
toriale, objectif P/évu dans les 
accorda Dnrafour. signés 


une rançon de 1 "ritlinn de doUara 
cm billets de 100 dollars usagés». 

De sooitç . policière, ces derniers 
auraient agi sous l'emprise de graves 
difficultés financières et, notamment, 
d'une faillite personnelle. An 
moment de l'arrestation des Seale, tas 
policiers ont découvert à l’intérieur 
de leur voiture un annuaire de ta 
société comportant l'adresse privée 
de plusieurs de ses dirigeants que 
Arthur Seale aurait emporté « 1987 
en quittant Exxon, où il était alors 
employé comme agent de sécurité 
avant de vivoter dans plusieurs 
affines qui ont mal tourné. Cet enlè- 
vement (Ton responsable d’Exxon a 
incité plusieurs grands groupes amé- 
ricains i renforcer sérieusement ta 
sécurité de leurs dirigeants pour leur 
éviter un tel sot 

SERGE MARTI 


en février .1990 (le Monde daté 
11-12 février 1990). 

□ Pas de troisième marché bour- 
sier «a Chine. - Le gouverneur de 
la banque centrale chinoise, M. Li 
Gubtian, a confirmé que Ire auto- 
rités, préoccupées par le dévelop- 
pement quelque peu anarchique 
de la Bourse, avaient renoncé à 
ouvrir un troisième marché dans 
l’immédiat (le Monde du 
31 mars). Les autorités souhaitent 
d’abord tirer les enseignements du 
fonctionnement de ceux de Shan- 
ghaï et de Shenzh'en, qui ont 
connu de nombreux ratés depuis 
leur création en 1990 et 1991. - 
(AFP.) 


taie recensés par ta police nationale. 

Prenant effet A partir de lundi 
minuit, A une distance de 30 A 
50 ldkonfttres de Paris, la tentative 
de «blocus» n'en cr ée r ai t pas moins 
de sérieux embarras. Aussi une 
soixantaine de compagnies républi- 
caines de sécurité (CRS) et d esca- 
drons de gendarmerie mobile, équi- 
pés d'engins de levage et de poussage 
capables de s’en prendre A un trac- 
teur, ont-ils été mobilisés dans la 
perspective d’une semaine sociale 
déji chargée et encore agrémentée 
par ta réunion du Congrès & Ver- 
sailles. Dis samedi 20 juin après- 
midi, M. Paul Qititas avait en cotre 
toute manifestation d’agricul- 
teurs entravant ta circulation. 

Quinze préfets de la région üe-de* 
France et de départements limi- 


trophes ont suivi ks consignes minis- 
térielles tas incitant A e interdire par 
arrêté les nasemblemenu ou cortèges 
de véhicules qui viseraient, dans les 
prochains jotas, à entraver ou à gêner 
la dradalion sur la voie publique ». ‘ 
Non seulement les agriculteurs 
contrevenant au code de ta route se 
verraient sanctionnés (le délit de gêne 
on d’entrave de 1a circulation occa- 
sionne des amendes de 1 000 i 
30 000 francs, assorties de trois mois 
A deux ans de prison, voire du retrait 
de permis de conduire). Mais, eu se 
plaçant en situation de non-respect 
du droit, ils se priveraient (Ta rem- 
boursement par tas compagnies d’as- 
surances des dommages occasionnés 
tara des interventions des forces de 
Perdre. 

Dans leur «quartier général» du 


hameau cTEcubte (Eure-et-Loir), une 
école désaffectée de la Beauce, les 
dirigeants de la Coordination rurale 
n’en ont cure. Leur opération a été 
résolument maintenue malgré les 
consignes ministérielles et prefecto- 
rales. Et ta président du mouvement, 
M. Jacques Laigneau, a estimé que 
les manifestants auront * toujours 
moyen de passer par les petites 
mutes » et que leur mode d’action 
sera «non violent». 

La menace de dérapage reste pour- 
tant grande, au regard des incidents 
récemment constatés aux quatre 
coins du pays. A Tarbes (Hautes-Py- 
rénées), la préfecture a été l'enjeu 
d'affrontements opposant un millier 
de paysans aux faces de fordre, ven- 
dredi 19 juin, après qu’une vingtaine 
de barrages eurent été établis sur tas 


routes du département; quatre 
tonnes de Itsxer ont été déversées 
devant l’hôtel préfectoral. A Arles, 
une centaine d'agriculteurs ont tenté 
d'accéder au domidte privé du garde 
des sceaux, M. Michel Vauzdta, puis 
ont déversé des fruits et légumes 
devant ta permanence qu’il occupant 
lorsqu’il était député des Bouches-du- 
Rhône. 

Aussi des dispositifs particuliers 
ont-ils été prévus en région pari- 
sienne. Le Marché de Rungis, les 
aéroports et le château de Versailles 
(qui accueillera mardi le Congrès 
pour ratification des accords de 
Maastricht) seront spécialement sur- 
veillés. 

ERICH INCIYAN 


7,60% 

Taux actuariel 
garanti parta BNP 


36XVIOF 



30000 F 


30 mois 


NatLo Fonds Confiance 30 s ce serait vraiment dommage de ne pas en profiter ! 


Ce placement s'adresse à vous si vous recherche: une 
rentabilité claire et certaine sur une courte période: 
30 mois seulement. Pas de droit d'entrée et un taux 
actuariel garanti de 7,60% pour les souscriptions 
intervenant avant le 24 juillet 1992: pour chaque parc 
de 30.000 F, la BNP vous garantit 36.040 F à l'issue des 
30 mois. Vous profitez aussi de la fiscalité des Fonds de . 
capitalisation selon la réglementation fiscale en 
'rigueur. 

* Taux actuariel 


Dès le 31.12.1992 puis à chaque fin de trimestre, vous 
avez la liberté de disposer de votre capital en bénéficiant 
au moins d'un taux de rendement actuariel garanti 
de 4,50%. 

Nario Fonds Confiance 30 : une opportunité à saisir 
avant le 24 juillet 1992. ^ B 

Tendes informations auprèsdenos 
conseillers dans chacune de nos 
agaves ainsi qu'au (16-1) 40 1439 33. 
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International 


L’ÉCOLE POLYTECHNIQUE FÉDÉRALE DE LAUSANNE 
mec au concours un poste de professeur en 

TECHNOLOGIE DES POUDRES CÉRAMIQUES 

et de directeur du Laboratoire de technologie des poudres 
céramiques au Département des matériaux 
Les candidatures féminines sont vivement encouragées. 

Délai d'inscription : 31 ao&t 1992 
Entrée en fonction : à convenir. 

Les personnes intéressées voudront bien demander le dossier relatif 
à ce poste au : 

Secrétariat général 

de l'École Polytechnique Fédérale de Lausanne 
GE-Ecublens * 1015 LAUSANNE, SUISSE 


L'INSTITUT DE LANGUES ROMANES DE L'UNIVERSITÉ 
DE SCIENCES ÉCONOM1CLUES DE VIENNE 
recruta eu 1* OCTOBRE 1993 

UN PROFESSEUR 

(statut : professeur titulaire de chaire} 

I mira poix rtcha d'assurer et d*ancacher renseig nem e n t et la recherche 
des langues econornkpms française et italienne. 

Un qualifications suivantes sont roqutèss : 

- parfaits connaissant» de ht méthodique et de ia didactique de renset* 
gnament de» langue» ét r a n gère» : 

- matoise parfaite de* deux tanguas (français et total); 

- doctorat d'Etat ou équivalent dans fa domaine de ia lingutetiqu»; 

- connaissance de ratanmd. 

Las candidats ne déposant pas des connatenncea économiques néces- 
saires devront M déclarer prêts à ha acquérir. 

Prière tfonvorar lettre de candUuun vr aOnm/md at douter* 
Unhwr ai t a te d lrektion dm- Wirtschaftsunhrersitftr Wien, 
Augasse 2 - 0 . A- 1090 Wien, Autriche, avant le IB octobre 1S9i 


U COMMISSION 

DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

organisa une sélection de candidatures pour la constitution d'une 
liste de réserva d'agents de grade A3 pour des activités Bées à la 
politique scientifique et technique communautaire et au 
programme cadre. 


CONSEILLER/CH FF D UNITE 

TOXICOLOGUE IN VITRO 

cor.! R/ A. OS (prude A3) 


T3diw : Chef du Centre européen pour b validation des méthodes alternatives (GEVMA) 
(métftodes de substituât» aux essais sur ranimai) au Centre commun de recherche de ia 
Commission des Communautés européennes A Ispra. 

Formation : Doctorat dans un domaine de la biologie correspondant à la nature des tâchas: fis» 
de publications de haut niveau. 

Profil : Les candidats devront avoir une expérience d'au motos cinq au dans le domaine de la 
toxfcologte experimentale ou théorique (notamment en matière de toxicologie in vitro et d'essais 
de validation mterüftoratoire). lis devront en outre Ere informés des activités déployées A 
Péchefte Internationale dans le domaine des méthodes "alternatives", coflnaftre les directives et 
les procédures communautaires relatives au domaine concerné, et avoir uns expérience 
suffisante dans le domaine de radmtnfetration. 

CONDITIONS GENERALES : Contrats : Les contrats offerts au personnel de la Recherche sont 
exctusteement des contrats temporaires A durée déterminée ou indéterminée. Nationalité : Etre 
r^ortfKarrtd'unûes Basmernbres de laC£,Ueud , «fectatiOflU^s agents de la Commission 
dowent être disposés à travailler dans tous tes fieux cfaffàctattar, y compris en dehors da leur 
rigine. Age : Etre né après ta 31/07/1937. Cansatesartcss Ungutstiqoes : Une bonne 
de h tangue anglaise et une connaissance satisfaisante «Tau moins une autre 
de la Communauté (allemand, danois, espagnol, français, grec; italien, néeri 
poronBis) sont deuxeondraons essentielles de sëection. Délai tf Introduction : Les formulaires 
«r^iferandidaliira tarant Être demandésjwrécrttà redressa suivante :C.C.E., Secrétariat 
(tes Comités de Séfecüôn Radrarcft*. SOSÉ R2Æ4, m Mmtoyer 75, B-1B49 fournîtes 
(BoIgtaM). Té). 32-2/235 56 80 - Fax : 32J2/22S 22 39. Ils tarant flou renvoyés.' dûment 
complètes et sgnés. A l'adresse précitée avant le 31/07/1992. 
fa tBHjJMatera des fooctâuunlrês auprès d» toJtflnfloos attroaéeanss n'est sas receva&fe. 
u Commission mal en oeuvra une pofitiqM (PfoalUé des mien entra tes foraines et 
tes hommes. 


Recrutements Internationaux 




Avec 14% de sa diffusion 

I er quotidien français à l’étranger 

SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


Ç 3* arrdt ) 

MATOUS AUCWVESWTLÊS 
M* NAMBUTEAU. tram. «Anne. 
BEAU 2 F. 3> fc. «k. O*. Tt cft. 
moulura*. ch*mln**. coi. 
840 000 F. 48-04-35-35 


Ç 20* amft ) 

MÉTRO BUZHNVAL 
PrOstouscomnwrcvB. 

2 P., cUa-wc. dcho. PaftdM 


406 000 rTaèd 


Ç 74» arrdt J 

JW ST-4ACOUCS. Mctnt. 
3 P. Tt eft 73 m* + t»rrw»« 
42 m>. étage étovA. Box. 

2 686 OOO F. 47-83-82-74 

are parc MOrrrsoüRœ. 

Gd» maison + }»rd. privé, 
vu» wœapttotmff», travaux 
UTTRB - 4B- 44-44- 46. 


Ç 76* arrdt ) 

JASMM.bnm. 1830. 2- asc, 
fld 2/3 P. B2 RP il chbra). 
2 400 000 F, 47-83*02.74 


( T fi* arrdt j 
cawraBtt Montmartre 

Près. U/H3CNT. STUDIO. 
Cul»., «eh. 3* 4L Calma. 
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ÉCONOMIE 

Les manifestations de la Coordination rurale 

le combat du désespoir paysan 


TOULOUSE 

de notre correspondant . ' 

Un pendu balance sa longue 
sîfwuene de paflle sous un gibet 
de guingois. Autour du cou, un 
panneau: aPas.de pays sans 
paysans. * Aux confins du Tam- 
et-Garonne et du Gers, là où la 
terre s'arrondît comme grosse 
de ses céréales à venir, les sym- 
boles du désespoir paysan oued- 
lent à froid -le voyageur. Ici, les 
fermiers ont pris comme un arrêt 
da mort la réforma de la politi- 
que agricole commune (PAC), et 
le commissaire européen Mac 
Shany, son inspirateur, est mau- 
dît jusqu'à la dixième génération. 
Ailleurs, des dazibaos, version 
hexagonale, expliquent : 
a Demain alimentation améri- 
caine , voitures japonaises, 
chômeurs français. » La France 
se recroqueville sur ses terres, 
La Coordination rurale est passée 
par là. 05e est partout, mèmè là 
où ete n'est pas, capable d'ubè- 
quhé. Le SucKXrest profond Tin' 
voque, la condamne, se donne à 
elle. C'est séton I 

t II faut arrêter le train avant 
qull ne déraille complètement s, 
lance, à propos de la PAC, Phi- 
lippe Arnaud, secrétaire général 
et membre fondateur de la Coor- 
dination. Fils d’agriculteur, il a 
trente-huit ans, cultive 30 hec- 
tares de céréales dans le Gers et 
dirige une entreprise d’une 
dizaine de salante. U a le verbe 
calme et assuré de celui qui sait 

Elite 
et modèle 

lis étaient trois, un dimanche 
de novembre 1991, pour jeter 
les bases de la Coordination 
rurale. C'est Jacques Laigneau, 
son président, un autre Gersois, 
qui lui a trouvé un nom. Jean- 
Paul Couvreur, la troisième, a, 
depuis, pris sas distances, se 
consacrant à EmmaQs. Une qu<£ 
ràmafoe' d'agriculteurs, tous 
.cooptés, participent .quelques- ' 
jours plus tard - * à la réunion 
constitutive. Le 2 décembre 
1991, la Coordination fait sa 
première apparition publique à 
L'isle-Jourdain, un gros bourg du . 
Gers. 

Ces hommes ont en commun . 
un profil idéologique frOn est de 
type conservateurs). Ils adhè- 
rent comme les tout premiers 
membres du mouvement, à une 
association de conseil, Agro 


D'Oc : créée il y a vingt-cinq ans, 
carte structuré technique, 
moyennant une cotisation de 
39 francs à l’hectare, assuré à 
sas quatre esnts membres (pres- 
que tous céréaliers) des sept 
départements de Midi-Pyrénées 
sunri technique et assistance en 
gestion, t C'est i'ôVrte de l'agri- 
culture gersoise », reconnaît un 
adhérenr de la FNSEA, alla ont 
fort de leurs exploitations de véri- 
tables entreprises . Ils pensent 
marchés internationaux et savent 
jouer i fond des régies commu- 
nautaires a, ajoute un expert 
régional. Avec des rendements 
nettement supérieurs à la 
moyenne de Midi-Pyrénées, iis 
font figure de modèle. 

Front 
du refis 

; ; Nombre d'entre eux, (es pères 
fondateurs en tout cas, conser- 
vent un pied dans le syndica- 
lisme traditionnel. C'est le cas de 
Dominique Rougeau, l’attaché de 
presse de la Coordination. Ingé- 
nieur, Il est adhérent du COJ A. 
Jacques Laigneau est membre 
da la FDSEA du Gers. Mais ce 
sont Ibs vilains petits canards du 
syndicalisme, dénonçant. le 
* monstre à l'organisation stali- 
nleme » que serait devenue la 
FNSEA. Tout en jurant de leurs 
bonnes intentions, a Nous ne 
vouions pas déstabiliser h symS- 
caSsme traditionnel. Nous encou- 
rageons nos sympathisants à 
demeurer à /'intérieur pour en 
fora changer Ai Bgm. » La Coor- 
dination revendique aujourd'hui 
sept mite & huit mite adhérents, 
qui versent chacun un écot de 
20 francs. Malgré ce qui semble 
être la ligne officielle, les deux 
tiers auraient coupé les ponts 
avec le ayncficafisme traditionnel. 

Sus à la PAC, crient en choeur 
ces révoltés, tout en reconnais- 
sant -„ies .plus.honnétes du 
- moins qtfa la- PAÇ/ahcranne 
mouture ri'avait ptis que -dea 
lnconvénléifits. > Büèrlrfa?PAC et 
home à la FNSEA, coupable à 
leurs yeux de laisser faire, (ère, 
de cautionner les choix de. 
Bruxelles. En. janvier, les ténors 
de la Coordination ont fait la 
voyage jusqu'en Aveyron, a On a 
proposé une armée à Raymond 
Lacombe (président _ de la 
FNSEA), H n'en a pas voulu. Il 
nous a demandé de faire acta de 
soumission. Oh a cessé de lui 
tendre la maki.» La concumanoe 


Selon le CEREQ 


Les entreprises ont dépensé 3,11 de la masse 
salariale en 1990 pour la formation 


Pour la première fois, indique le 
Centre d’études et de recherche 
sur les qualifications (CEREQ), les 
dépenses pour la formation, conti- 
nue ont représenté, en 1990 - der- 
nier chiffre connu, - plus de 3 % 
de la masse salariale. Alors que le 
minimum fixé pour la contribu- 
tion légale s’élevait à l'époque à 
1,2 % et qu’il est passé à 1,4 % en 
1991 : tes entreprises françaises de 
plus de dix salariés y ont en effet 
consacré 3,1 % de leur masse sala- 
riale, soit 36^2 milliards de francs. 
La progression a été de 7 % par 
rapport i 1989 et figure parmi les 
plus importantes , de ces quinze 
dernières années. 

Au' total, 140 millions d’heures 
de formation om ainsi été finan- 
cées, qui ou bénéficié à 2,9 mii- 
. lions de stagiaires; c'est-à-dire au 
tien des salariés des entreprises 
assujetties, contre nn sur dix en 
1972. Mais, au-delà dn résultat 
global, des différences perdurent. 
Pour obtenir une formation, il 
;vaut encore mieux qu’il y a vingt 
ans travailler dans une grande 
entreprise et y occuper un emploi 
de cadre, d’ingénieur, d'agent de 
maîtrise ou de technicien. L’accès 
au stage est aussi fonction de 
Fige, d u sexe, et, surtout, du sec- 
teur d'activité. 

En 1990, je taux de participa- 
tion financière concerne les seules 
entreprises de pins de 50 salariés, 
tandis que celles qui emploient de 
10 i 19 salariés se situent encore, 
pour 80 % d’entre elles, au mini- 
mum de l'obligation. Les sociétés 
de pins de 2 000 salariés, qui 
emploient 28 J % des salariés, réa- 
lisent 50,1 % des dépenses. Plus 
de ta moitié des techniciens on 
agents de maîtrise- (52 %) ont suivi 
ose formation, 49% des ingé- 
nieurs, mais seulement 29% des 
-employés et 2S % des ouvriers 


qualifiés. Pour cent hommes for- 
més, on comptait 69 stagiaires 
femmes en 1980 et 82 en 1990. Si 
certaines branches ont porté leur 
effort i des niveaux très élevés, 
{connue le transport aérien (13 %), 
jd'aâtres l’ont plus que doublé 
depuis 1975, comme Faotomobile 
jeu la chimie, .qui atteignent de 
!3 % à 4,8 % En revanche, en des- 
sous de 2 %, on trouve l'ensemble 
des industries des biens de 


Évolution 
des taux de participation 
des entreprises 



72 74 76 7B BQ 82 M -88 88- 90| 


consommation (sauf la pharma- 
cie), du travail des métaux, le 
bâtiment et les. travaux publics;, le 
commerce alimentaire de gros et 
les services marchands aux parti- 
culiers. 

Des - disparités . régionales 
demeurent, L'Ile-de-France, qui 
concentre 32 % des salariés, ras- 
semble aussi 43 % des dépenses de 
■formation. 


est certaine, le conflit latent. Pâr- 
tout, en Midi-Pyrénées, (es res- 
ponsables syndicaux rameutant 
(aura troupes. Us sentent bien la 
contagion et s'inquiètent, dénon- 
çant les boutefeux qui barrent les 
routes et rr’incfiquent d’autre che- 
min que celui du refus. 

Quelques commerçants et arti- 
sans font cause commune avec 
la Coordination, qui se défend de 
tout cousinage avec le pouja- 
disme, né à Salnt-Céré, plus au 
nord, dans le Lot. C'est en fait 
un front du refus qui s'est créé 
en quelques mois : viscéralement 
hostile à Bruxelles, le MODEF, 
proche du PCF et défenseur de la 
petite exploitation familiale, a lait 
allégeance, en mars 1992, è la 
Coordination: Tout comme la 
Fédération française de l'agricul- 
ture [FF A), à l'autre extrémité de 
l'arc politique, c Ce sont des par- 
tenaires avec qui nous avons 
passé un accord sur les objectifs 
et les moyens d'action», expli- 
que Philippe Arnaud. 

Au Front national, on applau- 
dit. Evelyne Dutertre, agricultrice 
en Tam-et-Garonne. conseiller 
régional et secrétaire • départe- 
mentale de la formation de Jean- 
Marie Le Pen, estime que sla 
FNSEA a trahi les agriculteurs et 
pactise avec le gouvernement a. 
Mais, promis juré, la FFA n'est 
pas -le cache-sexe du FN. Resta 
. qu' Alexis Arette, son fondateur 
et président d'honneur, adhère à 
l'organisation fepérfcte. * J'évite 
de me montrer dans les manffas- j 
tâtions », concède M*» Dutertre, \ 
qû sa vent» pourtant de soutenir j 
la Coordination. Certains partis | 
politiques, comme lé CNI. ont 
proposé leurs services mais se 
sont heurtés à rate fin da non-ra- 
covoir. 

a Objectivement, la nouvelle 
PAC . concerne mès peu de 
monde. Subjectivement aBa cho- 
qutrbeaovoup de ■ gens », com- 
m^pte u up jriQ^njeur, çgrgnpme. 

La Cwr<firiOTO^’n/^-^& ; çfoices 
subtiütte. Tout méoonwitement 
est bon à prendre pour refuser la 
PAC, mettre en difficulté le pou- 
voir et faire le ménage 6 la 
FNSEA. sEBe changera naturelle- 
ment d'orientation et de tiirèb- 
tion», confie Phüppe Arnaud, qui 
ne (fit pas les ambitions de ses 
amis et son souhait, sauf de ren- 
trer un jour .chez Kiî. 

GÉRARD VALLÈS 

La fin da congrès de ÎTOCT-COT 

M. Viannet 
admet l’eristénee 
de «désaccords» 
an sein de la CGT 

M. Louis Viannet. secrétaire 
général de la CGT, a reconnu 
d ima nc he 21 juin que l'adaptation 
du syndicat rencontre «des réti- 
cences et des obstacles , des désac- 
cords même». M. Viannet, qui 
cldtnrait le onzième congrès de 
rifaion des ingénieurs, cadres et 
techniciens (IfGfCT-CGT), a souli- 
gné que «changer est une nécessité 
vitale» pour -son organisation, qui 
doit s’efforcer de « réhabiliter un 
syndicalisme ancré sur le lieu de 
travail et qui soit de plus en plus 
l'qjjàire des salariés eux-mêmes». 

Faisant allusion aux conflits 
internes qui traversent' plusieurs 
fédérations (le Monde daté 
21-22 juin), le secrétaire général a 
récusé «tes comportements autori- 
taires, tes démarches d'exclusion ». 

« Nous savons bien que les. réflexes 
d'hier ont la vie dure et sommes 
sans complexe sur les causes inter- 
nes de nos difficultés», a affirmé 
M- Viannet, qui a écarté « l’autqjla- 
geUation stérile». A l'issue de ce 
congrès, M“ Mâïté Démons a suc- 
cédé à M. Alain Obadia, membre 
du bureau confédéral, au secréta- 
riat général de l’UGICT. 
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ECONOMIE 


contre la réforme de la politique agricole commune 

Les boutefeux et les légitimistes 


classes pilotes 

PREPA.HEC 


I ! 


améfioraz vas chances 
cf in lé ÿi a r une gmidftécote 
de c om iner ce grâce à un 
enoadrementeffictMe 
et une cfiscplme de travail 
rigoureuse. 


Centre Paris 1 7ëme 

tâL42 38 21 21 


Des agriculteurs déboussolés et des organisations divisées 
face à une société qui comprend de moins en moins le monde paysan 


INSTITUTION 

FRILLEY 


. 29 septembre 1991 : an soir d’on 
immense rassemblement sur les 
pavés de Paris, solennel, chaleureux 
et discipliné, la France crt*ftirw* redfe- 
ooùvt c ses camragnes et ses ratines 
et se çread d’affection pour sa pay- 
saunene. Sur un balcon du boulevard 
Voltaire, une petite fille a déployé 
one banderole : «Quand je serai 
grande, je veux voir encore des pay- 
sans.» M. Raymond Lacombe, dtcsï- 
dent de la Fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles, en a : 
lés larmes aux yeux. 

21 juin 1992: la menace cTün blo- 
cus de la capitale se répand. Les 
- agriculteurs, parait-il, sont à bout de 
nerfs et vont marcher sur Paris. 
Têtes brûlées et boutefeux n’héritent 
pas à tancer les forces de Tondre. Les 
rumeurs enflent, déclarations et com- 
muniqués véhiculent avec eux la 
peur de débordements et <f affronte- 
ments. 


Entre cette fin cTété-ià, ensoleillée, 
vivifiante, qui avait donné au 
«etimonche dis tara de France» un 
retentissement populaire, et. aujour- 
d'hui, ce début d’été menaçant et 
morose, deux feits manquants servent 
de repère : l'apparition de la Coonlî- 
nation rurale et la signature, le 
21 mai, de L’accord sur La nouvelle 
potitique agricole commune (PAC), 
sacrilège pour certains, favorable i la 
Fiance selon la thèse officielle, mal 
venue mais perfectible aux yeux des 
syndicats traditionnels agricoles. Cest 
un euphémisme de noter que le 
monde paysan est inquiet et décou- 
ragé, d’autant qu'un troisième événe- 
ment, les chamailleries améri 
cano-européennes continuelles dans 
le cadre du GATT, n’est pas fait 
pour édairar Favenir. 


tioos marocaines massives, qui mi le 
comprend? Mais qu’ils tra<ÿtfhcmenr 
les tubercules en purée sons les roues 
de leurs tracteurs, tout le monde 
dénonce le gâchis. 

Cest parce que le syndicalisme 
traditionnel, habitué A jouer tour à 
tour la cogestion, la harangue et le 
bras de fer avec les pouvoirs publia, 
a pu apparaître «es demie» mois 
trop légitimiste, sous prétexte de 
demeurer responsable^ et trop cond- 
Gant afin de se ménager des marges 
de manœuvre ultérieures, que la 
Coordination rurale lui a ravi la 
vedette: 

Apparue cet hiver dam le Gers - 
un département nltrarural, dont le 
président du conseil général est un 
ancien leader agricole, - elle a habile- 
ment profité de ce flottement dmw 
les organismes dirigeants parisiens et 
de la oolère rentrée ou montante de 
la base. Mais comme toutes les coor- 
dinations, qu’dtes aient fleuri dans le 
passé chez les ouvriras, les lycéens, 
les infirmières ou les routiers, elle 
s'engouffre là où elle croit voir un 
vidé syndical, une atonie politique et 
des craquements professionnels. 


et Christian Jacob s’en désotidarisent. 

Il est fiole au gouvernement, dans 
ce climat de dissensions internes et 
de surenchère, de manier A la fois b 
carotte et te bfltoo. Toute une série 
de questions techniques et fiscales 
seront étudiées paritairement, d'ici ï 
la fin juillet, et le budget de Tannée 
prochaine pourra prendre es cooridé- 
rarioe des mesures prop re s & contre- 
balancer les effets les plus «bi t raiie s 
et les plus néfastes de la réforme 
Mais si des grouposcules 


PrépaHEC fondée en 1864 


aux paysans, trois aspects au 
moins de (a crise actuefle méritent de I 
retenir l’attention. L’agriculture sera- ; 


Droit-Eco 
ça se prépare 


Préparation 2 e Session 

-1 Saruines en Août 

Stages de Pré-rentrée 

4 Semaines en Septembre 


IPEC 


Quartier Latin 
Institut Privé 
Td AS 33 ?A 23 
tu 43 29 03 71 


t-clle, pour cause d’Europe, à ce 


la jacquerie Ala concerta- 
nt le désordr 


tien sèment le désordre sur les voies 
publiques, ameutent les populations 
et menacent la tranquillité des 
choya», alors les lois de la Républi- 


que s’anpCquerout sans faiblesse et la 
justice fera son dev 


devoir. Cest, rmtiaüs 
mutandis, b réplique exacte du lan- 
gaçe - fermeté et ouverture - qu’a- 
vait tenu le président de b Répubti- 


point bureaucratique et administra- j 
tivc que les paysans passeront plus ■ 
de temps à remplir des, formulaires •' 
de primes qu’à creuser tes sükms ou ! 
à couper les maïs? Sait-on que le j 
règlement viticole e u ropéen de 1988 ■ 
ne prévoit pas moins de vingt-trois 1 
taux de primes différents pour Tarra- j 
chage des vignes? La jachère, nou- ; 
veau mot-dé de la PAÇ est ressentie ' 
par beaucoup d'agriculteurs non seu- 
lement comme une mesure autori- 
taire et malthusienne, mais comme 
un non-sens économique et un scan- 
dale moral quand tant de peuples, à 
nos portes, souffrent de famine. La 


ôeté française, plus urbaine chaque 
jour, croit-elle en 


que à l’automne 1991, an plus fort 
de Tantathm entretenue 


Confusion 
et paguifle 


par les éle- 
veurs de bovins, lorsque M“ Edith 
Cresson avait été contrainte de 
demander à ses ministres de ne plus 
se déplacer en provinoe car leur sécu- 
rité n'éiait plus assurée. 

Au-delà de la question inévitable- 
ment controversée de savoir si b 
PAC sera profitable, ' neutre ou 


encore que ses paysans 
sont porteurs de valeurs et les- 
quelles? A l’opposé, s'il est vrai qu'ils 
ferment le drainer carré des gêneurs, 
des pleurnichards, des profitons des 
subventions européennes et des uos- 
talgiques qui s’accrochent à une dvi- 
hsatiao révolue, 3 serait temps de le 
dire. Mais, aujourd’hui, personne 
n’osera proférer un tel blasphème. 


FRANÇOIS GROS RI CHAR O 



Institut Supérieur de Management Culturel 


L’Institut Supérieur de Management Culturel créé par 

Claude Mollard, 

propose une année de spécialisation en management et 
en ingénierie culturels. Diplôme niveau 3ème cycle en cours 
d’homologation Concours d’entrée ouvert aux étudiants 
des universités et aux diplômés des grandes écoles. 

Clôture des inscriptions le 8 juin. 

LTSMC prépare à la production, à l’administrarion, 
à la programmation artistique et à l’ingénierie culturelle 
Le salaire moyen en début de carrière est de 170 KF/aa 


Renseignements: ISMC 

(FMhHwmmt privé d'ensdguenxnt supérieur) 

3 , rue Dan ville - 75014 Paris - Tél: ( 1 ) 43 - 20 . 73.73 


Cmqnements 

professionnels 


• “I, r ■ 


Eatre MM- Bérègovc^; ; 

Mermaè^^rôfaSôal," bvi 

qu’aucuB autre gouvernement u’au- - 
rait pu obtenir ara Douze un meil- 
leur accord, et h» syndicats classi- 
ques - dont Ton, la FNSEA, va 
changer de président, alors que Fau- 
ne,. Je GNJA (Centre national des 
jeunes agriculteurs), vient tout juste 
de s’en donner un nouveau - qui 
prétendent qufe ce n’est pas eu défini- 
tive Waterloo, et q^on peut partidle- 
ment réparer les dégâts, qm croire? 
Surtout que selon qu’on est céréalier 
dans la Marne, propriétaire de 
vaches laitières dans le Jura, fermier 
de . polyculture dans le Gers, 
maraîcher nantais, viticulteur alsa- 
cien ou éleveur de pores en Bretagne, 
b donne varie du tout au tout. Cha- 
cun fait sa propre lecture de b PAC, 
ce qui n’est pas bon pour b cohésion 
du message et de Tàctioa syndicale. 
Et pour brouiller encore un peu plus 
1 e tableau, tes éruptions, de coure, 
signalées ta ou là, sont immédiate- 
ment condamnées par ropimon : que 
les producteurs bretons de pommes 
de terre demandent des mesures de. 
soutien pour endiguer les importa- 


. Généreuse et sympathique au 
départ, la Coordination cristallise 
néanmoins autour d’elfe des mécon- 
tentements disparates. Peu habituée 
aux méthodes de l'action syndicale 
agricole qui. s’appuie sur un savant 
quadrillage, soit géographique, soit ' 
par. branches professionnelles, elfe 
lance des mots d’ordre si spectacu- 
laires qu’ib apparaissent comme des 
. rodomontades risibles on des appels 
manifesta & rütegalité. On rade de 
.quartier général, oe veillées d’armes, 
de rasserabiexnôits nocturnes, de 
. méœages'Dodés, UeTgénéral en chef 
des opérations et . presque d’affimeure 
de ban peuple tfaime; 

pasceb. 

La.FNSEA.et le CNJA continuent 


-à' privilégier un dialogue constructif 
bien que laborieux et heurté 


(pie laborieux et heurté avec le 
gouvernement; la Coordination 
rurale, entre son siège administratif 
dn Gers et sa base avancée d’Eure-et- 
Loir, chez, les céréaliers opulents, 
veut être Tannée d'élite de h paysan- 
nerie qui ne baisse pas l'échine; très 
anticonformiste, la. Confédération 
paysanne de ML Guy Lefor exige le 
label de syndicat officiel et représen- 
tât^ maintenant que ses leaders ont 
été reçus, il y a dix jouxv par le 
prfektent delà République. Entre ces 
trois piliers de la revendication agri- 
cole, le divorce semble complètement 
consommé. 

Un désordre qui entretient la 
confusion et la rarâille, d’autant que 
dans tel ou, tel département de 
l’Ouest ou dû Sud-Ouest, les délé- 
gations locales de la FNSEA et du 
CNJA apportent un soutien public 
aux actions de la Coordination bien 
que, au-plan national, leurs dirigeants 
autour de MM. Raymond Lacombe 


COMMUNICATION 


□ i fiwMwtt dn msgaziae «Grand 
air». - Connaître et comprendre la 
nature est le but poursuivi par 
Grand Air, dernier-né des maga- 
zines consacrés & l'environnement. 
Projet datant d'une dizaine d’an-* 
nées d’un «artisan», Vincent Lalu, 
Grand Air bénéficie d’un budget- de 
lancement de 9 millions de francs, 
dont 4 millions consacrés à ta pro- 
motion.. La. revue comprendra un 
catalogue d’objets relatifs aux loisirs 
de plein air (cerfs-volants, par 
exemple, en vente par correspon- 
dance}. Sous le slogan «La nature, 
quelle, aventure», . Grand Air-est eu 
vente au prix de 35 F avec un' 
ginde spécial pour Tété. 


héros». M. Otzen berger est un 
ancien de TF 1, comme M. Josèphe 
ou le directeur de l’information des 
deux chaînes, Alain Denvers. 


□ Départ du directeur des .pro- 
grammes d’Afltenne 2. - M. Jean- 
piene Dusséaux, directeur des pro- 
grammes d* Antenne 2 , va quitter 
prochainement ses fonctions et 
devrait être remplace par 
M. Claude Otzenbeiger. M- Dn?- 

siéaiix occupait, ces fonctions depuis 

te dâmt de 1991. Son départ ^ms- 
crit dans la stratégié de rapprrato* 
ment entre Antenne 2 et FR 3 
menée par leur PDG commun, 
M. Hervé Bourges. Depuis avril, 
M. Pascal Josèphe, ancien bras 
droit de M. Bourges â JF J. «J 
directeur de l’antenne des deux 
H in îwit et 2 entend faire prévaloir 

ses vues pour tes grilies de twtefe 

M- Bourges n’avait pas cach é ^ 
réprobation de certain» émis^ 
lancées' sous Tantonté de M. 

«La doit des 


lancées sous 

siaux, comme 


□ «L’Expansion» rachète te fichier 
abMueareqts de «Science et rie 
Economie». - Le groupe Expansion 
de M. Jean-Louis Servan-Schreiber 
vient de radoter, pour un montant 
tenu secret, le fichier d'abonne- 
ments dn mensuel Science et vie 
Economie. Lancé en décembre 1984 
par le groupe Excdsior publications, 
(Science et vie. Vingt ans, etc.), 
affecté par une baisse de la vente 
an numéro et par un recul de son 
chiffre d’affaires -publicitaire, 
Science et vie Economie va cesser sa 
parution, après le numéro double 
: d’été. C’est le bimensuel l’Expan- 
âon, dont le portefeuilles d’abonnés 
dépasse tes 120 000 , qui recueillera 
les 71 6t& abonnés que Science et 
vie J&wemte revenditipmitai 1991, 
sdkm l’Office de justificatûm de la 
diffhsion. En outre,- le magazine 
vedette dn groupe Expannrm réinté- 
grera, i partir de septembre, des 
rubriques de Sàérice et vie Econo- 
nrie suscsptibks d’attirer le ieaorat 
du mensueL L'opération n’est pas 
«mm rappricr ^absorption de A pour 
Affaires par VEntreprlsè - autre titre 
du groupe Expansion - réalisée Tan 
dernier par M. Jacques. Banaux, 
aujourd'hui directeur de la rédac- 
tion du l'Expansion- Mais le titre 
Science et vie, emblématique d*Ex- 
celsîor, empêchait une opération 

identique. 


AVtS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


ACTIONNAIRES DE SUEZ , votre 
Assemblée Générale s 1 est réunie 




1 1 



Bonne résistance de votre groupe et 
confiance dans Vavenir 
Devant l'Assemblée Générale des 
actionnaires réunie le 17 juin 1992, 
M. Gérard Worms, Président-Directeur 
Général de la Compagnie de Suez , a 
souligné le comportement satisfaisant des 
sociétés du Groupe Suez dans la conjonc- 
. ture difficile de 2992. Il a confirmé les 
progrès réalisés dans le recentrage des 
activités et dans la maîtrise des charges 
d'exploitation. 

Tout en indiquant que l'environnement 
économique continuerait de peser sur 
Suez en 1992, il a exprimé sa confiance 
dans les perspectives d'avenir du Groupe , 
qui devrait en 1993 recueillir les fruits 
de la réorganisation et de la stratégie 
mises en œuvre dans ses divers métiers. 


Au-delà de cette date, votre dividende sera 
automatiquement payé en espèces . 

Quelle que soit l'option choisie, le dividende 
est imposable dans les conditions du droit 
commun. L'option pour le paiement en actions 
ne peut concerner que la totalité de vos 
dividendes. Le prix des nouvelles actions 
est de FRF 287 (90 % de la moyenne des 
premiers cours cotés lors des 20 séances de 
Bourse ayant précédé la réunion de 
l'Assemblée Générale, diminuée du mon- 
tant net du dividende de l'exercice 1991). 
Ces actions nouvelles (créées avec jouis- 
sance du 1 er janvier 1992) seront cotées dans 
le courant du mois d'août prochain. 


Votre dividende en actions ou en 
espèces 

L'Assemblée Générale a approuvé la 
-distribution d'un dividende de FRF 8J2D 
par action, soit FRF 12,30 avec avoir 
fiscal, qui sera versé le 29 juillet. 

Vous pouvez opter pour un paiement 
en actions. Ce choix devra s'effectuer 
impérativement entre le 29 juin et 
le 17 juillet prochain auprès de votre 
intermédiaire financier. 


L'Assemblée a entériné l'absorption par la 
Compagnie de Suez de sa filiale à 100 %, 
Suez International. Cette mesure de 
simplification n'entraîne pas de création 
d'actions. 

Elle a renouvelé, pour un an, le mandat 
d'administrateur de M. Bernard TRICOT. 
Le Conseil d'Administration a coopté M. 
Peter CHRISTOFFERSEN, 

Directeur Général de 
Baltica Holding et nommé, 
en qualité de censeur, 

M. Reto DOMENICONI, 

Directeur Général de 
Nestlé SA. 




)*Js 


COMPAGNIE 

DE 


SUEZ 


Pour tout complémen t d'information, 

Suez Actionnaires, Direction delà Com munication 

1, rue d'Astorg, 75008 PARIS. Tél. (V 40 06 64 00 I Minitel 3615 SUEZ 
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VIE DES ENTREPRISES 


Alliance japonaise pour « Big Bitte » dans les sepû-cosductfiUfs 

IBM vent produire des « mémoires flash» avec Toshiba 


IBM complète son réseau d’al- 
liances. Le géant américain de l'in- 
formatique qui, au cours des douze 
derniers mois, a établi un nombre 
impressionnant de coopérations 
avec des constructeurs ^‘ordina- 
teurs (Apple, Bull), des éditeurs de 
iogiciels et des fabricants de sera i- 
cond acteurs, négocie actuellement 
avec le japonais Toshiba un accord 
pour le développement et la com- 
mercialisation de mémoires ultra- 
rapides, ou «mémoires flash». 
Selon le quotidien économique 
Nikon Kenztû Shimbun, un accord 
définitif entre les deux partenaires 
devrait être conclu d’ici la fin août 

Ces nouveaux circuits intégrés 
devraient remplacer d’ici peu les 
mémoires dynamiques (les 
fameuses DRAM) qui truffent les 
ordinateurs. Pins denses, plus 
rapides, non volatiles (à ta diffé- 
rence des DRAM qui s’effacent, 
elles peuvent conserver des infor- 
mations même lorsqu'elles ne sont 
pas sous tension), moins gour- 


mandes en énergie, ces mémoires 
avaient un coût de développement 
considéré jusqu'à présent comme 
prohibitif. L’explosion du marché 
des micro-ordinateurs portables, 
pour lesquelles les mémoires flash 
semblent particulièrement adap- 
tées, pourrait favoriser le passage à 
la production de masse. Selon cer- 
taines estimations, les ventes, qui 
s’élèvent actuellement à 130 mil- 
lions de dollars (715 millions de 
francs), pourraient atteindre 
1,5 milliard de dollars (8,25 mil- 
liards de francs) en 1995. 

Au début de l’année, le groupe 
japonais d'électronique Sharp et le 
premier fabricant américain de 
composants Intel décidaient de 
produire en commun ces mémoires 
« instantanées » (le Monde du 
5 février). L’accord que négocie 
IBM avec Toshiba serait ainsi la 
seconde alliance d’ampleur sur ce 
type de produits. Le Japonais 


apporterait à «Big Blue» sa 
technologie et les deux firmes tra- 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


NOMINATIONS 


a M. Jean-Pierre Aubert devrait 
remplacer M. François Cariés à la 
tète du CIC. - M. Jean-Pierre 
Aubert, président du CIC Paris 
depuis 1989. a été nommé, par un 
arrêté publié au Journal officiel du 
22 juin, administrateur de l’Union 
européenne du CIC, en remplace- 
ment de M. François Cariés, 
atteint par la limite d'&ge. Sa 
nomination officielle à ia prési- 
dence de ia maison-mère d'un 
ensemble qui regroupe 1 1 banques 
régionales devrait intervenir lors 
du prochain conseil des ministres. 
M. Aubert a été président de la 
Banque La Hénin de 1982 à 1984 
puis du CEP ME jusqu'en 1987. 

□ ML Jean Matonk devrait succé- 
der à M. Jean-Paul Escande à la 
présidence de la Société marseil- 
laise de crédit (SMC). - M. Jean 
Matouk vient d’être nommé admi- 
nistrateur de la Société marseillaise 
de crédit (SMC), en remplacement 
de M. Jean-Paul Escande. Sa nomi- 
nation à la présidence de la banque 
devrait intervenir lors du prochain 
conseil des ministres. M. Matouk, 
professeur agrégé d’économie, a été 
président de 1982 à 1986 de la 
banque Chaix et se trouve depuis 
1989 à la tète de la Caisse natio- 
nale de l’énergie. M. Escande était 


projet de fusion, les deux sociétés 
évoquent des synergies possibles 
afin de lutter contre la concurrence 
internationale. 


ACQUISITIONS 


□ DboSoss (installation de chauf- 
fage urbain) achète le français 


Socla. - Socla, fabricant de robi- 
netterie industrielle, au chiffre d’af- 
faires de 200 millions de francs en 
1991, et qui emploie une centaine 
de personnes à Chalon-sur-Saône 
(Saône-et-Loire), où elle a été fon- 
dée en 1951, vient d’être rachetée 
par le groupe danois Danfoss. 
L’entreprise chàlonnaise apparte- 
nait à la famille Tremeau depuis sa 
création, qui fût à l'origine du pre- 
mier brevet de clapets anti-retour, 
dont Socla tira ensuite toute sa 
notoriété. Danfoss, dont le siège 
social se situe à Nordborg, au 
Danemark, possède des filiales 
dans vingt-deux pays. Ce groupe 


compte 14 000 employés au total 
et ses ventes en 1991 se chiffrent à 
6,5 milliards de francs. Le groupe 
est spécialisé dans les robinets ther- 
mostarkjues, les contrôles automa- 
tisés d'installations de chauffage 
urbain, (e monitoring assisté par 
ordinateur, etc. (Corresp.) 


président depuis 1982 de ia SMC. 
Cet établissement, en proie à de 


Cet établissement, en proie à de 
grandes difficultés, notamment 
celles de sa caisse de retraite, sera 
sans doute repris par un grand 
réseau bancaire. 


□ M. Jean-François Théodore 
nommé vice-président de la Sico- 
vam. - M. Jean-François Théodore, 
président de la Société des Bourses 
françaises (SBF). a &é nommé ven- 
dredi 19 juin à ia vice-présidence 
de la Sicovam (Société interprofes- 
sionnelle de compensation des 
valeurs mobilières), dont il prendra 
ta présidence en novembre 1993 en 
remplacement de M. André Serre. 
M. Théodore assurera alors la pré- 
sidence de deux établissements 
indispensables aux marchés, la 
SBF, chargée du fonctionnement 
de la Bourse, et la Sicovam, de la 
gestion informatisée du dépôt des 
valeurs mobilières. Démentant tout 


□ Cegelec (Alcatel-Alsthom) 
reprend une société tchèque. - 
Cegelec, filiale d’ingénierie et d’ins- 
tallation électriques du groupe 
Alcatel-Alsthom, a signé un accord 
lui conférant 97 % des actions de 
la société tchèque CKD-ES. Réali- 
sant actuellement un chiffre d'af- 
faires de 100 millions de francs 
avec 660 personnes, CKD-ES a été 
crié le l* mai 1992 à partir des 
activités de contrôle industriel de 
la société CKD Polovodice. La 
société sera rebaptisée Cegelec 
CKD, précise le communiqué 
publié par la société française. 
Cegelec a réalisé en 1991 un chiffre 
d'affaires de 15,9 milliards de 
francs. 


foires cherche à vendre, a enregis- 
tré en 1991 une perte consolidée 
de 68,01 millions de francs, selon 
le Bulletin des annonces légales 
obligatoires (BALO). En 1990, 
cette société, dont le siège est à 
Béthune (Pas-de-Calais) et qui est 
contrôlée à 88,75 % par le groupe 
Tapie, avait réalisé un bénéfice de 
20,40 millions de francs. L'an der- 
nier, le chiffre d'affaires s’est élevé 
à 446,73 miOions de francs, contre 
291,4 millions en 1990, grâce 
notamment au rachat de Trayvou. 

□ Swatch ; bénéfice record en 
1991. - La Société suisse de micro- 
électronique et d'horlogerie (SMH), 
qui produit les montres Swatch, a 
réalisé son quatrième exercice 
record en 1991 avec un bénéfice 
net de 252 millions de francs 
suisses (940 millions de francs 
français), en progression de 32 % 
par rapport à l’année précédente. A 
2,37 milliards de francs suisses 
(8,8 mDUards de francs fiançais), le 
chiffre d’affaires est en hausse de 
10,9 %. Première société mondiale 
d'horlogerie, la SMH est en passe 
de renouveler cette performance en 
1992 puisque pour les cinq pre- 
miers mois, le chiffre d'affaires est 
en progression de 27 % par rapport 
Â la même période de 1991 et de 
7 % par rapport au budget. Les 
75 sociétés regroupées au sein du 
groupe SMH employaient 
14 246 collaborateurs fin 1991 
(12 771 en 1990). 
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□ Testrrt (groupe Tapie) : perte de 
68 millions de francs en 91. - Tes- 
tut, une des sociétés du groupe 
Bernard Tapie finance (fabrication 
de balances), que l’homme d’af- 
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ITELEFLEXI 

LIONEL-DUPONT 


CbnM Vomet 
(UVec leur 

des referions m i arnart o n a W 


L'Assemblée Générale Ordinaire du t'ELEFLEX UGNEL-DUFONT 
s’est tenue le 17 juin 1992 sous la présidence de Monsieur Alain GLA- 
ROU. Elle a approuvé, à l'unanimité, toutes les résolutions ainsi que les 
comptes de l'exercice 1991. 


Anciens directeurs : 
Hubert Bauva-Méry 119*4. 1969) 
Jacques Faumt {1969-1983] 
André Lwsrens <1983-1385) 
André Foncune (1985-1991) 


An niveau consolidé, le bénéfice net est de 9,7 MF contre une perte 
de 36 MF en 1990. Le redressement du Groupe a permis la reprise du 
dividende. Ce dernier sera de S francs majoré de l’avoir fiscal, soit un 
revenu global de 7,50 francs par action. 


Fin avril 1992, le chiffre d'affaires du Groupe s’élève à 279 MF 
contre 160 MF en 1991. La forte progression de l’activité est princi paie- 
ment due à la consolidation des sociétés DEYTEC erma et PR£Ci~ 
LEC. Bien qu’en augmentation, les facturations sont inférieures de 20 % 
par rapport aux prévisions. Toutes les actions sont menées pour rattraper 
ce retard et comprimer Ira charges- 


RÉDACTION ET SIÈGESOCtAL : 
15. HUE FALGtnËRE 
75501 PARIS CEDEX 15 
TM (1)40-65-25-25 
Tétécoowur : 40-65-25-99 
ADMINISTRATION : ^ 

1. PLACE HUBERT -8EUVE-MÊRV 
94352 nmV-SUR'SEINE CEDEX 
Tél. • (1)40-65-25-25 
Tétftnpieur 49-60-30-10 


Malgré une conjoncture difficile, les investissements stratégiques ont 
été maintenus. La position de leader mondial de TELEFLEX dans le 




domaine des équipements d’assistance aéroportuaire vint d'être renforcée 
par l’acquistion de 60 % du capital de la société américaine LANT1S, 


bas ée en Californie. Deuxième fabricant mondial d’cngms de chargement 
de ftSt pour les avions, cette société réalise un chiffre d affaires de 13 mil- 
lions US dollars. CW investissement permet une meilleure rentabilisation 
du réseau commercial de TELEFLEX et l'ouverture des marchés euro* 
pteas et aux produits de LANTIS dont la gamme sera élargie 

grâce aux moyens industriels et financiers du Groupe. 


Fort de ses 365 miflions de fonds propres, le groupe TELEFLEX a 
une activité de I milliard de francs bien répartie dans des secteurs dont 
Jcs marchés sont en développement Son endettement est limité à 30 % de 
ses capitaux « de ses réserves. Les investissements réalisés pendant cette 
période difficile donneront leur pleine rentabilité dés la reprise de l’in- 
dustrie d’équipement 
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Nouvel accès de faiblesse 


vaincraient ensemble sur des appli- 
cations dans le domaine des oitii- 
nateurs individuels. 

S’il se concrétise, cet accord sera 
la première alliance d'IBM avec un 
industriel japonais dans le domaine 
des semi-conducteurs. Ce partena- 
riat éventuel reflète les limites de 
la stratégie européenne du groupe 
américain. Associé à l’allemand 
Siemeas pour le développement 
des mémoires DRAM 64 mégabits, 
le géant d'Arroonk tente depuis 
plusieurs mois de fédérer l’indus- 
trie européenne des puces pour 
contrer la suprématie des Japonais. 1 
Le groupe américain revendique 
depuis plusieurs mois une place 
dans Jessi, ensemble de pro- 
grammes communautaires consa- 
crés à la micro-électronique. Un 
accord avec Toshiba risque de 
refroidir quelque peu ses parte - 1 
naires. 


Après la reprise enregistrée ven- 
dredi dernier, la Bourse de Paris 
amorce la nouvelle semaine sur une 
note pessimiste, l’indice CAC 40. 
retombant sous la barre de» 
1 900 pointa. En recul de 1 ,28 96 h 
l'ouverture, (“Indice CAC 40 abandon- 
nait toujours ces 1.28 #, » 
1 893,14 points, vers quatorze 
heures. A ta veille de la liquidation 
mensuelle, les pensa pour les quatre 
semaines écoutées atteignent 6,2 % 


semaines écoutées atteignent 
soit autant qu'à l'Issue du 
de décembre dernier. 


ment de la dette publique, pour un 
montant Jamais vu de 140 milliard» 
de francs, a Mt plutôt mauvais effet 
dans les salles de marché. Cette opé- 
ration signifie «que les caisses de 
l'Etat sont vides» n'hésJreienr pas h 
affirmer certaine gestionnaires dépi- 
tée. 
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TOK YO, 22 ju in -I 

Toujours plus bas 


Les séances se suivent et se res- 
semblant & la Bourse de Tokyo, qui 
n’en finit pas de baisser. La reprise 
de vendredi 19 juin aura été un feu de 
paille, et l'Indice Nikksi a plongé de 
3,6 % lundi 22 6 la d&ture. En tout, 
le mktÂ cède 598.88 points à 
18 927,22 points et bat <ai nouveau 
record h la baisse depuis près de six 
ans. 


Seule bonne nouvelle, le premier 
ministre japonais, M. Kflehi Miyazawa, 
le rnnstrw des finanças. M. Tsutomu 
Ha ta, et les responsables des princi- 
paux partis politiques se sont enfin 
mis d'accord sur la nécessité d’adop- 
ter d’urgence de nouvelles mesures 
pour relancer l'économie nipponne. 
Eûtes devraient comprendre une ral- 
longe budgétaire, des réductions 
d'impAts ainsi que des mesures en 
faveur des petites et moyennes entre- 
prises. 
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La rechute de la Bouras de Tokyo . 
lundi (un recul de 3.6 %) expliquait en 
partie cette dégradation de la ten- 
dance, A cals s’ajoure r augmenta bon 
du pessimisme ambiant. Selon un 
sondage effectué auprès des bour- 
siers et pubfi é dans la quod<San éco- 
nomique la Tribune de rExpanston, Il 
n’y aurait plus oie 29 % d'acheteurs 
à Paris contre 37 % le mois précé- 
dent. D'autre part, le rééchelonrie- 
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Lors de son point de presse heb- 
domadaire, lundi dam ia matinée, le 
ministre de» finances, M. Michel 
Sapin, a affirmé que les 2 % de crois- 
sance escomptés par le gouverne- 
ment pour 1992 «devraient être 
atteints sans difficulté ». Evoquant la 
cession d'une partie des actifs déte- 
nus par l’Etat dans Total, 8 a précisé 
qu'eue «ne se fora que sf les condi- 
tions du marché sont bonnes ». Ou 
edté des plus fortes hausses de la 
séance figuraient Sogénal, Géophysi- 
que et Groupe de la Cité. En baisse, 
on notait Clmems français. 8a3 Equi- 
pement, et Centrast- 
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CHANGES 

Dollar : 5,2865 F t 
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Le dollar s’inscrivait en légère 
hausse, le lundi 22 juin, à 
5,2865 F lors des premiers 
échanges interbancaires, contre 
52850 F vendredi 19 juin eu 
clôture. Un raffermissement 
dû à la chute de la Bourse de 
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Tokyo et à rimpoct jugé positif 
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Maastricht par les Irlandais. 
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MUSIQUE 


CONCERTS 


AMPHITHÉÂTRE OE LA SORBONNE. 
Orchestra national d'lle-de-f rance : 
20 h 30 sam. Marks Ewwahi (soprano), 
Michael Krutikov (baryton). Innokanti 
Smotortovski (récitant). Choeur Tcftaf- 
kovski, Vitaly Kataev (direction), h/an la 
Terrible de Prokcftev. Dans te cadre du 
Festival musiques slaves Orchestre à 
cordes de Paris-Sorbonne : 20 h 30 
mer. Jacques Grimbert (direction). TcbaF 
kovski, Janacek, Suk. Dans le cadre du 
Festival musiques slaves. 

amphithéâtre ri cheueu. im 

Parois, ESane Tarrtchef, S inan Manofl : 
20 h 30 mer. Soprano, mezzo-soprano, 
piano, Tchaftovski, Gretchaninov, Mous- 
sorgski. Rachmaninov, Dvorak. Dans le 
cadra du Festival muaquas slaves Robin 
ColviD. Quatuor Arpeggione ; 20 h 30 
jeu. Piano. Borodête, Stravinsky, Dvorak. 
Dans le cadre du Festival musiques 
slaves NathanaéBe Marie, Martin Muller, 
Igor Lazko : 18 h 30 sam. Violon, vio- 
loncelle, piano. Martlnu. Tchalkovski. 
Dans le cadre du Festival musiques 
slaves Histoire du soldat : 18 h 30 dân. 
De Stravinsky. Georges Déserteras (réci- 
tant). Sylvie Gazeau (violon), Eric Lam- 
tierger (darmette). Alexandre Ouzounov 
(basson), Pierre Graffiti (trompette), 
Jean-Christophe Pouget (trombone), 
Felipe Canates (contrebasse), Jean-Gtd- 
laume Cattin (percussions), Philippe 
Cambrefing (direction). Dans te cadre Ai 
Festival musiques slaves Marie-Annick 
Nicolas. Marie-Paule Skuguet : 20 h 30 
(un. Violon, piano. Prokoftev, Dvorak. 
Dans te cadra du Festival musiques 
slaves Duo Benzakoun : 18 h 30 mar. 
Piano à quatre mains. Rachmaninov. 
Stravinsky. Tchalkovski. Dans le cadre 
du Festival musiques slaves Ensemble 
de vents de l'Orchestre de Paris-Sor- 
bonne : 20 h 30 ven. Catherine Felss 
(piano), Alexandre Ouzounov (direction). 
Janacek, Kramar. Dvorak. Dans te cadre 
du Festival musiques slaves. 
CARTOUCHERlE-ATEliER DU CHAU- 
DRON (43-28-97-04). Ensemble SIC : 
20 h 30 Jeu. Donaloni, Leroux. Webem, 
Bàfcenfcotter, Beyer. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PAMS(40-28-2B-40). The Philharmonie 
Orchestra : 20 h 30 lun. Krystian Smer- 
man (piano), Christoph von Dohnanyi 
(Érection). Webem. Beethoven, Brahms. 
ÉGLISE DE LA MADELEINE. Ensemble 
Instrumental Alexandre Stajlc : 20 h 30 
jeu. Chœur Arpeggions de Gagny, 
Alexandre Stajic ((fraction). Requiem de 
Mozart Orchestre- «t chœur Musid Euro- 
pae : 20 h 30 mar. D. Padtti ((fraction). 
Beethoven. 

ÉGLISE RÉFORMÉE SAINTE-MARIE. 
Odile Edouard : 18 h 30 mar. Violon. 
Tartini, Bach. Dans le cadre des Rencon- 
tres ds musique antienne du Marais 
Ensemble Sine Thulo : 21 h mer. 
Cofombi. Cas telle, Uccelini. Dans la 
cadre des Rencontres de musique 
ancienne du Marais Laurent Stewart : 
18 h 30 *am. Clavecin. Byrd, Bull, Gib- 
bons. Dans le cadre des Rencontres de 
musique ancienne du Marais C. Pkibeau, 
S. Moquât ; 18 h 30 lun. Violes de 
gambe. Marais. Sainte-Colombe. Dans te 
cadre des Rencontres de musique 
ancienne du Marais Ensemble" Sweel 
Musicke : 21 h sam. Froberger, Byrd, 
Lawes. Dans le cadre dee Rencontres de 
musique ancienne du Marais Ensemble la 
Récréation de musique : 21 h lun. 
Haydn. Dans le cadre des Rencontras de 
musique ancienne du Marais. 

ÉGUSE SAINT-EPHREM-LE-SYRIA- 
QÜE. U Camerata de Péris : jusqu'au 26 
juin. 20 h 30 van. Nicole Maison 
(soprano). Isabelle Quellier (viole de 
gambe et percussion). Elans Polonska 
(harpes), John MacLean (flûtes). Musique 
médiévale et Renaissance française et 
espagnole Thérèse Hlndo : 18 h 30 dm. 
Chant a cappefia. 

ÉGUSE SAINT-EÜSTACHE. Sarah Vel- 
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dan, Martin LOcker : 20 h 30 Jeu. 
Soprano, orgue. Wajpier, Verdi, Puccàti. 
Dans le cadre du Festival d'orgue ds 
Sasnt-Eustacha. 

ÉGUSE SAINT-GERMAIN- DES- PRÉS. 
Nouvel Ensemble philharmonique de 
Paris : 20 h 45 jeu. Rié Akiyama 
(soprano), Catherine Cardin (mezzo-so- 
prano). Adrien 8rand (ténor), Jean-Louis 
Jardon (basse), Stéphane BKvet (orgue). 
Chœur Varenne, Antoine Barth (cfir ac- 
tion). Messe en s) de Bach Duo 
Synapse : 21 h ven. Sylvie Hue (clari- 
nette), Sabine Chef son (harpe). Tinté, 
Lemeiand. Debussy, Damese, Robert. 
ÉGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Ensemble Claudio Montsvsnfi ; 20 h 45 
mer. Jocelyne DovBlez (clavecin). Chris- 
tine Pfubeau (viole de gambe), Laurent 
Bear (direction). Monteverd, Frescobakii 
Les Trompettes de Versailles : 21 h 
sam. Vivaldi. Marcello. PurceU, Tele- 
mann Akatedra : 20 h 30 lun., mar. 
Jean-François Ott (violoncelle), Selva- 
tore-Mchel PIcarcfl (piano). Vivaldi, Bach. 
Mozart. Beethoven. Brahms. 

ÉGUSE SA1NT-LOUIS-EN-LTLE. Haj- 
duszoboszloi varosi pedagogus 
enekkar : 20 h 45 sam. ; 17 h 30 dim. 
Chœurs. Montewertfi, Psiestrirvs, Mozart, 
Bartok. Kodaly, musique liturgique ortho- 
doxe. 

ÉGUSE SAINT-PIERRE (42-82-35-00). 
tvry Gitfie : 21 h ven. Violon, Ane-Maria 
Vera (piano). Bartok, Gerschwin. Vüia- 
Lobos, Ginestera, Copland. Dans le 
cadre du Festival de la butta Montmar- 
tre. 

ÉGUSE SAINT -VINCENT -DE-PAUL. 
Orchestre du conservatoire Hector-fier- 
lioz : 21 h jeu. Yves Parmentier. André 
Guflbert (tfrecdon). Fauré, Duniflô, Bgar. 
HOTEL D'ALBRET(42-33-43-00). Qua- 
tuor Rosamonde : 21 h ven. Schumann, 
Gagneur, Haydn. Dans le cadre des soi- 
rées de l'hôtel d'Albret Le Voyage de 
Mozart à Prague : 21 h sam. Fantaisie de 
Batailla. Véronique Briel (piano). Sté- 
phane Hénoch (violon), Christophe Bri- 
quet (alto), Nathalie Caron (violoncelle), 
Vincent Thomas (darinette), les Musico- 
médiens. Isabelle Alboufcer (direction). 
Nicolas BataNe (mise en scène), Jean- 
Paul Schneider (chorégraphie). 
INSTITUT POLONAIS (42-25-10-57). 
Btsebfltii Zapobke, Olga MBer : 20 h 30 
ven. Mezzo-soprano, piano. Tchalkovski. 
Chostafco vttch, Moniusfco, Lutostewskr. 
JARDIN D'ACCLIMATATION 
(39-58-49-41). Quatuor è vent avec 
flûte : 16 h tfim. Mozart, Vrvakfi, RossinL 
LE MADIGAN (42-27-31-51). Cyrille 
Trtcoire, Vincent Leterme : 22 h 30 
mer., ven. Violoncelle, piano. Carter. 
Prokoflev Valentina Vaglianl, Thierry 
Boulanger : 22 h 30 sam. Extraits de 
comédies musicales américaines Jean- 
Marc Phillips, Alexandre Thsraud : 
22 h 30 mar. Violon, piano. Mltaud. 

MAIRIE OU IX* ARRONDISSEMENT. 
Orchestre de chambre Pro Ane de 
Paris : 20 h 30 ven. Jean-Pierre Burtin 
(direction}. Charpentier. Mourra, Mozart. 
Vivaldi, Tchaacoveki. 


MAIRIE DU VI* ARRONDISSEMENT. 
Quarteto dos Mundoa : 20 h 30 jeu. 
Dans la cadra du Festival fore Saint-Ger- 
main. 

OPÉRA DE LA BASTILLE 
(44-73-13-00). Orchestre philharmoni- 
que de Radio-France : 20 h yen. Marek 
Janowsfci (direction). Bnrckner Cheryl 
S radar : 20 h lun. Soprano. Irwtn Cage 
(pünof. Schubert, Wagner, R. Strauss. 
OPUS CAFÉ (40-38-09-57). Jacques 
P rat. Emmanuel Geugue. Yves Rault : 
22 h mer., jeu., ven,, sam. 

PALAIS DE L'ÜNESCO. Hervé Gaffi. 
Terasa Laredo : 20 h 30 mer. Piano, cla- 
vecin. Dans le cadre du Festival Musica 
vjva Ensemble vocal Are Nova : 19 h 
jeu. Dans le cadre du Festival Musica 
vwa. 


cLa quartier Montparnasse : ses 
brasseries, ses ateliers d'artistes, ses 
jartfins», 13 h 45, métro Garté (Paris 
passion). 

«Sur le tracé de la Bièvre, de la 
Reine Blanche au Jardin royal», 
14 h 30. 3, rue des GobeBns (Paris 
capitale historique). 


«Un jardin du souvenir : le cime- 
tière M o nt p arn a sse », 14 h 30, métro 
Raspafl (Approche de l'art). 

«La Seine et ses vieux ponts, les 
nautes, la batellerie», 14 h 30. place 
du Chfttetet. devant 1a fontaine Paris 
autrefois). 


«Les muses de Picasso», 14 h 30. 
Musée Picasso (Cavafiar bleu). 

«Deux siècles de musique è l'Opéra 
Garnier», 14 h 30, en haut des 
marches da l'Opéra, arcade centrale 
(Eump explo). 

«L'Ecole ma tare, chef d'œuvre de 
Gabriel», 14 h 30. métro Ecole mill- 
taâra, statue du maréchal Joffre (Sau- 
vegarda du Paris historique). 


« L'Opéra Garnier*. 14 h 30, hall 
d'entrée, statue Luffi (D. Fleuriot). 


«Ménilmomant d'hier et d'aujour- 
d'hui», 15 heures, angle rue des Ron- 


deaux et avenue du Père-Lachaise 
(Paris et son histoire}. 

«Promenade de la place des 
Vosges 8 la Parisienne de Jacques- 
Cœur », 17 heures, métro Saint- 
Pati-Le Marais (Lutèce visites). 

«Les «tels célèbres du Merate illu- 
minés». 21 heures, métro Saint- 
Paut-Le Marais (Lutèce visites). 


COMBS- LA-VILLE. LA COUPOLE 
(64-88-69-1 1). Orchestre de Mehm-Sé- 
naît : 20 h 45 ven. Chœur d’oratorio 
Eurofa. J. von Websky (direction). 
Mozart. 


AGENDA 


Noos partions te lundi (date mardi) 1a liste des concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément «Arts et Spectacles» da mercredi (daté jeudi). 


national da France ; 20 h 30 von. Bar- 
bara Handrieks (soprano), Atessandra 
Sa fine (ténor). Gino GuCHco (baryton), 
Phffippe Lefebvre (orgue), Dkfier Benetti 
(timbales). Chœur d'oratorio da Paris, 
Ensemble vocal Audite Nova. James 
Conlon (direction). Gounod, Poulenc. 
Dans te cadre du Festival de Saen-Osnis. 
VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. La Symphonie du Marais : 
17 h 30 sam. Jffl Feitfinan, Noérrri Rima, 
Mhtem Ruggieri (sopranos), Hugo Reyna 
(cfiraction). Lufiy. 

VERSAILLES. PALAIS DES 
CONGRÈS. Orchestre phflharraonique 
de Versailles : 20 h 30 mer. Akfro Ebi 
(piano), Trajan Popesco (direction). 
Rameau, Ssint-Saens, Bizot. 


PARC DE BAGATOLE (45-01 -20-10J. 
Graham Scott : 16 h 30 sam. Piano. 
Chopin. Rachmaninov. Dots te cadre du 
Festival Chopin è Paris Rian de Wall : 
16 h 30 <*n. Piano. Chopin. Liszt. Dana 
le cadre du Festival Chopin è Iteris Nanna 
Hansen : 20 h 45 jeu. Piano. Honegger, 
Grieg, Gada, SibeGus, Chopin. Dans 1a 
cadre du Festival Chopin è Paris. 
SAINTE-CHAPELLE (46-61-56-41). 
Ensemble Ara Antique de Paris : 
18 h 45 21 h mer. Musique du temps 
des troubadours et des trouvères, musi- 
que des XVF et XVU* siècles Ensemble 
Ars Antique de Paris : 18 h 45 21 h 
ven. Musique du temps de Saint-Louis, 
musique française des XVb et XV8» siè- 
cles Gabriel Fumet Dominique Pktssan : 
21 h jeu. HQte, harpe. Bach, Mozart, 
GlQck, Paganmi. Donizettt. Ravel, 
Debussy. 

SALIE GAVEAU (49-53-05-07). Rug- 
gero Raimondi. Edelmiro Amahes : 
20 h 30 feu., km. Basse, piano. BdBri, 
Donizetti, UszL Ibert, Tosti Jean-Fran- 
çois Gardefl. Denis Manuel, Bflfy Sdi : 
18 h 15 sam. Baryton, coméd i en, piano. 
Debussy, Fauré. Potéenc. 

SALLE PIEYEL (46-83-88-73). Orches- 
tre de Paris : 20 h 30 jeu. Leon Ftetehar 
(piano). Semyon Sychkov (piano). Ravel 
Duttfleux Orchestre de Paris : 20 h 30 
Km. Afida de Larrocha (piano), Semyon 
Bychkov (direction). Ravel, Outitoux. 

THÉÂTRE DU UERRE (45-85-55-83). 
Les Navigateurs knmobflea : 20 h 30 
mer., jeu., ven., sam. ; 16 h tfim. Spec- 
tacle de Frédéric Stoch. 


COULOMMIER5. COMMANDER!? 
DES TEMPLIERS (64-5508-61). Jean- 
Claude Mars, Elisabeth VaHotti : 21 h 
sam. HÛte de Pan, harpe. 

MAISONS- LAFFITTE. CHATEAU DE 
MAISONS. Parcours d'un soir, musique 
et voix : 21 h 30 22 h 22 h 30 km. 
Wanda Kozyra, Jeanne Bœlto (luth, 
théorbe), Julie Hassler (soprano), Ber- 
nard Cofcn (mise en scène). 

SAINT -DENIS-BASILIQUE. Orchestre 




CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-23-40). Cosi fan tune : 
jusqu'au 5 juillet. 19 h 30 ven., dim.. 
mar. Opéra de Mozart Amenda Roo- 
croft. Brian James (sopranos), Rosa 
Manrton (mezzo-soprano), Ramer Trust 
(ténor). Rodney Gffry (baryton). Claudio 
Nicolai (basse), The Engftsh Baroque 
Soloists, The Monteverdi Choir. John 
Efiot GenSner (rfireetion, mise en scène). 
MUSÉE GUIMET (45-39-97-83). 
L’Amant jaloux : jusqu’au 11 juillet 
20 h 30 ven.. mar. Opéra de Gretry. 
Compagnie Nadia Bajl, Arma Bruneteau, 
Danièle Peretz. Caroline Fubs (sopranos), 
Marc Perrotin, . Martial Defontaine 
(ténors). Frédéric Lipski (baryton). 
Ensemble international de chambre. 
Dominkÿia Patrouilaau (drsetion), Nadta 
BaJ (mise en scène). 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). La Scaia <S sata, L’occa- 
sione fa i fadro : 19 h 30 mer. Opéras- 
bouffes de Rossinl. Nova Thomas. 
Andrea Andonian. Susan Patterson 
(sopranos), Robert Gambill (ténor). 
Alberto RinaJdf, Alessandro Corbefli. 
Natale de Carolis (barytons), Ensemble 
I ns a u men ta l Jaan-Wafter AudoC, Mauri- 
zk> Barbacini (direction), MchaN Hampe 
(né8e en scène). 

OPÉRA DE LA BASTILLE 
(44-73-13-00). Or*> : jwqu'au 30 juin. 
19 h 30 mer., sam., mar. Opéra de 
Verdi. Placido Domingo. VTatfimir Atian- 
tov, Bernard Lombeido (ténors), Justino 
Diez (baryton), Kaien Esperian (soprano), 
&isan Sfiafer (mezzo-soprano), Orches- 
tre national et chœurs de l'Opéra de 
Paris, Myung-Whun Chung (direction),. 
Pècrflrè Ionesco (misé en scène)' Lee 
Noces de Figaro : jusqu'au- 25 juin. 
19, h 30 Jeu. Opéra. de Mozart Tarn. 
Kréuse (baryton), Margaret Price, Atte- 
ins ScarabdG (sopranos), Ferracdo Fur- 
la netto (basses), Martine Marié, Jane 
Berbié (mezzo-sopranos). Michel Séné- 
chal (ténor). Chœurs et orchestre de 
l'Opéra de Paris, Arnold Osman (direc- 
tion). 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Le Barbier de Séville : 
jusqu'au 7 juillet. 19 h 30 jeu., km. 
Opéra de RossinL Jean-Luc Vraia (ténor), 
PhSppe Dunvny, Lotis OuHico, Gno Qui- 
fico (barytons), Uâgi Roté, Fenuccio Fur- 
tertetto (basses), Gloria Scalchi. Jen'rfar 
Larmore (sopranos). Orchestre et 
chœurs de l’Opéra de Paris, Marcello 
Viotti (direction], Darlo Fo (misa en 
scène). 

THÉÂTRE DU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). Cosi fan lutte : jusqu'au 
15 juSet 20 h 30 mer., jeu., ven., sam., 
m». : 15 h tfim. Opéra de Mozart Bar- 
bara Franch-Wesatak. teabefle Sauva- 
geon Joélte Brun-Cosma, Jufie Hasstor, 
Domi niqua Henry (sopranos), Sandrine 
S utter, Virgêria Landré (mezzo-sopra- 
nos), Marc Gaillard, Jean-Pierre Belfort, 
Olivier Peyrebruna (basses), Martial 
Defontaine, Tarence Newcombe, Grago- 
rio Range! (ténors). Philippe Bodin, 
Mathieu Lscroart, Chartes SaNofest 
{barytons). Ame Champan, Piètre Muter 
(piano, direction), Serge Catsnese (misa 

an scène). 

THÉÂTRE NATIONAL DE L'ODÊON 
(43-25-70-32). La Del Manojo de 
Rosas : jusqu’au 1- jufflet 20 h 30 mer., 
jeu., ven., sam., mar. ; 15 h dim. Zar- 
zxtate de Pablo Sorozabai, Bvm de Fran- 
cisco Ramos de Castro et Ansahno C. 
Carreno. Avec Müagros Martin. Victoria 
Manso, Carios Alvarez, Mario Rodrigo, 
Chœur du Tsatro firico nadonai. Orches- 
tre des Concerts Colonne, Miguel Roa 
(direction), Emifio Sagi (mise en scène), 
Goyo Montera (chorégraphie). 
CONSERVATOIRE NATIONAL SUPÉ- 
RIEUR DE MUSIQUE (40-40-46-46). 
Les Aventures du roi Pausote : 20 htun.. 
mar. Opérette d'Honegger, Bvrer d'AF 
ben WâomntT Atefier lyrique et Nouvel 
Ensemble Instrumental du conservatoire 
national supérieur da musique, Jean- 
Sébastien Béraau (direction), fficota 
Broissin (mise en scène). 


JAZZ, POP, ROCK 


mer., jeu. Piano, saxophone ; Duo Lou- 
lou Laguerre : 22 h ksi., mar. Piano. 

BATACLAN (47-00-30-12). Zépp, 
Roger Troutman : 20 h mar. ; Marathon 
pour Martay : 20 h jeu-, ven., sam. 

LE BILBOQUET (48-48-81-84). Poiya 
Jordan, J.-C. Beneteau, Mare Des- 
champs : 22 h 45 lun., mar. Charrt 
basse, piano. Olivier Robin (batterie), 
BLUES DU NORD (42-09-00-77). J. 
Scott & tiw Hooker : 22 h Jeu. 
BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Yakovteff Quart ei : 17 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-62). 
Paiio Prata : 22 h 30 mar., feu. : Café 
Rive-droite : jusqu'au 27 août 22 h lun.. 
mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-05). Stéphane Guérauft Qûn- 
tat : jusqu’au 7 juillet. 21 h 30 mer., 
jeu., ven.. sam., tfim.. lun., mar. 

LA CIGALE (49-25-81-75). Wa Yego : 
20 h jeu. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Las 
Codions dans l'espace : 0 h mer. ; Dfatie 
Stompers : 0 h jeu. ; Malaval : 0 h ven. ; 
Kart : 0 h sam. ; Buffet froid : 0 h dim. ; 
Naz Rock : 0 h km. ; Hot IGss : 0 h mar. 
ELYSÉE-MONTMARTRE Bad Religion, 
Cosmic Psycho, Bunting Heads : 
19 h 30 ven. ; Violant Femmes : 19 h 
mar. 


ESPACE ORNANO. Nocturnes, M or- 


goth. Confassor : 19 h 30 dim. ; Fata's 
Waming : 19 h 30 mar. ; Ho use of 


lova: 19 h 30 jeu. 

L'EUSTACHE (40-26-23-20). Thierry 
Bruneau. Charles Saudrars, Vincam 
Sega) : 22 h 30 jeu. ; Jef Stcard Trio : 
22 h 30 ven., sam. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze 
Boom : 22 h 30 mer. ; Swsmp Devis : 
22 h 30 jeu. : Franck Ash : 22 h 30 
ven. ; Bkies’n Bluesy : 22 h 30 sam. : 
Housa Band 22 h 30 dim. ; 
Frogmouth : 22 h 30 lun., mar. 
HIPPOCAMPUS (45-46-10-03). Trio 
Jazz Mddto : jusqu'au 26 juin. 21 h 
ven. ; Trio New Orléans : 21 h sam. 
HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 


Sherry Margolin : 22 h 15 mer. ; Pep 
Jet : 22 h 15 teu. : The Dbde Stompers : 


Jet : 22 h 15 jeu. -, The Dbde Stompers : 
22 h 15 van. ; Soûl Time : 22 h 15 
sam. ; O’Bundanssa : 22 h 15 luit. ; The 
Wbmbets : 22 h 15 mar. - 
HOTEL D'ALBRET (49-27-06-62). 
Mchel Portai Unit : 21 h mar. Dans le 
cadre des soirées de l'hôtel d'Albret ; 
Mchel Legrand Trio : 17 h dim. Dans te 
. cadre des-soirées de T hôtel d'Albret 
JAZZ .CLUB LIONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Screamîn' Jày Hawkins : . 
jusqu'au 4 juillet 22X30 mer., jeu., ' 
van., sam., kat, msr. Chant, piano. Gary 
Srwter (guitare), Rodney Schnitz (basse), 
Berry Southern (saxophone), Zachary 
Prather (batterie) ; Boto a Novae Tem- 
pos : jusqu'au 28 juin. 22 h 30 tfim. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). PhSppe Lucas Quartet ;i 
22 h mar. ; Hollywood Swing Boys : 
22 h jeu. ; Bruce Johnson. Trio Arvani- 
tas : 22 h ven., sam. ; Oriol Bordas 
Quartet : 22 h lun. ; Laurence AUïson 
Quartet : 22 h mar. 

LOCOMOTIVE (42-57-37-37). Sexy 
Frogs : 0 h ven. ; Chatterton : 0 h mar. 
LA LOUISIANE (42-36-68-98). Boo- 
zoo's Jazz Combo : 21 h mer. ; Jacques 
Caraff Group : 21 h jeu. ; Michel Martfi- 
gian Jazz Group : 21 h ven. ; Philippe da 
Prelssac Group : 21 h sam., mar. - 
Michel Bescorn Trio : 21 h lun. 

LE MONTANA (45-46-93-08). Trie 


René Urtreoer : 22 h 30 mer. ; Globe- 
Trotters : 22 h 30 jeu., ven. ; Quartet 
Marcel Zanini : 22 b 30 km., mer. 
M0NTGÛLF1ER (40-60-30-30). Marc 
Richard : 22 h mer., jeu., ven., sam. 
Saxophone ; Philippe de Pressée : 22 h 
km., mer. 

LA MUTUALITÉ. The Walters, Zoanet 
Ccme.s, C46 : 19 h 30 sam. 

NEW MOON (49-95-92-33). 100.000 
Indécis : 21 h 30 mer. ; City Kids : 
21 h 30 jeu. ; Fun Carmen : 21 h 30 
ven. ; Verskavis : 21 h 30 sam. ; Sur- 
face. Mofodcff : 21 h 30 kiru. mar. 

NEW M0RN1NG (45-23-51-41). kfrissa 
Drop : 21 h 30 mer. ; Ktmrry Wheeler, 
Ralph Towner, Gary Peacocfc : 21 h 30 
jeu. ; Safy Boute Ha : 21 h 30 ven. ; 
Amer Sundy Group, Ali Farta Toute 
Group : 21 h 30 sam. ; Oirty Dozen 
Brass Band : 21 h 30 km. ; Betty 
Carter : 21 h 30 mar. 

PALAIS OMNISPORTS DE PARIS- 
BERCY (40-02-60-02). Bruce Springs- 
tean : 20 h lun. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 


(47-70-81-47). Rœ : 22 h ven., sam. ; 
Los Lobos ; 22 h mar. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Jean-Pierre Coma Qub> 
tet : 21 h mer. ; Chance Orchestra : 
21 h jeu. ; Le Mktele Jazz Quânst : 21 h 
ven. ; Ftva o'Chxk Jazz Group : 21 h 
sam. ; Soirée CM : jusqu'au 29 juin. 
21 h lun. ; Tower of Power : 21 h mar. 
PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Saxoftarêa de Claude 
Tlsumfier : 21 h mer. ; Coconotes : 
21 h jeu. ;High Society Jazz Band: 21 h 
ven. ; West Land : 21 h sam. : Orphéon 
Côtesta : 21 h kat ; Cbud&Boffng Trio : 
21 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-361. 
Jfmmy GOurtey, Domètique Lamerte : 
23 h mar. Guitare, contrebasse, Ptâppe 
Combefle (batterie) ; Turk Mauro. Mchel 
GreBer, Mchel Gaüdry : jusqu’au 27 Juîn.- 
23 h jeu., veru, sam. Saxophone, pana 
contrebasse, Richard Portier (batterie) ; 
Cari Schfosser, Emmanuel Bax, François 
Laudet : 23 h mar. Saxophone, orgue,- 
battsia. 


AKTÉON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Yann Mareschal : 20 h 30 (un. 

ALLIGATORS (42-84-11-27). L'In- 
croyabte Jungle Beat : 22 h mer., jeu. ; 
BS Dobbrns Cteartat : 22 h vôfL, sam. ; 
Manuel Rocbaman Trio ; 22 h mar. 


AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Rosa Kmg : 22 h 30 
mer., jeu., ven.. sam. ; Simon Goubert 
Quarts; : 22 h 30 dim., km. ; Jam Ses- 
sion : 22 h 30 ma-. 

BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu’au 24 jün. 22 h 30 mer. ; 
Mario Canonge, Karm : 22 h 30 jeu., 
ven. sam. ; Captain Mercier : jusqu'au 
29 juin. 22 h 30 lun. : Abraxas : 
22 h 30 mar. 


j BAR DU POTAGER (40-26-50-96). 
1 Abin Fougaray, Stéphane Guaralt : 22 h 


exotique : jusqu'au 27 Jjin. 23 h sam. 
SAULE BRASILIA (4607-20-17). Jaan- 
Lotia Chautempe, Alain Jean-Marte : 
20 h 30 mer- jeu. Saxophone, piano, 
Plarre Mfchefat (contrebasse), Sangon» 
Evarett (batterie). 

SALONS HOCHE. Gusyacén Orques» : 
22 h sam. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Les Ray-Ban : 20 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. : L'Echo râleur : 20 h 30 km., mar. 
SING SONG (43-43-82-02). Philippe 
Macé : 23 h mar., jeu. ; Mekinto : 23 h 
ven.. sam. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Les Don jh 
nos : 22 h mer., jeu., ven., sam. ; Man 
Bouchet Ouimet : 22 h mar. 

SUNSET (40-26-46-60). Alex Migale 
Quartet : 22 h 30 mer. ; Sytvin Sauf, 
Atdo Romano. Bojan Zulfikarputic : 
22 h 30 jeu., ven.. sam. Saxophone, 
batterie, piano ; Emmanuel Sourdetx 
Trio. Daniel Hucfc : 2 2 h 30 km. ; Font 
Print Chdntat : 22 h mar. 

TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Alma Rose, Trio Di 
Gutsto : 0 h 30 sam. 

UTOPlA JAZZ CLUB (43-22-79-68). 
Chinois & Co : 22 h mer. ; Wotfpack : 
22 h jeu. ; Marquée Club ; 22 h ven. ; 
Blues Maniées : 22 h sam. ; J.-J.Müteau 
& Co : 22 h mar. ; Alain GJroux & J.-L. 
Mahjun : 1 h sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Vanessa 
Rubin : 22 h mer., jeu-, van., sam., dim.. 
lun., mar. Georges Arvanhas (piano). 
Wayne Dockary (basse), Georges Brown 
(batterie). 

ZÉNITH (42-O8-6Q-00). Nirvana : 
20 h 30 mer.-; Roxette : 20 h 30 
tun.f9PériphértefO 

BOULOGNE. LATITUDES PORTE-OE- 
SA1NT-CLOUD (49-10-49-10). Step’n 
and Boogfe : 22 h van., sam, 
CORBEIL-ESSONNES. LE BEUEVUE 
(60-75-63-00). Ducky Smokton : 21 h 
ven. 

ISSY-LES MOUUNEAUX. PARC DE 
L* ILE-SAI NT-GERMAIN 
(42-89-90-34). Galliano, Keriah Jones, 
Omar, Urban Dance Squad : 20 h van. 
Dans le cadra du Winston Legend Festi- 
val ; Jerry Laa Lewis, Chuck Berry. Utile 
Richard : 20 h sam. Dans te cadre (te 
Winston Legend Festival ; Johmie John- 
son. Lavina Hudson, Albert KIng : 16 h 
dim. Albert Cofins And the fcabreNcers. 
John Mayall’a Blussbreakers. Dans te 
cadre du Winston Legend Festival. 
MASSY. CENTRE PAUL-BAILUART 
(69-20-57-04). Bocsta, Moukke, Rca- 
duos, Donka : 14 h sam. 

MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session : jusqu'au 
22 jrnfet; 21 h 30 mer. ; SopNa Doraan- 
dch Trio : 21 h 30 van. ; Franck Ash 
-Sues Band :2Th30 sam. :Jutan Lou- 
rauGroove Gange 21 h30mar. . .-r 


CAVEAU DES- OUBLIETTES 
(43,54-94-97). Cabaret da la chanson 
française : 21 h mar.. jeu., ven:, «ara., 
lun., mar. Chansons 4 te car» ta» tes 
soirs, 

ESPACE HÉRAULT (46-33-00*6). 
Comédie flamenca : jusqu'au 27 juin. 
22 h 30 mer., jeu., ven., sam. Pape 

(chant), Mochueto (guitare). OBvtar Cape- 
fier (râtee en scène] ; MMwl Arbatz : Jus- 
qu'au 27 juin. 20 h 30 mer., jeu., VW., 
sam. Taxi Dancing. 

PLATEAU 26 (49-87-10-75). Jean-Ma- 
rie Leblanc : 18 h cfim. ; 19 h 30 tan. 
Fanastic stories. 

SOUTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Antoine Larcher : 22 h 30 msr.. jeiL. 
ven., sam. ; Soreya Easeitf, Esther 
Lehocsky : 18 h 30 mer. Dans te cadra 
du Festival C'est dans l'air ; Valérie 
JWw.JMC: 18 h 30 jeu. Dans le cadre 
du Festival Cast dans l'air ; Laurent Mer- 
cou. Naty.Nais : 18 h 30 van. Oana te 
cadre du Festival C'est dans l'air ; Sté- 
phanie LtesenMd. Karin ZeKa : 18 h 30 
sam. Dans le cadra du Festival C'est 
dans Fat. 

THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(42-09-1905). La Java des mémoires : 
21 h mer-, jeu., ven.. mar. ; 17 h 21 h 
sam. L'htetoira d'une drfito d'époque. 
Spectacle musical conçu et ma en scène 
par Roger Lauret 

TOUBTOUR (48-87-82-48). Marte 
Une : jusqu'au 4 juillet. 22 h 30 mer., 
jeu., ven.. sam., mar. Alain Ptevic (de- 
vrai). Denis Aigret (guitare). 


MUSIQUES DU MONDE 


MAISON DES CULTURES DU 
MONDE (45-44-72-30j. Maxlmo 
Damîan et son ensemble : 20 h 30 mer., 
jeu., ven.. sam. Chants andins et dansas 

chamaniques. _ 




CHANSON 


CASINO DE PARIS (49-95-99 -99). 
Adonis : jusqu'au 1 1 juiHet. 20 h 30 
mar. 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Compagnie Temps pré- 
sent : 20 h 30 jeu., van. ;19 h mar., 
sam. Un coin de paradfe, Thieny Mrian- 
date fehorj. 

MOGADOR(4fi-78-04-04). Académie 
intwnsdonate de I a dansa : 15 h dm. là 
Fêta de la dansa. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS CARN1ER 
(47-42-53-71). Ballet de TOpére de 
Paris : jusqu’au 30 juin. 19 h 30 mar., 
mar. Orchestra national da l'Opéra ds 
Paris, David Coleman (direction). Vaa- 
Jaw, John Naumeter (cher.) ; Carman, 
Roland Petit (chorj ; Etudes, Haiald Lan- 
sar (dtorj. . . 

THÉÂTRE DELÀViiià(&y±2â-77). 
Pins Bausdi : jusrji’au 4Ùk 20,^30 
mer., jeu., van:, ttm., <£rrUK»n...mar. 
Tanzsbend H, Ptea Baùsçh (chor.), 
THÉÂTRE ■ MONTORGUEIL 
(42-33-80-78). Masaki hvana : 20 h 30 
mer., jeu., ven. Dansa buto. 



Vous tare abonoéfa) 

FAITES SUIVRE OU SUSPENDRE VOTRE. ABONNHIBfT PQ1DANT IES VACANCES 
RtnvoyBMMOi au moln» 16 joui h f avança b UâUMi cMorea me oubfiar <ta nous tata* 
mtr» «raéra cTstenri è«» voumu a eumtn m hre ati çxà» d» b « «a » d* «b» JowrtL 


VOIRE NUMÊIO D’ABONNÉ : 
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o Tnrafért sur te lieu «te vacancre {France métropofitaimuretaMmanti 


Votre adressa de vacances : 


Code postal 
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REX CLUB (464)8-93-89). Family 
Stand : 23 h 30 nw. : Wake up : jus-i 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 22 JUIN 1992 A 0 HEURE TUC 


A A 




RADIO-TELEVISION 


Bébés Europe 


D ANS ce débat sur r Europe 
1 où l'éloquence et la 
. flamme semblent monopo- 
Esées par le camp du «non», deux 
voix jusqu'à présent dorment envie 
de voter ou ^François Mmerrand 
et François Léotard. Le président 
est durs son personnage, agi t an t 
comme ta foudre de Zeus le fracas 
des b alafltos et des aèdes. Emis- 
sion après émission, François Léo- 
tard, lui, s'affirme comme le plus 
briBant, le plus vfcranr de ta généra- 
tion des bébés Europe, ceux qui 
sont nés avec te traité de Rome. 

Il est vrai qu'il n*a guère de 
concurrents à droite. Reymond 
Barra, comme toujours, donne 
envie de sécher l’amphi. La péda- 


gogie de Giscard tas toujours mer- 
veffle, mats on n'imagine pas qu'i 
puisse déplacer une seule voix. 
L'Europe de Gfccard sent rénarcfve 
et ta silence des sales des coffres, 
elle apparat conviviale comme un 
dub de gouverneurs de banques 
centrales. Quant à Chrac~. 

François Léotard, lui, ne parle 
pas de monnaie unique. L'écono- 
■ mie l'enraie de manière flagrante - 
point commun avec le président, 
avec qui 9 aspire à cohabiter. Mds 
il ne boude pas son plaisir. A 
«L’heure de vérités comme lors de 
ses précédentes apparitions, 9 évo- 
qua l'Europe comme ce qu'elle 
devrait être : uns fôte, une joie, une 
espérance, une sorte de mira de 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


après la longue habitude des 
franches marias. Le corps (famée 
franco-aflamand? Très bien. 0 avait 
même proposé cfinstaSer des uni- 
tés alamandas ou espagnolss sur 
le territoire français. Et puis, pow- 
quoi pas un embryon de poKce 
fédérale, tant qu'on y est... D ne 
marche pas vers l'Europe la tète 
courbée, comme vers un dmetièra, 
derrière un corbfflanL On le devine 
plutôt d'accord avec Brice Lakxide, 
qui s’exclamait l'autre semaine que 
l'Europe devrait sentir Tan, l'huile 
cfoive et le beurra breton. 

Sur l'autre sujet du moment - 
l'intrusion en force de ta morale 
dans la tfocussion politique. - un 
abîme le sépare de certains autres 


* fibêrauxt. Et il ne l’a cf affleure pas 
envoyé dre à son bon ami PhSppe 
de VÜEers, avec qui B partagea, 
voici â peine quatre ans, le mires- 
tère de ta cUture et de ta commuré- 
cation : tDsns les ôgBses, ce ne 
sort pas ceux qui sont su premier 
rang qui sont les plus vertueux. Les 
plus intéressants sont souvent au 
Pond, dans l’obscurité .» Ou encore, 
è propos de l*« intégrisme politi- 
que » : a Moi je trouva très bien que 
le comportement des individus 
échappe au pouvoir 1» Ses 
«valeurs»? eLa kBüté. ta tolérance. 
tas rafeurs de ta République.» 8 n’y 
a plus une droite, ni deux. I y or a 

dû. 
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PREVU LE 3. 06- 02 


Mardi. : pluvieux à l'Est, variable 
ailleurs. 

Sur l’est de notre pays (Franche- 
Comté, Alpes, vallée du mOne, et Pro- 


Les programmas convriets de radio et de télévîsiMsontpdbSés chaque semaine dans notre supplément daté (Smanche-himfi. Signification des symboles: 
► slgnaléd^e ta Monde radio-télôvision » ;n Film à éviter ; ■ On peut voir Ne pas manquer ; aie Chef-d'œuvre ou classique. 


Comté, Alpes, va Bée ..... 

vence-CAte d* Azur), la Journée sera 
maussade, avec un cieT gris et des 


tare brassoses.^--'^ jï'i 
' Sur™»*; 

gogne/Tesrcn MSsif Central «. Len- 
guadoc-RoosMon; on bénéficiera .de . 
quelques écWrdes le matin ; ensuite 
les nuages s'épaissiront pour donner 
de ta pluie l'apKHWitkfi. 

Sur tes Pyrénées, les nuages seront 
également» ondants ; quelques petites 


pluies p ourront se produira sur la moi- 
tié ouest da la chahs. . 

Sur tout l'ouest (ta pays, ainsi qu’en 
Corse, nuages et soleil sa partageront 
-la dsl : le soleü «sa plutôt le dessus au 
nard -de ta Loire, alors que plus au Sud, 
tes n u a ges, amant plus manaçants, et 
pourront donner. <ça.i»t: là une averaa. • 

. Les températures seront proches des 
normales ^mfiémbies Wptua souvent 
voisinas de 12. degrés; et des. maxi- 
males comprises entre 20. et 
.24 degrés. 

. La vent sera partout assez fatale, de 
secteur nord ùu nord-est sur ta moitié 
nord, de secteur Sud sur ta moitié sud. 


PRÉVISIONS FOUR LE 24 JUIN 1992 A O HEURE TUC 


mmlnts 


«MS 



TEMPÉRATURES maxlma - minime < 
- Vrisurs sxtiémss retavéos erana 

ta 2 1-6-1932 1 18 heures TUC et ta 22-6-19826 B h««7UC 


imps oosai 

lé 22-6-92 



20.50 Cinéma : Les Valseuses. ■■ 

Film français de Bertrand BGer (1973). Avec 
Gérard Depanfleu, Patrick Dawaera, Mtau- 
Affiou. 

22.55 Magazine : S. O. S. 

Présenté par Brigitte Bardot Trois ans déjà. 
23-50 Magazine : Minuit sports. 

Automobile : 24 Heures du Mans (résumé) ; 
Vote : Europe 1 star. 

1.00 -Journal et Météo. 


20.00 Sport -.Football 

Euro 92 (demi -finale) : Danemark-Pays-Bas, 
en (frect de Goteborg. 

2220 Cinéma : Lee Caprices de Marie. ■■ 
FBm français dePnSippe de Brocs (1969). 
Avec Philippe . Noket, Valent! na Cortese, 
Fernand Gravey. 

23.50 Journal et Météo. 

FR 3 

20.45 Cinéma : Le Nom delà. rose. ■■■ 

FBm franco-itak> ?î' -mand da Jean-Jacques 
Annaod (1S86). AVbc Sean Connery, Chris- 
' tiaiv.Slatiar, Fred Murray Abraham- 
22.55 Journal ot Météo. 1 

23.15 Océaniques. 

Magazine Las Arts. Atechinsky-sur-RhOne, 
da narra CouEbeuf ; Ktenhaftz, per Mfchel Le 
Bayon; Le Louvre aa chantier, par Jacques 
Meny; PhotofoOes, par Aurélta Jauben; Un 
musée américain pour Ghramy, par Alain 
Jaubart. 

0.10 Magazine : Aléas. 

► La Mauvais CH, de Patrick La Gau : Amère 
marina,; de Patrice Chagnarri; L’Aérotrain 
d’enfer, de Daniel Edrtger; Pigeon „. votai, 
• de François Porrile. 


TF 1 

13.35 Feuilleton : Les Feux de l'amour. 

14.30 Feuüeton : Côte Ouest. 

15.30 Série : HawaH, police d'Etat 
1620 Club Dorothée. 

17.25 Série : Loin de ce monde. 

17.55 Série : Hélène et les garçons. 

18.25 Jeu : Une famille en or. 

18.50 FauiQeton : Santa Barbara. 

19-20 Jeu : La Roue de ta fortune. 

19.50 Divertissement : Le Bébête Show. 
20.00 Journal, Tiercé, Météo et Tapis vert. 

20.50 Cinéma : Le Complexe 
du kangourou. ■ 

Rhn français de Pierre Jofivst (1986). Avec 
Roland Giraud. Clémentine Cétarfé. Zabou. 
22.20 Magazine : CM, mon mardi 1 

Présenté per Christophe Dechavanne. 

0.15 Journal et Météo. 

0.25 Série : Mésaventures. 


1345 Série : Les Cinq Dernières Minutes. 
15.25 Variétés : La Chance aux ch a nsons. 
15.05 Jtau : Des chiffres et des lettres. 
16.30 Magazine : Défendez-vous. 

16.45 Magazine : Giga. 

18-20 Séria r Magnum. 

19.20 Divertissement: Caméras indïs- 


19.59 Journal, Journal des courses 
etMétéoi 

20.50 TéMfitm : Rendez-moi maman. 

De John Patterson, avec Valérie BertineS. 
Jufiot Sorccy. 

22.30 Débat : Raison da phu. 

Animé per Claude Sérïfon. Des enfanta 

. sens enfance. 

23.40 Journal et Météo. 

0.00 Magazine : La 25* Heure. 

Présenté par . Jacques Perrin. Talk 16-Par- 
.taz-moi de vos 16 ans, de Jante Lundman « 
Adrienne Mîtchefl (1992). 

FR 3 


1 .05 Musique : MéJomanurt. 

invité : Yann Queffélac. Ballades pour piano 
ep. 10 nr* 2 et 3. de Brahms, par Arturo 


FBm frer 
Aix de 
Rori. 


lia ifOtar loaseOani (1984). Avec 
lomaigu, Pascal Aubier. Gaspard 


CANAL PLUS 

Cinéma : Lola Zîpper. □ 

FBm franco-canadien d'Han Durarv-Cohen 
(1990). Avec Judith Reval. Jean -Peul 
Comart, ArieBe DombasJa. 

Flash (fif rf o ri na ti o n s. 

Le Journal du cinéma. 

Csiéma : Un cœur qui bat. ■■ 

F3m français de François Dupeyron (1991). 
Avec Dominiaje Fayssa, Thierry Fortineau. 
Jean-Marie Winling. 

Cinéma : La Sang des héros. □ 

FBm américain de David P coptes (1989). 
Avec Rutger Hauer, Joan Char, Vincent 
Phiflip D'Onofrio. 

Cinéma : Arsène Lupin, détective. ■ 
Film français drHenri Diamant- 
Berger (193/). Avec Jules Berry, Suzy 
Prim, Gabriel Slgnoret. 


20.40 Cinéma : Le Uon et le Vent. ■ 

FBm ItaCan de John MBIus (1975). Avec 
Sean'Corinery, Cantice Bergen, Brian Keith. 
22.50 Téléfilm : La FïHe du lac. 

De Claude Jutra. avec Kathleen BeUer, 
Joseph Bottome. 

Suspense. 

0.20 Magazine : Culture rock. 

Présenté par Tom Novembre. La saga du 
folk. 

0.45 Six minutes d'informations. 

0.50 Magazine : Jazz 6. 

ARTE 

20.30 Cinéma : Les Favoris de la lune. ■■ 

Mardi 23 juin 


i Div er tissement : La Classe. 

INC. 

Les Aventures de Turtm. 

Tanin au Tibet, de Stéphane Bemascorù, 
d’après Haraé, avec les voix de Thierry 
Wermuth, Christian PeBssier. 

Magazine : Faut pas réver. 

Chine : ta ffite da l'eau, de Daniel Tragarz et 
Michel Marion ; Sénégal : Saint-Louis, te 
reine déchue, de Geneviève Roger et Frédé- 
ric Tonoffi; Cost. Rica : le nouvel or vert, 
de Frédéric Chïgnac et Thierry da Lestrade. 
Journal et Météo. 

Téléfilm : Les Ephélldes. 

D'Eric La Htetg, avec Marina Vtedy, Prene 
Vaneck. 

Magazine : Regards sur court 
Rêveries d'un promeneur solitaire, de Chris- 
tian Rtaerzani: Lucien Lacombe, de Gilles 
Lacombe. 

Musique : Mélomanuit 

CANAL PLUS 


Cinéma : La Loi criminelle. □ 

FBm américain de Martin Campbell (1989). 
Avec Gary Oldmen. Kevin Bacon. Karen 
Young. 

Canaifta pelucha. 

En dat jusqu'à 20.35 

Ça cartoon. 

Le Top. 

Magazine : Nulle part aifisurs. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : Uranus. ■■ 

FBm français de Claude Barri 11990). Avec 
Gérard Depanfleu, Phüppe Nolret Michel 
Blanc. 

Flash d'informations. 

Cinéma : Business oblige. ■ 

FBm américain de Jan Egteson (1990). Avec 
Metacd Cairœ. EEzabeth McGovem. Peter 
Rfegart (v.o.). 

Cinéma : Placard de l'angoisse 
(Cameron's Closet). ■ 

Hlm amérieaèi d'Armand Mastroianni 
(1987). Avec Conter Smith, Mal Harris, 
Scott Curtis. 

Cinéma : Casanova. ■ 

Film italo-français de S terra (1954). Avec 
Gabriel Ferzetti, Corinne Cahret, Marina 
Vlady. 



22.10 Court métrage : Les Astronautes. 

De Walerian Borowczyk. 

2225 Cinéma : La Voyage. ■ 

FBm haten de Vhtorio De Ska 0973). Avec 
Sophie Loren, Richard Burton, tan Brannen. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Le Grand Débat. 

L'Europe face aux nations. Avec Claude 
Cheysson. Jean François-Poncet Marie- 
France Garaud, DkSer Motchane. Bernard- 
Henri Lévy, PhSppo de Saint-Robert 

21.30 Dramatique. 

Petits rbtes, de Nofllta Renaude. * 

22.40 La Rarfio dans les yeux. 

L*actiiafité de l'ardiftactwe. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec ABen S. Weiss (Miroirs de r infini). 

0.50 Musique : Coda. 

Kavïn Ayers. 1 . L'esprit des années 60. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné ta 29 janvier h l'auditorium 
du ChBtelet) : Le Chevalier Imaginaire, opéra 
en un prologue et deux actes, de Fénelon, 
par l’Ensemble ImerContemporaln, tflr. 
Peter Eùtvos. 

23.10 Ainsi la nuit... 

Par Denise Bahous. Œuvres da Beethoven, 
Chopin. Mozart Schubert 

0.30 Dépêche-notes. 

0.35 L'Heure bleue. 

Per Henri Renaud . Petit» histoire de Bfflta 
HoBday; La piano : Thekmfcxis Monte; L'au- 
teur de thèmes : Jérôme Kern. 


20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Magazine : Ecolo 6. 

20.38 Météo des plages. 

20.40 Téléfilm : Nadia. 

D'Alan Cooko, avec Leslie Weiner. 

22.25 Téléfilm: 

La Mort à retardement 

De Jeff Btedcner, avec Keith Carrsdtne, Kari 
Rtelden. 

0.00 Sx minutes d'inform a tions. 

ARTE 


20.30 Soirée thématique : Voisins. 

Documentaires : Fenêtres, de Phippe Cos- 
tant! ni (courtes séquences diffusûos à six 
reprises au cotrs de ta soirée); Vednos, 
d'crvkÿje CoBna. 

20.45 Court métrage : 

Je suis votre voisin. 

De Kari ne de Vffiers et Thomas de Thier. 
21 .05 Série : A Lady of Lettera. 

De Otes Foster, avec Patricia Routledge. 
21.35 Cinéma d'animation : Voisins. 

De Norman McLaren et Wolf Kœnig. 

21.45 Court métrage : Le Guetteur. 

De Dîna Zvi-RikFa. 

22.15 Efocumentalre : Jour onfinaire 

à Ménil montant. 

De Phiflppe Costantini. 

22.40 Cinéma : Uns journée 
particulière. ■■ 

FBm haten cTEttora Scota (1977). Avec 
Sophie Loren. MarceBo Mastroianni. John 
Vemon. 

FRANCE-CULTURE 


Archipel science. L'humour scientifique. 
Le Tunisie entre modernisme 
et intégrisme. 

Les Nuits magnétiques. Vies à vif (1). 
Du jour au lendemain. Avec Roger-Henri 
Guerrand (Mœurs chatte es). 

Musique : Coda. Kavin Ayers. 2. L'écri- 
ture. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné les 21 et 22 avril 1989 au 
Châtelet} : Symphonie n» 3 en ré (Teneur, de 
Mailler, par r Orchestre philharmonique de 
France, cür. EBahu Inbat; soi. : Wahraud 
Meier, mezzo-soprano. 

22.30 Solîste. Régine Crespin, soprano. 

23.10 Ainsi la nuit... Œuvres de Beethoven. 

Chopin, Brahms. 

0.30 Dépêche- notes. 

0.35 L'Hetaie bteue. Par PhSppe Caries. 
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Le gouvernement 
belge 
envisage 
la suppression 
du service militaire 


Un des derniers barons de l’orthodoxie chinoise 


M. Ii Xiannian, ancien chef de T Etat, est mort 


Le premier ministre belge, 
M. Jean-Luc Dehaene, a annoncé à 
la télévision belge, dimanche 
21 jain, que son gouvernement 
envisage de supprimer le service 
militaire. Selon M. Dehaene, te 
système de la conscription ne cor- 
respond plus & (a façon dont «r les 
guerres se font actuellement ». 

Le concept d'armée de métier 
n’est pas «une idée neuve», « cela 
existe en Grande-Bretagne, par 
exemple», a-t-il fait remarquer. Le 
ministre belge de la défense doit 
présenter dans quelques semaines 
au gouvernement un plan d'ensem- 
ble, susceptible de concilier restric- 
tions budgétaires et respect des 
obligations internationales de la 
Belgique, qui réglera notamment 
cette question, a précisé le premier 
ministre. - (AFP.) 


M. ü Xiannian, ancien chef de 
l'État, un das gérantes qui se 
sont vivement opposés aux 
réformes prônées par M. Deng 
Xiaoping, est mort, dimanche 
21 juin, à Pékin, à l'âge de qua- 
tre-vingt-trois ans. 

PÉKIN 


Hubei, U 5*1 
mée co asti 


âge ea 1926 dans far- 
e par le Kuomintang 


et les communistes. Quand, l’année 
suivante, Tchiang Kaï-chek se 
retourne contre ses alliés, U Xian- 
nian se rangs du côté communiste. 
H grimpera la hiérarchie militaire à 
travers la Longue Marche et la 
guerre anti-japonaise. Comme plu- 
sieurs grandes figures du régime, fl 
devient, après 1949, patron de sa 
région nantie, à quoi ü ajoute la 
fonction de maire de Wuhan. 


de notre correspondant 


Li Xiannian passait pour un des 
dirigeants tes plus compétents dont 
Zfaou En /ai se soit entouré pour 
maintenir le bateau à flot dans la 
tourmente maoïste. Grand argentier 
depuis 1957, il paraissait peu inté- 
ressé par l'idéologie, quoique doté 
d’une échine assez souple. Pourtant, 
sur la fin de sa vie, il fut un des 
[dus féroces opposants aux initia- 
tives de M. Deng, qui lui parais- 
saient rompre avec le dogme mar- 
xiste-léniniste. Né, affideuement, ea 
1909 d’une famille de paysans du 


Vice-premier ministre en 1954, il 
traverse le catastrophique Grand 
Bond en avant, la reprise en main 
économique suivant les trois années 
consécutives de famine, la révolu- 
tion culturelle, sans dire quoi que ce 
soit qui puisse lui valoir des ennuis. 
Critiqué par les gardes ronges 
comme partisan du ecapUaÛsme», il 
sera protégé par Zhou EnlaL 

H ne se montre pas très franc du 
collier durant tes derniers mots du 
règne de Mao Zedong, puisqu'il dis- 


paraît de la scène à la mot de 23 km 
pour ne refaire surface que te jour 
où M. Deng est limogé, te 7 avril 
1976. Sentant peut-être que te vent 
va tourner, il se garde de s’identifier 
à l'éphémère interrègne de M. Hua 
Guofeng pour s'aligner sur 1e nou-- 
veau pouvoir incarné par M. Deng. 
Avec plusieurs autres vétérans, cet 
éternel survivant va s’efforcer de 
freiner les flans réformistes. 

Nommé chef de fÉcat en 1983, il 
prend sa retraite en 1988 au nom 
d’un e rajeunissement» qui porte à 
sa succession M- Yang Shangkun, 
son aîné de deux ans. M. U prend 
alors ia présidence de la Conférence 
consultative politique du peuple 
(CCPPC), poste qui lui permet de 
continuer à exercer soi influence en 
coulisse. Il fût l’un des premiers à 
réclamer, après la répression de Tia- 
nanmen en 1989, un énergique 
retour & l'orthodoxie. 


FRANCIS DERON 


L’assemblée générale de la Société des lecteurs du «Monde» 


Un peu plus d'un millier «faction- 
naires ont participé, samedi 20 juin, 
sous la présidence d'Alain Mine, a 
rassemblée générale de la Société des 
lecteurs du Monde dans la Grande 
Halle de La Viflette à Paris. Devant 
on public très attentif, Jacques 
Lesouroe, directeur-gérant du Monde, 
a brossé i grands traits la politique 


transformation du supplément écono- 
mique du lundi, dont la nouvelle for- 
mate; lancée en janvier 1991paraît, 
an vu des résultats de diffusion, 
avoir reçu un bon accueil des lec- 
teurs. 


deux ans), le redressement du Monde 
de l'éducation (+ 28 % au premier tri- 
mestre 1992 par rapport an premier 
trimestre 1991) et la bonne tenue des 
Dossiers et documenta 
Dans un contexte économique très 


suivie par son équipe depuis sa 
nomination au début de l'année 


Jacques Lesouroe a énuméré les 
innovations rédactionnelles intro- 
duites dans te quotidien an coure des 
derniers dix-huit mois et qui rémoi- 
•gnrat d’une evokmté de renouvelle- 
ment et de dynamisme ». H a men- 
tionné notamment la simplification 
de la formule des cahiers. Sauf 
exceptions liées à des opérations spé- 
ciales, le Monde se présente désor- 
mais chaque jour sous la forme «te 
deux - le cahier «f actualité et 
un supplément, fl a aussi souligné 1a 


Parmi les autres initiatives rédac- 
tionnelles, 1e directeur du Monde a 
mentionné 1e renouvellement de la 
«une», la création des pages 
«Espace européen» (le fiiacu, 
numéro daté du mardi), les pages 
«Point», l'importance prise par te 
page «Débats», qui occupe la page 2 
du mardi au vendredi, et la pubGca- 
tion systématique, 1e lundi, en cette 
même page 2, d’un grand entretien 
avec une personnalité scientifique, 
littéraire, philosophique, religieuse, 
etc. 


difficile - « peut-être la crise la plus 
grave traversée par la presse nationale 
depuis la guerre », - le Monde, a 
indiqué Jacques Lesouroe, s’efforce 
d’améliorer sa diffusion et sa distri- 
bution. comme en témoigne h vente 
le soir même du Quotidien depuis le 

mois de février daS^^anteoinq 
villes de Fiance. Antre manifestation 
de oette politique : le prochain pas- 
sage à l’édition en continu, qoi 
devrait permettre, i partir du mois 
d’août, tout en actualisant te journal 
pendant le tirage, de mieux utmser la 
capacité de Tmiprimerie tflvry et de 
simplifier la distribution, nommmfw 
à Pans. 

Afùt d’atteindre, cette année, 
l’équilibre financier, le Monde va 
continuer à réduire ses coûts dans 
tous les secteurs de l'entreprise. 
Compte tenu de l’ampleur de la crise 
•publicitaire - (e chiffre cf affaire des 
annonces,, d'emploi a chuté «te 44 % 
eu : I99l et la baissé a continué cette 
année, - des économies supplémen- 
taires par rapport au budget seront 
sans doute necessaires, la direction 


f actualité française et internationale, 
avec «te nombreuses signatures exté- 
rieures. Le quotidien devrait aussi 
renforcer sa couverture régionale 
grâce au développement des pages 
«Houes locales» du samedi. 


Le gérant du Monde a souligné 
d’autre part te succès du Monde 
diplomatique , dont ia difibsion men- 


suelle moyenne a foôïé, en 1991, les 
150 000 exemplaires (+35% en 


SGMmàÏSS 


DÉBATS 


CULTURE 


Deux nouveaux 

adminis trateurs 


Au cours de l’assemblée qui a 
suivi cet exposé, les actionnaires ont 
procédé à la désignation de deux 
administrateurs. L’assemblée a ratifié 
par 18 199 voix 1a cooptation du 
professeur Jean-Louis Funck-Bren- 
tano. déjà administrateur de (a 
Société des tectons de 1985 à 1990. 
M“ Evelyne Picard, juge d'instruc- 
tion au tribunal de grande instance 
de Paris, a ensuite été élue par 
18 465 voix au poste laissé vacant 
par M" Marie-Claire Mendès 
France, démissionnaire. 4994 action- 
mûres étaient présents ou le prt se o î é s, 
détenant 25 916 actions donnant 
droit i 19 095 vopc 


Un entretien avec Yrmryahu Yovei 2 

ÉTRANGER 


Israflf : les «hommes en noirs, 
coûteux arbitres des élections.... 3 
Les Douze veulent éviter toute 
polémiqua à propos de f élargisse- 
ment de la Communauté 4 

Afrique «te Sud : (e dialogue entra 
pouvoir blanc et majorité noire au 

point de rupture 6 

Moldavie : les combats ont fart des 
dizaines de morts à Bendery — 7 


La dbridme Fête de la musique en 

France et «tons le monde 16 

Au Festival da Sainr-Herblsin, 
magie de Florence et crevettes du 
Croisîc. 17 


ne pouvant exclure par ailleurs, a 
dédaté Jacques Lesouroe, de. procé-. 


Des issus oœstipieux 
d des prix historiques* 


der à un aménagement du prix du 
joumaL ; " 


En dépit de cette conjoncture 
morose, le Monde, a «fit Jacques 
Lesouroe, va prendre d’ici à la fin «te 
Tannée de nouvelles initiatives rédao- 


ÉCONOMtE 

La réforme delà Bundesbank... 19 
Les dépenses des entreprises pour 


txmneltes. La principale sera te lance- 
meut i l'automne d'une publication 
mensuelle, an format du quotidien, 
appelée le Monde des débats. Comme 
son mm l’indique^ ce titre sera 
consacré, pour l’essentiel, au débat 
d’idées sur de grandes questions de 


JE VOUS OFFRE 
“CARREMENT” 
LES MEILLEURS 


la formation.. — .... 

Vie des entreprises ........... 


L’ÉCONOMIE 


ESPACE EUROPÉEN 


• Mêlée transatlantique * La 
métamorphose de l'Union de l'Eu- 
rope occidentale • Des organisa- 
tions imbriquées • Un entretien 
avec M. Helmut SonnenfeJdt • Tri- 
bune ; t Ambiguités franco-alle- 
mandes», per Gûnther Nonnenma- 
cher 8 à 10 


• La folie audace du Crédit lyon- 
nais m Industries de terroir 

• L'épargne-logement rajeunie 


• Les «golden boys» russes 
broient du noir • Une pluie de 
contrats pour GEC-Alsthom 

• Dossier : Le Fonds monétaire 

international • La chronique de 
Paul Fabre : «La 881 décrit un 
monde à la dérive » • Opinions : 
«La traumatisme de Maastricht», 
par Robert PaBetfer... 27 à 38 


POLITIQUE 


Le débat sur le traité de Maas- 
tricht — 11 et 12 

Deux élections cantonales et une 
élection municipale partielles.... 12 

SOCIÉTÉ 


Services 


Le Salon français de l'armement 
terrestre s'ouvre h des exposants 

européens 13 

La transhumance de 20 OOO hip- 
pies en Grande-Bretagne : la 
chasse aux « travedars m a com- 
mencé 13 

POINT/Le permis h points 18 


SPORTS 


Abonnements 10 

Annonces classées 20 

Carnet... 17 

Loto..............— — — — 22 

Marchés financiers .... 22 et 23 

Météorologie 25 

Mots croisés .... 17 

Radio-tâlévteton 25 

Spectacle*. 24 
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□ LIBYE : 17 morts et 143 Uessés 
dus Fmceafie «Taa dépôt d'explosifs. 
- Selon le dernier büan donné par te 
ministère libyen «te la santé, dix-sqpt 
personnes ont péri et cent-quacante 
trois autres ont été blessées par une 
explosion, samedi 20 juin, «fans un 
centre de fabrication de « feux d'arti- 
fice et cfexplosifc à usage civil». & 
ALSanooam, à 20 kflométres «te Tri- 
poli. Le dépôt a été entièrement 
détruit. OffideUemenc, l'origine de 
rinceodie n’a pas encore été établie: 
Les autorités libyennes accusent Fan- 
baigo aérien traposé par FQNU dPître 
responsable de plusieurs morts, les 
oteasés graves D’ayant pu être évacués 
dans des hôpitaux étrangers pour y 
flic soignés. - {AP.AFPJ 


SOLDES 

DEIAMODE 


► SUBLIMES : la beauté et 

ha qualité des Tissus, 
les stocks fantastiques, le chic 
des desdns et des coloris. 

► FABULEUX : des prix souvent 

dérisoires et combien 
de merveilleuses surprises ! 

► IRREMPLAÇABLES :sadiez-en 
profiter, quantités limitées. 

► DIS SPtfflDfUK Df DSSU5„. 

...DPJS 15F l£ METRE! 
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SUR LE VIF 


CLAUDE SARRAUTE 


Jacquerie 


C 'EST complètement surréa- 
liste, avouez I Pourquoi 
Paris? C'est Versailles 
que vous devriez encercler, vous 
les paysans en pétard I C'est à 
Versailles que nos élus «liront ouf 
à l’Europe, cette Europe qui voua 
a enrichis, suréquipés, endettés, 
subventionnés et qui a décidé 
d' arrêt ar les frais. A (a brutale : 
vos terres, va falloir les mettre en 
jachère, vos prix, on peut plus les 
tenir, vos stocks, on sait plus où 
les entreposer, alors basta, suffit 
comme ça. Nos princes savaient 
qu'on en arriverait là. Us n'ont rien 
dit fis n'ont rien fait. Silence et 
lâcheté. Us ont reculé pour mieux 
vous sauta à la gorge. Réservaz- 
leur donc votre jacquerie I D'ac- 
cord, Maastricht, c'est pas 
Bruxelles. C'est l'Europe sans être 
l’Europe tour en étant l'Europe. 
Faut pas confondre fa PAC et 
l’écu. Même si «ai sou est un sou. 
Et qu'on va faire compte joint. 
N’empéche, question symbole, 
château pour château, celui du 
Roi-Sole il. vaut bien l'Elysée et à 
plus forts tason le mas provençal 
où S.M. Mfcni te va passer quel- 


ques jours de vacances. Ils jouent 
les gros bras, les agriculteurs 
dont les bétaillères et les trac- 
teurs routent déjà sur Paris : Vous 
allez voir ce que vous aller voir! 
On n'est pas des infirmières I 
Merci pour elles i Et merci pour 
nous, (es-citedfns, seules victimes 
de oette opération militaire. 
Céréalière contre CRS, lance-fu- 
mier, contre lance-grenades. Paris 
bloqué, Péris embouteillé, Paris à 
bout de. nerfs, Parte terrain de 
toutes les manœuvres, champ de 
toutes (es batafltes sociales. Vous 
ne croyez pas que ça commence 
à bien faire? Ayez donc le cou- 
rage d'aller vous en prendre aux 
politiciens pour une fois que vous 
les avez tous là sous la mate. 


Imaginez un peu votre furibarde 
stupeur si, pris d'un énorme ras- 
le-bol, on profitait de nos 
vacances pour se soulever et rou- 
ler en 4/4 sur Puy-du-Fou, Avi- 
gnon, Orange, ou Aix. Et barrer 
l'accès de tous lés sons et 
lumières et autres pièges è gogo 
tendus ('été venu dans nos verres 
campagnes. A cultures, culture et 
demie.' 


La célébration du «Gay Pride» 
a rassemblé 2000 personnes à Paris 


Près de deux mifle personnes ont 
défilé, samedi 20 juin, entre la 
place de la République et te Palais- 
Royal à Paris, à rappel «Tune tren- 
taine «f associations homosexuelles 
pour célébrer te journée du «Gay 
Pride» commémorant les émeutes 
de juin 1969 i New-Vork. 

Les slogans affichaient la volonté . 
de ne pas sombrer dans le pessi- 
misme en dépit du sida : ils 


demandaient aux pouvoirs publics 
de ne pas texgiveraer dans te lutte 
contre le fléau.. Au centre du cor- 
tège, une Jeanne d’Arc en tutu rose 
était intronisée «reine des 
homos ». Le projet de contrat 
d’union civile, récemment proposé 
par des députés socialistes, appa- 
raissait comme la principale reven- 
dication défendue par l'ensemble 
de la communauté. 


Filières, débouchés, métiers : 

des écoles vous informent 

_ 3>ê— — 

[M. Mme MDe~. — - , .. ■ Z-— 7| 


Mirera d’Andes 91 -42 - - - • — -.Age 

désire recevoir gratuitement des Juforraations sur les écoles qui for. 
zaent aux secteurs suivants (cochez tes filière* qui vous intéressent) ; 
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LES GRANDS TRAVAUX SONT DE RETOUR 


FootbaO : l'Allemagne an finale du 
Championnat d'Europe des 
nations; Automobilisme : succès 
de Peugeot aux Vingt-Quatre 
Heures au Mans ; Athlétisme : les 
sélections olympiques .... 14et15 


Ce numéro comporte un cahier 
«Le Monde-L'Ëconomie > 
folioté 27438 

Le numéro du « Monde » 
daté 21-22 Juin 1992 
a été tiré i 518 300 exemplaires. 


12 mégaprojets pour doper 
la croissance mondiale. 


DfrfiiSifi Qàiià vi Je Â'iDsldQ i)' 


<( Dépasser Maastricht » : un point de vue 
d'Edouard Balladur 


Le dflHt sur te ratification du traité de l'union européenne va 
s’engager aussitôt après te vote du Congrès sur te révision 
constitutionnelle. 


«Sciences-médecine» : sauver la tour de Pise 


Le tour da Pise menace raine. Les chercheurs de VK3N sont à son 
chevet pour dresser un état des fieux avant toute opération de 
sauvetage. Ure également, la mort subite du nourrisson ; la 
controverse sur un médicament anti-migraine, te Sumatriptan. 


• Eau, transport, énergie, 

espace, SCIENCE & VIE 

ÉCONOMIE présente les 
charnier* de Fan 2000, toujours 
(dus cher* et plus ambitieux. 

• Sondage exclusif : 
le hit-parade des e n tre pr i s es 
intelligentes. 

• Jeu s tester votre culture 
économique. 

NOUVEAU : 3617 SVE 2 - Base de données de la France en Chiffras sur Minitel. 
Sélectionnez les articles qui vous intéressent à partir de vos propres mots-dês. 
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VfepargaeAospaxeïït x^evmie 


Plafonds re\evés 
et durée raccour- 
cie pour les plans 
épargne-logement 
IPEL), versements 
minimums alourdis 
et plancher relevé 
pour les comptes 
épargne-logement 
(CEL). Mais il est 
toujours difficile 
d'obtenir le prêt 
maximum. 
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bwrsÂsss Tusses taoiexti. 4u rqüx 


On échange de 
tout dans les 
innombrables 
Bourses commer- 
ciales qui ont vu le 
jour dans l'an- 
dannâ URSS. Mais 
l’euphorie touche 
à sa fin, consta- 
tent les boursiers 
qui tiennent 
congrès au Tadji- 
kistan. 
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la BB1 décrit un monde à \a dérive 


A 



Les marchés des 
changes tiennent 
moins compte des 
données fonda- 
mentales de l’éco-. 
nomie que des 
appréciations plus 
ou moins aubjac- 
tives sur la 
conjoncture, ce 
qui accroît l'insta- 
bilité, déplore la 
BRI. 
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Humeur per Josée Ocrçhre. ta cote 

PERSPCCT1V15 32 et 33 

Une pMe de contrats pour GEC-Als- 
thom 

DOSSIER 

Le Fonda monétaire international 

OPINIONS 

livrée : l'entreprise tous azimuts. Notas 
de lecture. Le traumatisme de Maas- 
tricht 

CONJONCTURE 38 

L’Asie du Sud: r enjeu démographique. 
Le Pakistan : succès et déficits. Les 
prix : des anticipations coûteuses. Equi- 
pement automobile : sauvé par i’axpor- 
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L ’ E CO N O M I E 





Dessous 

d’Orient 

Fondé au Japon 
au sortir de la guerre, 
Wacoal, leader mondial 
de la lingerie féminine, 
s'installe aujourd'hui 
à Paris 

-Êk lors; fai compris que la femme 
' fl " voulait égaler' {‘homme, ar 
11%' ■ Citait en 1946. Dans un 

Japon en ruine et occupé par les Améri- 
cains. Koichi Tsukamoto avait vingt-six 
ans et pressentait que rien ne serait plus 
jamais comme avant. Ses parents tenaient 
boutique de tissus à Sendai, au nord de la 
grande Hé, et vendaient des imprimés pour 
confectionner des kimonos. Un monde 
finissant. Désormais, les Japonaises 
rivaient modernité. Pensaient facile et pra- 
tique. Se sentaient prêtes & remiser la 
superposition ancestrale de simples combi- 
naisons de coton pour des sous-vêtements 
occidentaux, e Elles étaient belles dans leur 
tenue traditionnelle. Mais cela ne facilitait 
pas leurs mouvements.» 

Assis dans les salons d’un grand hôtd 
parisien, Koichi Tsukamoto, les cheveux 
tout juste poivre et sel, ne dit pas si, au 
fond de lui, il approuve ces changements. 
Mais au sortir de la guerre, il a constaté le 
bouleversement Et, comme nombre de 
Japonais victimes de cette guerre perdue, il 
a décidé de partir de zéro. «Des cinquante- 
cinq soldats de ma section, dit-il, trois seule- 
ment sont revenus : j’étais l’un d’entre eux. 
Dieu avait préservé ma vie. Je devais te 
remercia 1 en reconstruisant le Japon. Rien 
ne peut se faire sans croyance ni foi» 

Plorro-Angol Gay 

Lire fa suito page 32 


La folle audace du Crédit lyonnais 



Candidat à sa propre succession, Jean-Yves Haberer, 
président du Crédit lyonnais, peut présenter un bilan 
flatteur en termes de résultats . Pourtant les critiques 
se multiplient face à une stratégie si audacieuse qu'elle 
en paraît téméraire. Dans sa course à la moncfia//sa- 
t ion, la banque nationalisée a pris de gros risques. Ces 
derniers temps, on la retrouve dans tous les grands 


sinistres financiers : Maxwell, Olympia and York, MGM 
et Parretti, La Cinq, sans parlèr de ses engagements 
dans i'ex-URSS ... Le pari, de la croissance à tout va 
semble fou, môme pour un établissement adossé à 
l'Etat. Mais il peut réussir... 

. Lire page 30 les articles d'Eric Leser et de François Renard 
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Industries de terroir 

Que reste-t-il des industries traditionnelles ? 

«Le Monde de l'économie» entame, avec la Franche-Comté et /a Savoie (lire page 3 1) 
un voyage de six semaines à travers la France de toujours 


I MAGES d’Épinal, savons de Marseille, toile 
de Jouy, bérets basques, charcutais», «Bac- 
carat», «Limoges», etc. Qui ne les connaît? 
Ancrés au plus profond de la tradition, de l’his- 
toire et du folklore, Us sont entrés dans le lan- 
gage commun. 

Qui sait, pourtant, ce qu'elles sont deve- 
nues, ces industries traditionnelles, vieilles d'un, 
deux, trois siècles ou plus, ces «industries de 
terroir», issues d’une région, d’une vallée ou 
d’une ville, dont dlesont si longtemps assuré la 
prospérité que leurs noms y restent à jamais 
attachés? 

Certaines ont purement et simplement dis- 
paru. D’autres mit changé de caractère : sort ü 
n’en teste plus qu'artisanal ou folklore (dentelle 
de Calais, dinanderie de Villedieu-Ies-Poéles, 
etc); soit, à l’inverse, en sont issues de très 
grandes Industries comme la sidérurgie, Fauto- 
mobile, la mécanique lourde, ou le textile, qui 
n’ont plus rien à voir ni avec le métier d’origine 
ni avec le tissu locaL 

Il en survit pourtant, souvent malades, par- 
fois condamnées, mais aussi de très vivaces. 


«Le Monde de F économie» commence aujour- 
d’hui un voyage de six semaines & travers la 
France des industries de toujours. Un itinéraire 
pointilliste, qui ne vise pas l’exhaustivité, mais 
prend l’exemple de quelques régions, où les 
savoir-faire restent vivants et les entreprises tra- 
ditionnelles nombreuses. 

Si on exclut l’agroalimentaîre et les alcools, 
eux prospères dans tous les coins de l’Hexa- 
gone, mais délibérément écartés de l’enquête, 
on constate en effet que rares sont encore les 
régions où les « industries de terroir» ont su 
garder un poids important. Parmi celles-là, nous 
avons retenu - dans l’ordre de parution - la 
Franche-Comté et la Savoie, le Midi-Pyrénées, 
F Alsace-Lorraine, le Centre, r Aquitaine et la 
Méditerranée. 

Pourquoi ces régions sont-elles encore 
riches de traditions locales, alors qu’ailieuxs les 
survivances restent ponctuelles ? Pourquoi ces 
industries ont-elles survécu, avec, il est vrai, 
plus ou moins de difficultés, quand tant d’au- 
tres se sont éteintes? . 

Chez les rescapés, quel que soit ie secteur 


(arts du feu, travail du cuir, du bois, du métal, 
textile, papier, mécanique de précision, etc.) et 
malgré la diversité des situations, on retrouve 
quelques points communs : un créneau souvent 
étroit, mais durable, un savoir-faire précieux 

S oi rejoint l'avance technique, une capacité 
'adaptation aux modes comme aux mutations 
technologiques, une forte cohésion sociale sur le 
plan local, et un «goût du large» prononcé. 

Mais le tableau général est loin d’être rose. 
«Aide-toi et le ciel t’aidera», telle a été la 
devise de ces micro, mini, ou moyennes entre- 
prises. Car si elles sont tombées par milliers, si 
beaucoup restent menacées, c’est que, victimes 
du jacobinisme français, elles n’ont, contraire- 
ment à leurs voisines suisses, italiennes ou alle- 
mandes, reçu jusqu'à une date récente qu’un 
soutien très limité des pouvoirs publics. Et 
qu’elles ont souffert de toutes les tares de la 
petite et moyenne industrie française ; indivi- 
dualisme, manque de fonds propres, frilosité, 
laxisme et successions difficiles- 

Véronique Mourus 
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MASTERS EUROPÉENS 
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• Management Commercial et Marketing 
Direct 

• Droit Européen Appliqué 
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L'ECOME 


MODE 0 ’ E M P L 0 I 


LOGEMENT 


L’épargne-logement rajeunie 


La réforme des comptes et des pians d'épargne-logémerrt 
aidera-t-elle réellement les futurs propriétaires ? 

Il est presque impossible de bénéficier pleinement de ses avantages 


L E gouvernement a donné au maïs de niais 
un petit coup de oeuf aux bons vieux 
comptes et pians d’é pargne-logeme nt, pro- 


■■i comptes et pians d’épargne-logeraent, pro- 
duits phares de l’accession a la propriété. Le 
14 mai dernier, une circulaire mettait les points 
sur les «i#.~ 

Les comptes d’épargne-Iogement (CEL). - 
Les retouches apportées ne sont applicables 
qu'à compter du 31 décembre 1 992. 

Pour ouvrir un compte, ii faudra 
déposer au minimum 2 000 francs. 

Dès que le niveau des dépôts tom- ragÉn'* 

bera en dessous de ce seuil, (e yem 

compte sera obligatoirement clos. ‘ 

Le client perdra donc ses droits au r 

prêt ( 

Sachant que le montant mini- L* 

mal était auparavant de 730 francs, 
les détenteurs de CEL qui sont à ce TJ 
plancher devront impérativement — i-*£ 

remonter leurs dépôts jusqu’à Sp 

2 000 francs avant la fin de l'année '£ï3£ 

s’ils ne veulent pas risquer une 
clôture intempestive (et devront se 
méfier, toujours, du petit jeu des 
dates de valeur). Autre changement 
apporté aux CEL : les versements 
devront s'élever au miniraun à 300 
et non plus à ISO francs. 

Les plans d’épargne-logement 
(PEL). - Ce sont eux qui ont subi le 
plus de changements. La période 
d’épargne est réduite de cinq à qua- 
tre ans. Alors que le plafond des fZy.W 
prêts est porté de 400 000 à 
600 000 francs, celui des dépôts L_ Æ 3£j 
passe de 300 000 à 400 000 francs. 

Ces mesures sont applicables à compter du l* 
avril 1992. Si le plan est dos entre la troisième 
et la quatrième année, la prime versée par l’Etat 
est réduite de 50 %. Pour les prêts, la haussedu 
plafond est applicable aux demandes déposées â 
compter du 1* avriL 

H est également appplicable aux prêts 
jumelés avec un compte d’épargne-logement 
(dans la limite d’un plafond de 150 000 francs, 
inchangé pour les CEL). 

Lorsqu’un PEL arrive à terme, son titulaire 
n’est pas obligé de retirer ses fonds. Mais s'il te 
fait, il devra utiliser ses droits au prêt dans un 
délai d'un an. Sinon ses dépôts ne sécrètent plus 
de droits au prêt supplémentaires, seulement la 
rémunération habituelle. Disposition nouvelle : 
les plans ouverts après te premier avril 1992 ne 
pourront avoir une durée supérieure & 10 ans. 


Ceux ouverts avant cette date ne pourront 
dépasser ces dix ans que â 1e contrat initial et 
ses avenants le prévoyaient explicitement. 


PATRIMOINE • La circulaire rappelle égale- 
ment une série de dispositions réglementaires. 
Pour bénéficier de la cession de droits à prêt 
issus d’un CEL notamment, U faut soi-même 




Avec ceo Rêfô&i&s a l'accsç 
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être titulaire de droits à prêt provenant d’un 
CEL ou d’un PEL Pour bénéficier de la cession 
de droits au prêt d’un PEL, il faut soi-même 
être titulaire d’un PEL depuis au moins trois 
ans. Par ailleurs, la cession d'un PEL (capital, 
intérêts, droits à prêt, et prime) ne peut être 
effectuée qu’au profit des personnes suivantes : 
le coqjoînt, les ascendants, descendants, ondes, 
tantes, frères, sœurs, neveux et nièces, les 
conjoints des frères, sœurs et descendants. 

Un compte ou un plan d’épaigne-togemeat 
peut être ouvert au nom (fixa enfant mineur et 
forme son patrimoine, «fl appartient aux éta- 
blissement de crédit de veiller à ce que les 
intérêts des enfants mineurs ne soient pas lésés, 
en particulier en cas de clôture de plans ou de 
comptes d’épargne-logement ouverts à leur nom 
comme en cas d’utilisation des droits à prêt issus 


LA COTE DES MOTS 


BLOC- 



Françoîae Vaysse 


Centre commercial 


D’une semaine à l’autre 


L’arrêté du 17 février 1986, relatif au 
vocabulaire de l’urbanisme et du loge- 
ment, ordonnait aux administrations, ser- 
vices, établissements, institutions et orga- 
nismes dépendant de l’Etat d’utiliser 
dorénavant centre commercial à la place 
des anglo-américains shopping centre et 
shopping cerner, au sens dV ensemble de 
bâtiments commerciaux entourés d'une 
aire de stationnement ». 

Un an plus tard, le 18 février 1987, 
un autre arrêté - concernant les termes 
économiques et financiers - revenait sur 
shopping-center (écrit avec un trait 
d'union, cette fois.-), pour préconiser fer- 
mement l’emploi de ce même centre com- 
mercial. avec une définition un peu dif- 
férente : la surface de stationnement 
n'encerde plus forcément les bâtiments!! 
{tr Grande surface de vente rassemblant 
plusieurs commerces et comprenant un 
parc de stationnement a). 

Les Québécois sont sans doute plus 
près du terme anglo-américain lorsqu'ils 
disent centre d'achat ( s ) , puisque shopping 
(-) conter équivaut, littéralement, à «cen- 
tre pour faire des achats». Mais cette 
expression pourrait, chez nous, entraîner 
une confusion avec centrale d'achat fs), 
qui désigne autre chose : une association 
de commercants, d’artisans ou de particu- 
liers gérant les commandes d'approvi- 
sionnement des magasins qui lui sont 
affiliés. 

Sans donner une définition qui s’ap- 
plique à tous les centres commerciaux de 
Paris, par exemple, les auteurs du petit 
guide Logiciel et êpingietie ont actualisé 
avec bonheur l’acception officielle : 
* Groupe de magasins de détail, qui peut 
comprendre généralement un ou plusieurs 
magasins à grandes surfaces et divers ser- 
vices (notamment postes, banques), occu- 
pant un ensemble de bâtiments donnant 
sur un parc de stationnement dans une 
zone urbaine ou à proximité ». 

Cette définition «ratisse» effective- 
ment large, et correspond plutôt bien à la 
notion actuelle de centres qui peuvent 
comporter, aussi, des restaurants, des 
salies de cinéma, un poste de police— 
parfois au sein d’un unique bâtiment, 
gratte-ciel ou immeuble plus modeste. 


LA BRI CRITIQUE L’UEM. Dans son rapport 
annuel, 15 juin, la Banque des règle- 
ments internationaux (BEI) a émis des 
réserves sur le projet d’union économi- 
que et monétaire, notamment les «incer- 
titudes liées aux critères de convergence» 
qui rendront diffides « les résultats éco- 
nomiques d'ensemble» sur la producti- 
vité, le chômage et f inflation {le Monde 
du 16 juin). 

HAUSSE DES PRIX DE DÉTAIL DE 0,3 % EN 

MAI selon les calculs provisoires de 
l’INSEE Cette progression a été identi- 
que depuis janvier. Sur un an. de mai 
1991 à mai 1992, l’augmentation a été 
de 3,1 % (ie Monde du } 6 juin). 

DIFFICILES NÉGOCIATIONS SUR (/ASSU- 
RANCE-CHOMAGE. Lors de l’ouver- 
ture de la négociation le 15 Juin sur 
l’avenir financier du régime d'assurance- 
cbômage, les partenaires sociaux ont mis 
en cause l’accord de décembre 1991, qui 
n'a pas rapporté les économies et les 
recettes attendues {le Monde du 17 juin). 

VERS UN COMPROMIS SUR LE BUDGET 
COMMUNAUTAIRE. Les ministres des 
affaires étrangères des Douze réunis le 
15 juin i Luxembourg ont délibéré des 
propositions budgétaires de la Commis- 
sion européenne pour 1993-1997. Le 
plafond des dépenses communes est égal 
en 1992 à 1,20 % du PNB communau- 
taire; la Commission propose de te rele- 
ver progressivement jusqu'à 1,37 % du 
PNB en 1997 fle Mondeôu 17 juin). 

LA MISE EN OUVRE DE LA POLITIQUE 
AGRICOLE COMMUNE RETARDÉE. 
Les ministres de l'agriculture des Douze, 
réunis les 15 et 16 juin, ne sont pas par- 
venus à adopter ressemble des règle- 
ments mettant en forme juridique l’ac- 
cord sur la réforme de la PAC conclu le 
21 mal 

Pierre Bérégovoy a annoncé le 18 juin 
que des décisions seraient arrêtées 
« avant la fin du mois de juillet » en 
faveur de l’agriculture. Des manifesta- 
tions contre la PAC oui eu Heu le 
19 juin dans le Loiret après celles de 
Toulouse et de Versailles du 9 juin {le 


Monde des 18, 19 et 20 juin). 

LE DÉnCTT COMMERCIAL AMERICAIN EN 
HAUSSE. En avriL il a augmenté de 
25 % par rapport à mars, atteignant 6,97 
milliards de dollars (37 milliards de 
francs), alors qa’îi n’avait cessé de se 
réduire depuis La fin de 1990. 


Jean-Pierre Colignon 


HUMEUR 


ir Josée Poyère 


Rendez-moi l'« Espérance » 


M OI, la mer, ça m’a tou- 
jours fait rêver... Sans 


douta parce que ces hommes, 
des Phéniciens aux Vikihgs, 
puis à Colomb et Bougainville 
(vous pouvez allonger la 
liste...} se lançaient sur l'Im- 
mensité salée, parfois e ivres 
d'un rêve héroïque et brutal», 
b bord de coques de noix que 
l'océan pouvait briser d’une 
pichenette, sans môme se 
mettre en colère. 

Aujourd'hui, la planète, on 
la connaît, mais (es marins des 
grandes compétitions, Transat 
en solitaire, Route du rhum ou 
America's Cup, vivent encore 
(a grande aventure, eux qui 
affrontent tempête ou calme 
plat, et ces «quarantièmes 
rugissants a, qui nous font 
peur, à nous tes terriens. 
L'océan leur prouve, jour après 
jour, que (‘équipement le plus 
technologiquement sophisti- 
qué ne sert de rien quand ('élé- 
ment liquide se déchaîne... lis 
me donnent à rêver, les Phi- 
lippe Poupon, Florence 
Arthaud, Loïc Peyron, Titbuan 
Lamazou ou Laurent Bourg non. 

Mais le rôve avorte, dès 
que j'allume la radio, b toute 
heure - du jour, car j'entends 
Fujkolor-U. Rrntry-Michon-Xi, 
Primagaz... ou naguère Etf- 
Aquitaine. Jet-Services. Et 
l'imagé vient, immédiate, de 
boites de conserves, de rou- 
leaux de pellicules, de bon- 
bonnes de gaz plus ou mains 
éraiBées, flottant sur la grande 
bleue... Sur les plages, quand 
la mer, cette grande poubelle, 
les rejette, on appelle ça de te 
pollution. Et nous faire panser 
à la pollution avec J’aventure, 
faut le faire 1 Pour autant que 
j'aie écouté Pierre- 1* pourrait 
racheter l'ensemble. Le nom 
est royal, digne des grandes 
courses ën mer. Mats il ne 
s'agit ni du rai d'Aragon, ni de 

t » J., n.é.zl • —Z J.. 


de ces plans ou comptes. Ils doivent notamment 
exiger la signature de chacun des parents l<m de 
ces opérations.» 

Un prêt d’épargne-Iogement ne peut être 
utilisé pour financer tes fiais notariés, les droits 
de succession, l'acquisition d’actions de sociétés 
immobilières d’investissement (SCI) ou de parts 
de sociétés civiles de placement immobilier. 

(SCPÏ). En revanche, il peut finan- 

I cer Facquisition en pleine propriété 
d’un paridng ou d’une place de sta- 
tionnement, «sous réserve que les 
acquéreurs soient propriétaires de 
leur résidence principale et que ces 
parking ou place de stationnement 
soient situés à proximité de cette 
résidence principale». Enfin, il ne 
peut être octroyé pour te seul achat 
d’un terrain. H faut que celui-ci soit 
destiné à la construction et que la 
demande de prêt inclue srmultané- 
c ^ ment les dépenses de construction. 

Un même emprunteur ne peut 
— financer concomitamment une rési- 
2^”* de ace principale et une résidence 

V—~. 5? fi. secondaire. Quel que soit le régime 
r <2" 5/ ■ matrimonial, chacun des conjoints 

•^+nf* r £*— peut bénéficier d’un prêt maximum, 
sk "3S sous réserve que te prêt total par 
gÿ ■ objet soit limité à 600 000 francs. 

Mais, pour bénéficier d’un prêt 
de 600 000 francs sur quinze ans, il 
faut avoir obtenu 91 029 francs 
d’intérêts cumulés. Plus que jamais, 
gBgjfc fl finit donc avoir les moyens d’ap- 
Mlt pliquer 1e secret dn PEL : déposer 
dès l’ouvertnre un gros capital et 
acquitter ensuite de petites mensualités. Mais, 
même dans ce cas, on n'y arrive pas sur 4 ans! 
Car, même en supposant un coquet versement 
initial de 385 600 francs et 300 francs par mois, 
(soit au total 400 000 francs de dépôt), on ne 
sécrète que 77 220 francs d’intérêts ouvrant 
droit à prêt, et on ne peut; emprunter les | 
600 000 francs que sur 12 ans (oe qui repré- 
sente des mensualités de 6 107,88 francs). 

Pour pouvoir emprunter la somme maxi- 
male sur 15 ans, ii faut donc modifier le 

cocktail. 

Par exemple en prolongeant l’épargne sur 
10 ans et en abaissant le versement initial.. 
(143 033 francs). Mais dans ce cas, on n’atteint, 
plus le maximum de dépôt de 400 000 francs^. 


('empereur du Brésil,' ni du 
Crue!» roi de Castille, ni du Jus- 
tftSer, ren de Portugal— mais 
bien d'un promoteur immobt- 
Bér. • ' ; 


J'entends bien. Las trima- 
rans et autres voiliers rapides 
coûtent une fortune et seules 
les entreprises peuvent finan- 
cer de telles courses en mer. 
Tout sportif est ainsi perpé- 
tuellement è la recherche d'un 
«sponsors, passage obligé sur 
la route de l'aventure , et de 
l' exploit. 

Manque de chance, les 
sponsors en question, môme 
s'ils sont fanas des coursés en 
mer, y voient aussi et surtout - 
le moyen de ! se faire une 
méga-pub, car les affaires sont 
les affaires. Et s'ils sont indé- 
cents, de faire prendre les ris à 
leurs pompes è essence ou è 
leurs bottes de conserve, ils 
n’en ont cure. 

Imagine-t-on Christophe 
Colomb baptisant son navire 
amiral du nom d'un usurier? 
Remarquez, je me suis laissé 
dire que la Sants-Maia s’appe- 
lait à I* origine Maria, tout sim- 
plement, au nom d'une demoi- 
selle de petite vertu, et que 
Nina, c'est une petite fille, 
mais c'est aussi une fille de 
joie... Mais où sont la Cybète, 
là Thétis, {‘Espérance et 
i’Etofle de Bougainville, l'Ama- 
zone et l'Asrrrfe de La 
Pérouse, la Favorite et VArtrf- 
mise de Laptece? 

Encore aujourd'hui, dans la 
Royale 0e Fioréab comme dans 
le commerce, (ie Monte-d'Oro, 
un cargo), on fait souvent 
appel è l'histoire ou è la géo- 
graphie. ii y a môme un car- 
ferry qui s’8ppefl0 Champs-Ely- 
sées... Sans parier des Norvé- 
giens qui .. alignent, entre 
autres, un Sovereign-of-the- 
Seas. 

S'il, vous platt. Messieurs 
les Sponsors, rendez-moi mes 
rêves, redécouvrez le e grand 
poème de là mer, infusé d’as- 
tres et lactescent», quitte 
relier le. beau nom choisi pegf • 
l'aventure à celui de vomi mari. 

» que, dara ies^espftc^fésfj^, 
.. véa> apots téié^ rtifes^gga.’ 

radro, placards dansiesjour-V 
'..naûx du affiches- 
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OAT 8,5 % 


chargeur s'occupant d’uné ou plu- 
sKnts.jftfsoones figées ou hancfica- 


MARD1 23 JUIN. Paris. Auditions ouvertes au 
Sénat sur les conséquences de la réforme 
de la politique agricole commune 
(PAC) : Louis Mermaz, ministre de 
l’agriculture et, le 24, Raymond 
Lacombe, président de la FNSEA. . - 
La Commission de prévention de la cor- 
ruption de la vie publique remet ses pre- 
mières conclusions à Pierre Bérégovoy. 
France. Journée nationale «Santé 
morte» pour protester contre les projets 
de contrôle des dépenses de santé. 

MERCREDI 24 JUIN. . Paris. Débat sur la 
réforme de la PAC â P Assemblée natio- 
nale. Dépôt du rapport annuel' de la 
Cour des comptes. 

Remise des Oscars du mécénat par l’As- 
sociation pour te développement dn 
mécénat industriel et commercial. 
Manifestation des personnels miniers, 
en grève pour vingt-quatre heures, pour 
protester contre les projets de réforme 
de leur régime de sécurité sociale. 
Londres. Assemblée générale annuelle 
du Lloyd’s, le premier marché mondial 
de l'assurance. 

Bruxelles. Conseil des ministres de P in- 
dustrie. 

L a xemboarg. Cousez! des ministres dn 
travail des Douze : examm d'une direc- 
tive communautaire sur l'aménagement 
du temps de travail. 

Israël Elections législatives. 

JEUDI 25 JUIN. Washington. Réunion des 
ministres de l'économie latino-améri- 
cains à l'invitation du secrétaire améri- 
cain au trésor è propos du sommet du 
Groupe des 7, début juillet è Munich 
(jusqu’au 26). 

Argentine. Rencontre des présidents 
d’Argnaticc, du Brésil, du Paraguay et 
de {'Uruguay pour discuter de la créa- 
tion d’une zone de libre-échange (jus- 
qu’au 27). 

IstanbuL Sommet inaugural de la coopé- 
ration économique de ta mer Noire, 
avec signature d'un accord de coopéra- 
tion entre tes pays riverains. 

VENDREDI 26 JUIN. Lisbonne. Sommet des 
chefs d'Etat et de gouvernement des 
Douze (jusqu’au 27L 

DIMANCHE 28 JUIN. Congo. Deuxième tour 
de l'élection présidentielle. 

LUNDI 39 JUIN. Budapest Assemblée parle- 
mentaire du Conseil de l'Europe (pour 
la première fois dans un ancien pays 
communiste). 


Le ministère de l’économie, et des. 
finances vient de créer une ligne 
d’obligations assimilables du Trésor 
(OAT) d’une valeur nominale de 
2000 francs et portant intérêt de 8>5 
%, soit 170 francs par obligation 
remboimabteTe 25 octobre 2008. . 
Anêté du 2 juin 1992, Journal offi- 
de/da 7 juin 1992, p. 7575- 


-Tes femmesbénéftriaires deTaflo- 
catkm de parent isolé ou du FML 
- les femmes en chômage de longue 
durée ou dont lé conjoint est dans 
cette situation. - ' 

Décret n» 92505 du 10 juin 1991 
J «Ma/ officiel da 12 jim 1992, pp. 
7717 et 7718. 


Femmes 
en difficulté 


Laveries . 
automatiques . 


Des fonds d'incitation à la forma- 
tion des femmes en difficulté sont 
mis en place. Les aides prennent en 
charades frais de garde d’enfants ou 
d’aide à domicile des personnes 
dépendantes âgées ou handicapées 
et permettent aux femmes de pour- 
suivre une formation pour recher-. 
cher un emploi. Les bénéficiaires 
prioritaires appartiennent à fane 
des catégories suivantes : 

- Les femmes isolées sans emploi ou 
ne disposant que de faibles res- 
sources ayant au moins on enfant à 


-Un décret annonce des .mesures de 
sécurité concernant les essoreuses et 
les machines à laver mises à la dis- 
position du public dans les laveries 
automatiques. Les exploitants 
devront s’assurer au mora* une Jais 
par jour du bon. fœKrioniiemaÛ: de 
teur matériel et apposer dhfls leur 
établissement une affiche virible, 
mentionnant un numéro' de télé- 
phone où la clientèle peut signaler 
les anomalies de fonctionnement^ - 
Décret v 92-491 da 4 juin 1992, 
Journal officiel du 6 jute 198Ç 
p. 7534. .. - -'..lî 


(Publicité) 


AVIS D’APPEL D’OFFRES 


La Société Burkinabé des Fibres Textiles 
(SOFITEX) lance un appel d’offres pout la 
fourniture de deux lots- d’engrais pour la 
campagne agricole 1 993/1 994 : \ 

- Lot . 1 : 30 ()6o tonnes de NPKSB ; ; / 

- Lot 2 : 12 000 tonnes d’Ürée 46 % N. 


Date limite de remise des offices : le 5 août 1992 
à Bobo-Dioulasso (Burkina-Faso). 


Le cahier des charges peut être retiré au prix 
de : 1 500 FF, auprès de la CFDT, 13, rue de 
Monceau, 75008 Paris. (Attention DDR) - 
téléphone 42-99-54-52. -* Telex u? 644 839 F - 
Télécopie n° 43-59-50-13, ainsi qu’auprès de la 
SOH1LX au Burkina-Faso; : 
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Après deux ans d'euphorie , rien ne va plus 

pourjes Bourses de commerce de la Communauté des Etats indépendants 
qui devaient tenir un congrès à partir du 21 juin au Tadjikistan 


e ôop dur pour les Bourses de 
commerce de Fcx-ITRSS : 
fa u g m cn ta tioa des prix des 
matières premières en Russie; t 
décidée le 18 mai, a brutalement 
stoppé la - vente libre d’une partie 
de la production d’Etat, qui ' 
constituait, avec Falimentatîon, le 
principal «fonds de commerce» 
des Bourses. Une épreuve qui, 
s’ajoutant à une série de déboires 
récents, marque ta fin de l’âge d'or 
pour les hait cents Bourses offi- 
xidkment répertoriées, symbole 
du nouveau «capitalisme sau- 
vage» russe. 

Depuis 1990, ces Bonnes 
avaient poussé comme des dam- 
pignons Sur tout le «territoire du 
rouble». Très populaires avant la 
Révolution bolchevique, pins tota- 
lement interdites pendant trois ' 
quarts de siède^ elles ont connu 
une époque bénie en 199t,per- 
mettant à quelques débrouillards 
de se constituer de véritables for- 
tunes. Sans que rien ne vienne 
entraver leur essor,- elles se sont 
caratrnkes Gisement sur tes ruines 
du Gosnab, ancienne intendance 
nationale qui mettait en relation -» 
acheteur*, et vendeurs de matériel 
et matières premières. Dans la fou- - 
lée, elles ont permis ht création : 
d’un esaim'de banques et de .nou- 
velles structures commerciales, 
comme les bureaux de courtiers, . 
qui par centaines se sont pris À 
rêver de Whff Street. ' 

■ Dans l’improvisation et la 
pagaiBe la jxlûs complète. Un 
exonpte poimt (fastits: lé é avril . . 
dernier, à ta Bouse des marchan- 
dises et des matières pe mi fe r e s .de 
Moscou (RTSB) s’échangeaient 
pêle-mêle 6? totmesde tuyaux, . 
57 000 jtitrèe. de via pec et 
74- tonnes de meuble» de cuisine. 

Bfn ffUOV 0t5 lüTVv * VHlniv -fc 


tout aussi bien pu afficher des 
^baltes de tenais ou des cordes de 
guitare, car tout se vend ici, 91e la 
Bourse soit dite «spécialisée» ou 
non. Les ordinateurs faisant 
encore défaut,, c’est avec une 
impressionnante liste de papiers 
dans tes mains que tes très Jeunes 
«brokers» réalisent quotidienne- 
ment les afiâires pour leurs clients. 

JUNGLE a Dans ces nouveaux 
«temples des affaires», il ne faut 
s’étonner de rien. Ni de voir un 
colonel de l’armée rouge prendre 
les commandes^, du service de 
relations publiques d’une des phis 
grandes Bourses de commerce f Ni 
de trouver des marébés installés 
dans les anciens locaux du Parti 
communiste ! Ni de constater que 
l’objet d’âpres négociations entre 
deux «golden boys» n’est autre» 
: qu’une paire d’Adidas ! Jusqu'à 
présent, les affairés en Russie 
étaient Juteuses, puisque fondées 
sur te principe dé ta spéculation et 
totalement épargnées par les pro- 
blèmes de pénurie. 

Or, depuis le début de l’an- 
née, tes choses vont de mal en pis; 
L’Etat, en tentant de mieux 
contrôler cette «jungle» et. en 
multipliant tes décisions, pour la 
plupart pourtant d’inspiration 
libérale, a progressivement étran- 
glé le» Bourses- D’abord sont 
venus Tes imp&s : de 50% & 75% 
sur chaque opération, selon les 
Républiques. Ce qui a eu pour 
effet la création d’un ballet inces- 
sant de valises clandestines bour- 
rées de roubles. «Nous ne cher- 
chons pas à empêcher cela car 
cette législation est aberrante», 
s’insurge Valéry Neverov, prési- 
dent de la Bonne Hermès, résu- 
mant ainsi le sentiment général. 
h'SÂ !*, Iodation des 
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prix au mois de janvier, qui, 
jointe à l’effet des impôts, a pro- 
voqué de graves problèmes de 
liquidités et a abouti à la chute 
d’au moins un tien du volume 
d’affaires réalisé par tes Bourses. 

CONCENTRATION • Le 

20 mars dernier, c’est une loi - la 
première concernant l’activité des 
Bourses - qui a fait le ménage. 
Les marchés «organisés» doivent 
désormais remplir certains critères 
comme celui, essentiel, de ne s’oc- 
cuper que des conditions de vente 
et de se désengager, d’ici au 
1" janvier 1994, de toutes partici- 
pations dans des sociétés commer- 
ciales. Une liste de biens interdits 
à' la vente (l’immobilier.- les 
oeuvres d'art, les armes notam- 
ment) a été publiée et un repré- 
sentant de l’Etat devrait être 
nommé dans chaque région pour 
lesisuçveillei; 


Résultat : les trois quarts des 
Bourses se sont, transformées eu 
vulgaires maisons de commerce 
afin d’échapper à ces règles. Les 
autres ont resserré les rangs pour 
consolider leurs . positions, en 
signant notamment des accords de 
coopération. Un véritable phéno- 
mène de concentration est en 
train de transformer le secteur. 
Une restructuration, d’autant plus 
nécessaire que les velléités natio- 
nalistes, de part et d’autre de cha- 
que frontière de la CEI, ont com- 
pliqué très sérieusement 1e travail 
des courtière. -Les licences d’ex- 
portation s’obtiennent au compte- 
gouttes. Beaucoup choisissent de 
s’en passer, en toute illégalité. 

La hausse brutale des prix des 
matières premières à la mi-mai est 
vue par les boursiers comme un 
ultime «coup de pied de l’âne», 
car die leur enlève la paît la plus 
, rentable de leurs activités. Depuis 


plusieurs années en effet, les 
entreprises russes pouvaient ven- 
dre librement sur te marché 40 % 
de leur production, dès lors que 
les 60 % restants respectaient les 
prix fixés par l’Etat. Ceux-ci 
étaient très bas. La «part offi- 
cielle» du pétrole, par exemple, se 
vendait 350 roubles la tonne aux 
organismes d’Etat. Beaucoup plus 
sur tes Bourses, qui servaient d’in- 
termédiaires et faisaient monter 
les enchères. Aujourd'hui la tota- 
lité du pétrole produit se vend 
dans une fourchette de 1 800 à 
2000 roubles la tonne. Plus ques- 
tion donc de vente libre. Une 
perte sèche qui menace plusieurs 
dizaines de Bourses de disparition 
pure et simple. 

La mesure n’est pas le simple 
fait du hasard. «Le gouvernement 
redoute une trop forte spéculation 
car il prépare la libération totale 
des prix de l’énergie d’ici quelques 
mois», explique le président d’une 
compagnie de courtiers, qui pré- 
fère garder l’anonymat. Mais, du 
coup, les présidents de Bourses - 
très souvent d’anciens professeurs 
d’université qui avaient caressé un 
moment ridée de créer un marché 
à terme - sentent leur pouvoir 
vaciller. Car te gouvernement de 
Russie, imité par d’autres, a mani- 
festement l’intention de réduire la 
puissance et le nombre de ces 
organismes qui ont, par-dessus le 
marché, une image déplorable 
auprès de la population. 

MARKETING • Flairant le dan- 
ger, tes Bourses de commerce ont 
depuis plusieurs mois entamé une 
vake opération de charme en sub- 
ventionnant notamment l’organi- 
sation d’œuvres de charité et la 
restauration d’églises. Plusieurs de 
leurs présidents n’hésitent d’ail- 


leurs pas à se faire baptiser à 
grand renfort de publicité ou à 
requérir les services d’un prélat 
orthodoxe lors de soirées de gala. 

Cette forme de «marketing» 
sera-t-elle suffisante? On peut en 
douter d’autant que (a Guilde des 
courtière, créée au début de cette 
année, a fait savoir qu’elle pour- 
rait bien se passer des Bourses et 
continuer ses opérations où bon 
lui semble. Le nombre d'affaires 
qui se traitent hors des «marchés 
organisés», sur ce qu'on appelle te 
«marché gris», augmente de 
façon considérable selon le journal 
Kommersant. Avec tous les ris- 
ques de perte de contrôle que cela 
comporte. 

Après toutes ces déconvenues, 
la balle est aujourd’hui dans Le 
camp des professionnels. Le 
21 juin, le congrès des soixante- 
sept plus grosses Bourses devaient 
se réunir en congrès à Douchanbé 
au Tadjikistan. Ce puissant lobby, 
composé des hommes les plus 
riches de la CEI, est bien décidé à 
se défendre becs et ongles contre 
ce qu’il considère être une attaque 
supplémentaire de la part d’an- 
riens communistes. 

Son objectif numéro un est 
d’abord d’empêcher la création de 
véritables frontières économiques 
entre les Républiques. «Nous vou- 
lons préserver une union économi- 
que», commente Serguei Babich, 
président de la Bourse ukrai- 
nienne. 

Ce n’est pas le moindre des 
paradoxes de ta part de ces capita- 
listes acharnés que d’annoncer, 
dans ce but, la création d’une 
«Internationale des entrepre- 
neurs». H ne faut décidément 
s'étonner de rien dans l’ex-URSS! 

.. Isabelle Mandraud 
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Intel486™: Fassurance-vie de votre investissement informatique 

f m-fj la •. . Des performances supplâaentaires qui jour ment et en même temps plusieurs applications sous Soyez bien sûr que votre prochain ordinateur est 


Vbs besoins évoluent? Avec le i486", les per- 
- format»» de voire râdWeur évoluent aussi! Et en 
souplesse. R tous suffit d’installer -te nouveau 
*. processeur OverDrive pour augmenter jusqu’à 
" + 70% tes performances de votre drdlnaleun 


après joui; maintiennent votre matériel & la pointe 
duprégiês. 

Des performances supplémentaires qui s'appli- 
quent à plus de 50.000 logiciels compatibles et 
permettent aussi de faire fonctionner plus repide- 


Windowsf équipé d'un i486; c’est véritablement i’assurance- 

Le processeur Intel OverDrive, c'est le moyen 1e . vie de votre investissement! 
plus simple et le plus économique de donner; dis 

que vous le désirez, un “coup de fouet” à votre ■ ■ a 

ordinateur i486. I 
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La folle audace du Crédit lyonnais 

Jean-Yves Haberer devrait ces jours-ci être reconduit à la tête de rétablissement bancaire. 
Pourtant sa stratégie ambitieuse jusqu'à la témérité est loin de faire l'unanimité: 

L'expansion à marche forcée s'est accompagnée d'une accumulation de risques sans précédent 


L E sujet de conversation pré- 
féré de tout banquier qui se 
respecte n’est pas Maastricht 
ni l’évolution des taux d’intérêt, 
mais l’avenir du Crédit lyonnais 
et de son président, Jean-Yves 
Haberer. A force de vouloir faire 
«tous les métiers sur tous les mar- 
chés». le Lyonnais est devenu 
malgré fui le plus médiatique et le 
plus controversé des grands éta- 
blissements bancaires français. 
Même les politiques s'y intéres- 
sent, non sans arrière-pensées. 

Coïncidence troublante, le 
9 avril, te jour de la publication 
par la banque de ses comptes 
pour 1991, le Sénat par la voix de 
Charles Pasqua annonçait la créa- 
tion d'une commission d'enquête 
sur sa gestion. Depuis, plus per- 
sonne n'a entendu parier de cette 
commission mais l'effet d’an- 
nonce a été réussi. 

De là à développer un com- 
plexe de persécution, il y a un pas 
que la maison du boulevard des 
italiens a déjà franchi. Derrière 
ses murs épais, le siège du Lyon- 
nais prend parfois des allures de 
forteresse assiégée. Les dirigeants 
se sentent victimes de l'acharne- 
ment des journalistes et plus 
encore de la jalousie de leurs 
confrères. 

Tant d’ambitions affichées, 
tant d’acquisitions spectaculaires 
et tant de parts de marchés 
conquises depuis la fin des années 
80 ont considérablement dérangé 
les habitudes d'un monde qui se 
veut raisonnable et discret Les 
concurrents, pas toujours bien 
intentionnés, de Jean-Yves Habe- 
rer en sont convaincus, sa logique 
«impériale» est vouée à l’échec 
face à l’accumulation des risques. 

Et de citer, pêle-mêle, une 
litanie de «casseroles» et de par- 
ticipations dangereuses de Partet- 
ti-MGM (Métro Goldwyn Mayer) 
à Olympia and York en passant 
par Maxwell, l'ex-URSS, la Sasea, 
la Cinq, Pelège, SMT-Goupil, 
VEV-Prouvost, Hachette, Usmor- 
Sacilor, Concept, Pinault-CFAQ, 
Adidas, Air ontre-mer-Miaerve, 
etc. 

VOLONTÉ • Plus que 1e person- 
nage, c’est bien la stratégie de 
Jean-Yves Haberer qui est mon- 
trée du doigt. Sa volonté de 


construire coûte que coûte un éta- 
blissement mêlant à la fois la ban- 
que universelle en Europe, une 
présence forte aux quatre coins du 
inonde, des prises de participa- 
tions industrielles massives et des 
coups financiers l’entraînerait 
dans une logique infernale. Celle 
du toujours plus grand, toujours 
plus ambitieux et toujours plus... 
risqué. 

L'acquisition en novembre 
1991 par la filiale du Crédit lyon- 
nais, Aitus Finance, pour 3,25 
milliards de dollars (17 milliards 
de francs) du portefeuille de jmk 
bonds (obligations & hauts risques) 
de la compagnie d’assurance amé- 
ricaine Executive Life en est la 
parfaite illustration. Cest un pari 
pur et simple sur la reprise écono- 
mique aux Etats-Unis et la possi- 
bilité pour les entreprises d'outre- 
Atlantique de rembourser des 
prêts à des taux extrêmement éle- 
vés. Au dire de la plupart des 
experts, très dubitatifs l'an der- 
nier, l'opération devrait se solder 
par un succès spectaculaire. 

TROIS AXES • Face aux criti- 
ques, les hommes d'Haberer font 
bloc et répètent inlassablement les 
mêmes arguments. Ce qui 
compte, c’est la stratégie à long 
terme et pas les incidents inévita- 
bles dans une conjoncture politi- 
que et économique troublée. 

Il s'agit de profiter d'une 
« occasion historique exception- 
nelle ». Les banques américaines, 
anglaises, japonaises et alle- 
mandes sont les unes sans moyens 
et au creux de la vague, les autres 
fragilisées et les dernières occu- 
pées (par la réunification). Quant 
aux françaises, elles manquent 
d'ambition. Ü y a une place à 
prendre, fi est clair que la person- 
nalité de Jean-Yves Haberer pèse 
également d’un grand poids dans 
la volonté de grandeur du Lyon- 
nais. Très marqué par sa mise à 
l'écart brutale après quatre ans 
passés à la tâte de Paribas de 
1982 à 1986, Jean-Yves Haberer 
avait même été qualifié en janvier 
1 989 de <r no Idea mon » 
(l’homme sans idées) par la revue 
britannique Euromoney. 

Sa réponse fut cinglante. 
Passé un délai de réflexion qu'il 
s'était accordé en prenant les 


commandes en septembre 1988, ü 
a accumulé depuis les opérations 
spectaculaires, les risques et les 
inimitiés. 

.11 peut en tout cas s’enor- 
gueillir d'être aujourd’hui à la tête 
de la huitième banque du monde 
par le total du bilan, juste derrière 
le Crédit agricole et six établisse- 
ments japonais. Le Lyonnais est 
d’ores et déjà la première des 
trois «vieilles» (BNP, Société 
générale. Crédit lyonnais) et se 
verrait bien passer devant le Cré- 
dit agricole. 

Pour assouvir ses ambitions, 
la banque n’a pas lésiné sur les 
moyens en se développant simul- 
tanément sur trois axes : ta consti- 
tution - presque achevée - d'un 
réseau couvrant toute te Commu- 
nauté européenne, une présence 
forte un peu partout dans le 
monde et la banque-industrie. 


irpar 
un effet de masse 
à s'assurer 
un bon niveau 
de rentabilité 


Mime sur te plan social, la 
gestion du personnel se veut 
dynamique. Le Crédit lyonnais a 
mis en place en France il y a quel- 
ques jours un dispositif destiné à 
encourager les départs volontaires. 
L’objectif n'est pas de réduire les 
effectifs mais de maintenir le 
niveau des embauches pour 
« apporter du sang neuf». 

Aux côtés de ses 2 639 
agences françaises, le Lyonnais 
aligne le premier réseau bancaire 
international avec 1 50 0 agences 
et succursales dont . 700 en 
Europe, 470 sur le continent amé- 
ricain, près de 300 en Afrique et 
pins de 80 en Arie-Pacjfiqoc. ., 

Mais Jean-Yves Haberer est 
aussi l’inventeur du concept de 
banque-industrie en France. 
Plutôt que de s’allier avec, une 
banque allemande - 1a tentative 
avec la Commerabask a totale- 
ment échoué - fl a préfârô s’inspi- 
rer de la stratégie des établisse- 


ments d'outre-Rhin qui possèdent 
des participations importantes 
dans le capital des grandes entre- 
prises. Un moyen de s'assurer de 
la fidélité d'un client et de 
concurrencer l'autre idée & la 
mode : la banque-assurance. 

La banque-industrie n’est pas 
qu'un montage intellectuel : le 
portefeuille de participations 
industrielles du Lyonnais, via 
notamment CUnvest, a été porté 
en cinq ans de S milliards à 
37,6 milliards de frênes! 

Quand les banques concur- 
rentes ont te sentiment que le 
Lyonnais comme le «Big Bro- 
ther» de George Orwell est par- 
tout, ce n'est pas complètement 
faux. U est entré l’an dernier dans 
le capital de 300 entreprises avec 
des mises allant de 75 000 francs 
à 3 milliards de francs pour pren- 
dre 20 % <TUtinor-Sac3or. Le seul 
portefeuille de PME regroupe de 
700 à 800 participations. Alors, 
folie des grandeurs, mégalomanie 
on trait de génie? 

A force de prédire chaque 
année des résultats désastreux, les 
adversaires de Haberer en sont 
pour leurs frais. La maison sem- 
ble tenir te choc et affiche encore 
en 1991 des résultats appréciables 
de 4 milliards de francs, dont 
3,1 6 milliards pour la part du 
groupe, contre 3,7 milliards en 
1990. fi s'agit de la deuxième per- 
formance de tous les temps. 

PROVISIONS • Il faut bien 
reconnaître qu’en 1991 le Crédit 
lyonnais a pn constituer on mon- 
tant record de provisions (9,6 mil- 
liards de francs, soit +- 48 %) 
grâce & un résultat d'exploitation 
non moins record (13,3 milliards, 
en hausse de 14 %). La couverture 
globale des risques,: ie fameux 
« ratio Cooke», est largement 
dans la .norme de la. plupart de ses 
concurrents, près dé 9 alors 
que le minimum imposé à là- fin 
de 1992 est de 8%. 

Jean-Yves Haberer s'est ainsi 
donné les moyens de sa politique 
universelle en .entamant une véri- 
table course aux fonds propres; 
Ceux-ci sont pâssés de 22 mil- 
liards de francs en 1988 à 50 mil- 
liards en 1991 - le deuxième rang 
en France derrière le Crédit agri- 
cole, -ce qui a permis de digérer 


L'histoire d'une ambition 


Ceux qui s'étonnent, ou 
s'alarment, de la croissance 
accélérée, voire de te «boutante:» 
du Crédit lyonnais, oublient, pro- 
bablement, la mutation radicale 
d'un établissement qui, ébranlé 
dans le passé par une crise pro- 
fonde, connut des heures diffi- 
ciles et resta un peu à la trahie, 
avant de se réveiller au milieu 
des années 80, avec l'arrivée de 
Jean-Maxime Levôque, et de 
prendre, littéralement, le mors 
aux dents sous l'impulsion de 
Jean-Yves Haberer. 

L’existence de cet établisse- 
ment vénérable fondé en 1863 
par Henri Germain et nationalisé 
en 1945, devint très agitée avec 
l'apparition au début des 
années 70, d'un conflit aigu entre 
Marcel Cazes, directeur général, 
et Maurice Schiogel, directeur 
général adjoint, autodidacte 
devenu un financier de premier 
ordre. Nommé président en 
1967, François Bloch-Laîné, 
prestigieux patron de 1a Caisse 
des dépôts, ne put remettre de 
l'ordre dans l'état-major où lés 
dissensions étaient avivées par 
un autre parachutage, celui de 
Jean Satnt-Geours, venu du Tré- 
sor en 1970 comme directeur 
général. 

Au printemps 1974, une 
grande grève fut à l'origine du 
premier déficit du Crédit lyonnais 
depuis sa création. François 
Bloch-Laîné fut révoqué par 
Valéry Giscard d'Estaîng, qui 
voulait donner un avertissement 
aux banques nationalisées cou- 
pables de débordements de cré- 
dits. Jean Saint-Geours le suivit 
dans sa disgrâce un an après. 
Entre-temps, la nomination è la 
présidence de Jacques Chaîne, 
tune main de fer dans un gant 


de velours», permit une mise au 
pas des barons. Après l'assassi- 
nat, par un illuminé, de Jacques 
Chaîne, Claude-Pierre Brosso- 
lette, grand commis de l'Etat 
pourtant sans expérience de la 
banque commerciale, acheva de 
ramener la sérénité au Crédit 
lyonnais, 

AUTORITARISME • Révoqué 
en février 1982, Claude-Pierre 
Brossolette fut remplacé par 
Jean Deflassieux, homme de la 
maison - où 9 avait fait toute sa 
carrière - et membre du comité 
directeur du Parti socialiste. Mais 
un bon directeur général adjoint 
ne devient pas obligatoirement 
un grand président : sous fe 
règne de Jean Deflassieux, dont 
le mauvais caractère se teinta 
d'autoritarisme, te Dédit lyon- 
nais, sans véritable stratégie, 
s’endormit un peu, à (a traftw des 
grands établissements, notam- 
ment en matière (te résultats. 

En juillet 1986, Edouard Bal- 
ladur nomma à la présidence du 
Lyonnais Jean-Maxime Lêvêquo, 
libéral invétéré, qui avait dû quit- 
ter te Crédit commercial de 
France au début de 1982 et vou- 
lait prendre sa revanche. S te prit 
habilement, faisant souffler un 
esprit nouveau dans rétablisse- 
ment, sa préoccupant dé donner 
des moyens aux hommes qu'il 
nommait et de les motiver. U 
s'appliqua à récupérer des parts 
de marché auprès des particu- 
liers, notamment dans te crédit 
au logement, et, surtout, relança 
tes activités internationales de la 
banque, créant en 1987 une 
direction des marchés de capi- 
taux, confiée è Philippe Souviron, 
directeur de la succursale de 
New-York. 


J.-M. Lévêque amorça en 
môme temps la politique de 
«banque-industrie», à laquelle 
J.-Y. Haberer donnera son nom, 
en fondant une structure d'ac- 
cueil pour tes partici pa tions dans 
les entreprises, CUnvest, qui 
détient aujourd’hui plus de 20 
mSfiards de francs d’actifs. Enfin, 
U opta délibérément pour le 
développement par rachats du 
réseau étranger. Stratégie que 
Jean- Yves Haberer, son succes- 
seur h partir (te l'automne 1988, 
va déployer en grand, essentiel- 
lement sur l'Europe. 

Le Crécfit lyonnais s'était fait 
doubler en Espagne par les 
autres banques françaises et 
étrangères : coup sur coup, réta- 
blissement rachète au Banco 
Santander, pour 2,2 milliards de 
francs, te Banco Commercial 
EspanoL et, pour 3 milliards de 
francs (fieori, la Banca Jover, en 
Catalogne, pour devenir, avec 
251 gucbècs, te seizième banque 
du pays, et ta première étrangère 
avec 1,5 % du marché national. 
En halte, B prend 1e contrôle du 
Crédit» Bwgamasco, 33* banque 
de la péninsule avec 90 gufehms. 
En Belgique, te Lyonnais rachète 
la fftade de la Chase Manhattan. 

ACCIDENTS • A-t-fl payé trop 
cher ('ensemble de ces acquisi- 
tions? Ses dirigeants répondent 
qu'ils ont pu poser leurs condi- 
tions, étant tes seuls cane&dats è 
('achat de banques en Europe, la 
Deutsche Bank exceptée. Ils 
citent en exemple r Allemagne 
(une mande tache blanche dans 
leur réseau européen), où Us dis- 
cutent Sprement et sans hâte te 
prise de contrôle de la Bank für 
Gemeinwinschafr (8FG) avec 
ses deux cents agences, fl est 


vrai qu'au Lyonnais on garde en 
mémoire te désastre que fut le 
rachat pour 500 millions en 
1980 par les soins de Claude- 
Pierre Brossolette et Jean 
Deflassieux, de Slavenburg, 
sixième banque néerlandaise, 
qui s’avéra complètement 
«pourrie», et qui dut ôtre ren- 
flouée avec une facture finale de 
près de 3 milliards de francs. 
Autre accident, celui de 1a {Mise 
de contrôle en 1987, sous la 
présidence de Jean-Maxime 
Lévêque, de te maison de cour- 
tage britannique Alexander 
Laing, qui coûta avec son ren- 
flouement environ 1 miïlrard de 
francs. Ces accidents mis è part 
te Crédit lyonnais réalise actuel- 
lement plus du quart de ses 
bénéfices en Europe, dont 500 
millions de francs en JtaBe, 400 
mBSons de francs en Espagne et 
300 millions de francs en 
friande. 

Sur te plan domestique te' 
redéploiement du réseau et te 
segmentation de te cSentèle ont 
été engagés dans te cadre du 
plan «San» sous (Impulsion de 
Jean Deflassieux et du dîrectaur 
général d'atore, Jacques Roche, 
te «conscience de la maison*. 
Elfe a été poursuivie tambour 
battant par Bernard Thioton, son 
successeur, depuis 1986. Ce fut 
un «choc culture! profond» avec 
pour conséquences l'indispen- 
sable montée de te part des 
commissions dans le revenu 
d'exploitation, passée de 17 % 
en 1985 è 33 % en 1991. Sans 
doute les autres grandes ban- 
ques françaises en font autant, 
mais au Lyonnais on estime Sue 
parti avec trois ans d'avance. 

François Renard 


une envolée du total du bilan de 
l 087 milliards en 1988 à l 587 
milliards à ta fia de l'année der- 
nière. 

Mais derrière les chiffres ras- 
surants les doutes ne manquent 
pas. * Quand on cherche à aller un 
peu au fond des choses, on décou- 
vre des pratiques étonnantes en 
termes de qualité de comptes », 
affirme un analyste financier. La 
bonne tenue des profits en 1991 
tient pour une part non négligea- 
ble à des changements de 
méthodes comptables. Us ont per- 
mis d’engranger 940 millions de 
francs supplémentaires. 

HEXAGONE • En outre, d'une 
année sur l’autre la répartition 
géographique des bénéfices évolue 
de façon considérable. La part du 
résultat net provenant de France 
est descendue en 1991 à 37 % 
contre 69 % en 1990, celle des 
filiales européennes est passée de 
21 % à 26 % et celle du reste du 
inonde de 10 % & 37 %. Etonnant, 
quand dans le même temps l'en- 
semble des banques françaises 
améliorent leur rentabilité dans 
l’Hexagone. 

Aux yeux des analystes finan- 
ciers, les fonds propres ont été 
gonflés artificiellement è l’occa- 
sion de l’entrée de te banque dans 
le capital d’entreprises publiques 
comme Aitus Finance, Rhône- 
Poulenc, Usinor-Sacilor et sans 
doute très prochainement l’ Aéros- 
patiale. 

A chaque fois, le Lyonnais 
transforme son investissement en 
fonds propres dans son bilan. A 
ceci près qu'il ne s’agit pas de 
liquidités sonnantes et trébu- 
chantes mais de titres dont la 
valeur fluctue. Quand- l’agence 
internationale, Mobdy’s a. abaissé 
,en septembre 1991 (a notation du 
;t/[ groupe su£,$es émissions à long 
- termes die a évoqué cet argument. 

- . Àu-ddà de ces querelles d’ex- 
perts, la question la plus lanci- 
nante est de savoir si Ira ptôvi- 

. sions sont suffisantes. 

Certains banquiers n’hésüent 
- pas A considérer que Je joçèhr de 
poker qu’est Jean-Yves Haberer 
réalise systématiquement des pro- 
visions insuffisantes. Même te. 
Commission bancaire . s’en est." 
émue et a demandé au débat de 
l’année au Lyonnais de provision- 
ner une partie de ses créances (4,4 
milliards de. frênes) sur I’ex-, 
URSS. Par un tour de passe-passe ’ 
qui a fait frémir la profession, la 
banque avait réussi étaler sa 
perte sur vingt-cinq ans en. utili- 
sant un système d’assurance-rem- . 
boursement 

* Tout nouveau président du 
Lyonnais, s’il voulait assainir la 
situation, serait condamné à affi- 
cher des pertes pendant au moins 
deux ans», explique un détracteur 
de Jean-Yves Haberer. 

U est vrai que la liste des 
mésaventures et des opérations à 
risques fait froid dans le dos. U 
faut être une banque adossée & 
l’Etat pour pouvoir les assumer 
avec autant de sérénité apparente. 

ISSUE • Alors, quelle peut-être 
l’issue ? L’activité bancaire a ceci 
de particulier qu’elle ne se juge 
qu’a posteriori. Le bénéficiaire ou 
la victime de la stratégie tous ris- 
ques de Jean-Yves Haberer, ce ne 
sera sans doute pas lui, mais son 
successeur. Un grand assureur, 

. que des rumeurs plaçaient i la 
, tête du Crédit lyonnais pour 
.remettre la maison le droit 
■ chemin, affirmait en souriant 
qu*il y trouverait un intérêt 
. émois sur un plan purement intel- 
lectuel». 

De Tavîs même des dirigeants 
de ta banque, la réussite ou 
l'échec vont dépendre de .deux 
. { facteurs : la taille critique et 1a 
cohésion des différentes activités. 
L’espoir d a Lyonnais, c'est dé : 
réussir par un effet de masse i 
S’assurer un bon niveau de renta- 
bilité. 

«Dans dix ans et si les mar- 
chés lui sont favorables. Jean- Yves 
• Haberer sera peut-être considéré 
comme un génie et nous comme 
des imbéciles, " avoue un de ses 
pairs. Mais aujourd'hui, ajoute- 
t-il, nous avons un énorme avan- 
tage sur fuir un sommeil sans 
doute mains agité.» 

' Eric Laser 


Les dossiers 
chauds 

Paradoxalement, te tatUe 
et la muhipBcation des métiers 
du Lyonnais rte l’ont pas nos è 
l'abri mais l'ont rendu plus 
sensible è la conjoncture. La 
banque aurait engagé plus de 
60 milliards de francs sur tes 
seuls secteurs de l'immobilier 
(30 milliards), de te communi- 
cation, de l'informatique (5 rrê- 
fiards) et du transport aérien 
(25 milliards). Ils étaient è la 
mode 3 y a trois ans et sont 
aujourd’hui sinistrés. 

L'affaire la plus spectacu- 
laire, c'est te scandale Parretti- 
MGM (Métro Goldwyn Mayerj. 
Au bas mot» tes engagements 
de te CLBN (Crédit Lyonnais 
Bank NedertamJ) se chiffrent h 
888. millions de dollars (près 
de 5 mflfiartis de francs) auprès 
de Giancario Parretti, un finan- 
cier italien aux pratiques plus 
que contestables, parti è l'as- 
saut de la MGM. Le Lyonnais 
se retrouve aujourd'hui à la 
tête de 98,5 % de 1a presti- 
gieuse maison de production... 
en pleine déconfiture. Sa setie 
chance de limiter la casse - 
passe par te redressement - 
difficile - de te MGM afin de la 
vendre. 

EN CRISC • Le Lyonnais a en 
tout cas garanti 5 milliards de 
florins (15 miHIards de francs) 
de prêts de la CLBN dont te 
spécialité est 1e financement 
d'un tânéma américain... en 
cria* 

, . Enfin, fl faut ajouter à 
• ceitta ardoise celte de te Sasea, 
propriété du principal associé 
de Parretti; Rorio fiorini. La 
Lyonnais aurait prêté 1 nrôRard 
de francs à cette société gene- 
voise qui a perdu 880 miiqps . 
de francs loç$ de. §qn dernier 
exercice et a plus, de 4 mfl- 
Uards dedranes de dettes. . 

À défaut de faire l'inven- 
taire des risques accumulés; 
on ...peut dégager une 
constante : le Lyonnais : se 
retrouve systématiquement 
. dans les «casses » les .plus 
spectaculaires comme Max- 
well pour 1;1 ; milliard de 
francSrOlyrapîa and York pour 
. 1,8 rnilfand,, J'ax-UBSS pour 
4,4 mBSards_qu La Cinq pour 
500 mffions.-On peut y ajoutâ- 
tes engagements dans VEV- 
Prouvost estimés è 1 milliard 
de francs, eaux dans Hachette, 
dans Adidas, dans Pinauft 

H faut également prendre 
an compta des prises de par- 
ticipation potentiellement ris- 
quées comme tes 20 * tfUsi- 
nor-Sac3or, qui a perdu pkis de 
8;mfflteftis de francs fan der- 
nier, tes 10 % de Pelège ou ta 
prisa (te contrôle da Concept 

ATYPIQUE • Pour . leur 
défense, les 'dirigeants dû 
Lyonnais expliquent è juste 
titre qu'ils ne sont pas les 
seuls banquiers è s'être fait 
prendre et qu’en dehors du 
désastre Parretti leur étabfisse- 
rnent était bte d'être à chaque 
fois, te plus engagé, H est éga- 
lement vrai que personne 
n’avait prédit te disparition de 
l'URSS ou te guerre du Golfes 
Mais Et o b le Lyonnais est réel- 
lement atypique, c'est quand B 
se r^rouve systématiquement 
et .te» souL dans te plupart des 
aeddaras. La modèle suvî par 
Jean-Yves Haberer, .. la 
Deutsche BanJt, est loin d'être, 
dans cette situation. Une krt. 
des séries qui remet en ques- 
tion te stratégie d'expansion 
de te maison. : : J . 

t A partir du moment où: 
vous êtes présent partout" 
vous êtes nécessairement ■ 


tfonsa.expSqua un membre <fe 
te direction générale, «a nos: 
débotes dans h communies-, 
don avec fanai Msxwel ps 
Chq nous om fait fe ptes grand 
tort parce que fe$ médias art 
ont beaucoup parlé. Toutes leà 
banques ont des problèmes 
compte tenu do la conjoncture, 
ma â nou s stmnes systénàti- 
quetmnt dans le catëmateur», 
qjoutw-iL 

E, L 
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FRANCHE-COMTÉ ET SAVOIE 

Régions de montagne, fa Franche-Comté et la 
Savoie ont développé très tôt des industries, grâce 
notamment à l'énergie des cours d'eau et à une 
main-d'œuvre rurale disponible l'hiver; le métal y a 
tenu une grande place. Certaines n'ont laissé der- 
rière efies qu'un artisanat (poterie, botsseflerie), ou 
quelques étabfîssements comme pour le jouet ou la 
pqre. La métallurgie «lourdes ^Eutrafots fforges, 
tréfileries, etc.) a disparu, comme letextfle. Au 
contraire, des activités de prédision (horlogerie, 
lunetterie, décolletage..], malgré l'isolement et (a 
taUa modeste des entreprises, comptant assez sur 
le plan national pour demeurer des porte-drapeaux 
régionaux... 


Le « triangle horloger » du Doubs 


Venue jadis de Suisse, l'horlogerie survit difficilement 
au prix d'une spécialisation de plus en plus poussée 


BESANÇON 
de notre envoyée spéciale 


Cluses, capitale 
du décolletage 


Us s'appellent Claude BaUoud et César Vusrchet et 
vivaient aux XVIII» et XIX* siècles. (Testé ces précurseurs 
que la valée alpine de Ouses(HaiiteSavoia) doitsa 
pn^rftécfau|butflu4._grdc8àun8jxlss8nteifidustrie 
du décofetage, c'est-è-dre de b fabrication de miffions de 
pièces, è pâtir de barre s métaft y jes, que g rig n ot en t 


Tout a commencé per b fourniture de roues et de pignons 
à Iffxiustriehoriogôre susse, en profitant de la fort» 
motrice fournie par bstortents. 

En deux siècles et dwhi, b décolletage haut-savoyard a - 
considérablement élargi ses débouchés aux industries de 
poâTteœmmebrnkyomécanjque, T aéronautique et 
respaca Dans la volée, Icomp&hirtmttBà neuf mie 
satanés, dans tus myriade de sept cent quarante 
entreprises. Ces atreersoflrmt/O % des emplois 
induarials delà vaUéedef<Arvèet «pèsent>tes deuxtiers 
dei'effectf français de la profession. 
Ledévskippemerffdidécqfetagea résulté d'un- ■ 
fc fe orwenwnt de réussies intivKtoeBes,qusesetaem 
certainernsremal accommodées d' à » ambition - 

‘ (été 


E N 1827, le (Xante de Müon, préfet du Doubs, 
adresse au mhmtiie de rnuérieur un support ccufi- 
denrid «sur les souffrances de l'horlogerie». D y 
propose «de nationaliser cette industrie de nos mon- 
tagnes, pour occuper à la passe horlogerie, comme cela 
se fait en Suisse, le peuple pasteur de ces contrées élevées 
lorsqu'elles sont couvertes de neige. Alors nos négociants 
mettront dans te commence ces objets à aussi bon compte 
que dans le pays limitrophe; nous en retirerons le double 
avantage de nationaliser cette branche etindustrie prête à 
nous èchapp& si ton ne vient à son secours et d'avoir les 
mêmes bénéfices que nas moins-.» 

Toute la longue complainte de l'horlogerie franc- 
comtoise est déjà dans ces lignes : la monenndustrie, le 
manque de co mp éti ti v i té, la concurrence des Suisses-, et 
Fembarras de TBrat fiançais. Voilà pics de deux siècles 
pourtant que cette industrie toujours « prête à nous 
échapper » survit de aise en crise. Elle représente 80 % 
de l’horlogerie française, avec un chiffre d’affaires de 
2,3 milliards de francs dont la moitié i Fexport, nne 
cenlanie d’entreprises et. S3Û0 employés. 

Ltcriogcrie n’est pas née per génération spontanée 
dans ce recoin de France. La proximité de la Suisse, 
patrie de fhodogerie depuis que les maîtres de cet ait, 
huguenots de Fiance, s’y sont réfugiés au XVI* aide, a 
joué un raie décisif. Le pôle nord-est du «triangle horlo- 
ger* inscrit dans le département du Doubs a été créé 
dans les aimées 1770 par Frédéric Japy , ffls (Ton maré- 
chal-ferrant des environs de Belfort, qui avait appris le 
métier dan» les montagnes nenchfl trieus es. De là naquît 
en Fiance, sons Timpolsian des famitk* Japy, Peugeot, 
L’Epée, Hiodogerie dite «de gros volume», c’est-à-dire 
les pendules, réveils, rrtarhmgs pour rhoriogerie. Aujour- 
d'hui, Japy n’est pfos qu'une marque rachetée par d’au- 
tres, Peugeot s’est reconverti 
comme on sait, mais les pendu- 
lettes L’Epée sont toujours là. 


Le troisième pôle hodoger se développe dans les 
montagnes du Haut-Doubs après la création en 1836 
<Tune école pratique d'horlogerie à Marteau - ancêtre de 
factuel lycée horloger, - malgré les protestations des 
douanes, qui flairent rinévitable contrebande avec la 
Suisse toute proche. Immédiatement, le travail minu- 
tieux de la montre et de ses composants s'acclimate dans 
ces paysages de hauts plateaux. Les paysans-ouvriers de 
Morteau, Charquemoot et de tous les villages alentour 
percent le mur sud-ouest de leurs fermes pour installer 
leur atetier en pleine lumière. On appelle eda «travailler 
à ta fenêtre»; en levant la tête, les horlogers reposent 
leurs yeux fatigué* du travail à h loupe d'un regard sur 
l'étendue verte rat blanche— 

La sérénàé des lieux, pourtant, n’est qu’apparence. 
L’industrie horioghe est en guère économique. Ce n'est 
plus seulement les voisins helvétiques, étends gagnants 
qui « nous piquent nos meilleurs horlogers» e qu'on 
«guigne» avec nne admiration camouflée en mépris : 
«ces c_ de Suisses/». Cest la concurrence asiatique (tes 
grands marques japonaises, des «doues» de Hongkong 
et des «trucs qui donnent l’heure pour S francs». Cette 
pression terrible, François Perret, président de France- 
Ebauches, la résume d’un chiffre : «Entre 1980 et 1991, 
le prix d'un mouvement de montre standard a baissé de 
83 % en francs constants.» 

Son entreprise, qui emploie 485 personnes en 
Franche-Comté et près de 800 à l'étranger, reste le der- 
nier fabricant d'ébauches (mouvements (te montres) de 
la Communauté européenne, sur les vingt-six qui exis- 
taient en 1958. Q lui a folio moderniser sans relâche 
pour que France-Ebauches soit encore là vingt-cinq ans 
après sa création, avec une part de 7 % du marché mon- 
dial. Prenant modèle sur les Suisses, François Perret a 
opté pour la délocalisation, pour fabriquer moins cher, 
mais au«à pour conquérir tes marchés de masse : fl 
fabrique avec le groupe Taîa 10,5 millions de montres 


pour le marché indien et s’est installé en Chine popu- 
laire pour servir le marché du Sud-Est asiatique. 

Avec 1e flegme des survivants, les chefs des petites 
entreprises hor logé res décrivent tous de farouches 
b ataill es- Une chose leur est commune : plus aucune ne 
fabrique tes montres de A à Z ; tes dernières «manufac- 
tures», Canin à Morteau et Parrenin à Vflters-Ie-Lac, 
ont été rachetées par des groupes étrangers après s’ûtre 
longtemps débattues dans tes difficultés. Les autres ne 
font pins que de l’assemblage. Ces PME familiales, coin- 
cées entre les marques haut de gamme, quasi-monopole 
des Suisses, et les montres bon marché (où la SMH 
suisse, avec sa Swatch, a taillé des croupières aux japo- 
nais Seiko et Citizen), ont cherché leur salut où elles 
pouvaient. 


i ce prix. LaprofeéimaçaperklanCiiuelq^ soucis, 
récerranentdâcritepâr in tnvorsitaira grenoblois, Claude 
Courist,à tademande.d^Sddéréri'âconanûe nia» de,, 
b valéede PAtve etde ses massifs (SEMVAM). La 
main-d'œuvre quaïfiôefait défa/tet les décofetBurs 
pourraient embaucherai ndler de personnes sanscoup 


RÉVOLUTION • ]> second pôle 
s’est constitué à Besançon pendant 
la période révol uti o nn aire. Un hor- 
loger suisse nommé Mégevand, 
adepte des idées nouvelles, propose 
en 1792 d’y implanter l'industrie 
korlogère. Or, fia 1793, la Snisse 
expulse les horlogers Coupables de 


tlesnotnfoftœmogenC8âde ; 


/eboMBhtki dê(3amrwlenombi^chsesfvurmss0um 
doitpesserdo 146 t à35soubment.&quolBsprix 
doivent baisser da 30% à35 % dans les trois ans, B se 
moque du mondeetméûonndltla rêaüé bckis’mSe», 
sndgnetftpoofesskxiwI.SelonClaicteCourietdes . 
struchresd accuefi seraient utiee.à l’égard de; domeurs 
d'ortkas. H setahtBnps a u ssi <f envisagar b création . 
d'n* âcoted*ingônieurë; tTun observatoire de voie 
technologique rtd'unepépsxèfe crernreprises.f&'aÿt, 
en définitiva. cfafnâoreriJi artvironnamera économfcue 
qii devient moins favorable, en raison, notamment, aune 
pénurie de logements. ' - . r . 1 


Gérard Buétas 


gnœri arrivent riimo à. Besançon - 

- qui compte àkxs 28 000 habitants 

- et installent avec l’aide de la 
commune la première mannfacture. 
Moins (Tun an plus tard, rhodqge- 
rié est - déjà! - au bord du gouf- 
fre : les métaux précieux néces- 
saires à-la confection des montres 
sont introuvables, les Suisses 
«immigrés» se prennent de bec 
avec la population de Besançon. Là 
chute de Ro b e spie rre tes place eu 
mauvaise posture politique, si bien 

. que beaucoup d’entre eux» déçus, 
regagnent la Suisse. . Pourtant, la 
greffe à pris : dès 1795, Besançon 
compte 1000 ouvrière horlogers- 



MARKETING • Chaipter-Rième, à Morteau, a misé 
sur un marketing tris souple, comme l'explique Didier 
Rijème, 1e tout jeune PDG : ils font des montres publici- 
taires ou en «private label» (portant la marque du 
client), développent leurs propres marques pour le 
réseau des 7000 horiogervbrjoutiers, et, depuis 1987, se 
sont lancés dans b grande distribution avec des montres 
bon marché qni suivent la mode au plus près. Les mon- 
tres Gyda, à Charquemont, essaient de développer leur 
marque, bien implantée dans l’est de la France, au 
niveau national et international; elles ont été parmi tes 
premières à lancer une campagne de publicité à la télévi- 
sion. Emile Péqwgnet, à Morteau, fabrique de superbes 
montres de «hue moyenne gamme»; il est un des seuls 
français à avoir accès aux mouvements du fabricant 
suisse ETA, normalement réservés au cartel des grandes 
marques de Genève (Longines, Piaget, Baume et Mer- 
cier, Patek Philippe, etc.). «La montre française a mau- 
vaise réputation sur le marché International, dit-il sans 
détour. Pas de qualité, pas de sérieux. On nous considère 
seulement comme des sous-traitants. J’ai fait le pari de 
jaire des montres plus chères, plus durables, au prix d'un 
gros effort sur la beauté des matériaux et la qualité du 
service : nos montres sont réparées en soixante-douze 
heures maximum.» Emile Péquignet a réussi une belle 
percée an Japon, où fl réalise 10 % de son chiffre d’af- 
faires. 


MVERSACATION • Et puis, il y a ceux qui ont opté 
pour la diversification. A Besançon, Didier Cheval, der- 
nier rejeton d’une lignée horiogère du Haut-Doubs, ne se 
contente pas d'être un des premiers fabricants mondiaux 
de rubis synthétiques pour mouvements et de couronnes 
de remontoir (déjà avant guerre, son grand-père expor- 
tait 80 % de sa production); parfont de.ce^ savoir-foire, 
îLa développé des activités de découpe au laser, puis 
fabriqué ses propres laser. «Cela nous a sauvés ; quand 
des Japonais ont inventé un rubis moulé beaucoup mains 
cher que le nôtre, on s'est précipités chez eux pour acheta- 
la technologie.» «fis voulaient notre mon, dit-il en sou- 
riant, mais iis ne l’ont pas eue, parce qu'on avait quelque 
chose à proposer en échange : nas laser.» 

L'horlogerie de papa a une belle descendance : une 
foule de microtechniques, de technologies des maté- 
riaux, d’instruments scientifiques. Si la montre franc- 
comtoise essuie actueUement une de ses plus méchantes 
crises, si die a laissé en chemin certains de ses fleurons 
- les Japy, sans parler des désolants échecs de Lip et de 
Matra-Horlogerie, - gageons qu’elle survivra, comme 
toujours, avec une mauvaise santé de fer. 


Sophie Gherardî 


Les secrets de la 
cloche savoyarde 


Morez, la vallée aux lunettes 


En 1891 cb Savoyarde», b plus grossftxloche de : 
France - 19tDnnescT étain et de euh/re. -prenait 
placeà rmtérieurdetab^tpieduSacré-Crfiurà 
Pafo. Ele avait été fondue .dans les ateSers Paccard 
d'Annecy; créés un siècle plus tôt poursatisfeweun 

« marché» akxsenpteine.axp^iQn. U Révobtion 

française avut été, «i effet, fatale è un grand nombre 
d'églises. Des rriffiers de doches avaient été 
démîtes, privant les vies Mcarnpàonesf — 
du son grave des bourdons et de 
sonneries. H fallait les remplacer. 

Au cours de te seconde guerre monefiate, les troupes 


MOREZ 

de notre envoyé spécial 


les transformer en canons. La paix revenue, tes 
commandes affluèrent de nouveau sur les bords du 
lac d'Annecy; où l'on savait mtftrieer ta justesse de ta 
tonaSté des doches, fampleurcte leur timbre _ et de 

leur harmonie. Le son déaré s'obtient à ta sixte de 
longues séances d'accordaga, par usinage, de cet 
instrument qui vibre eu contact de son battant. 

En deux stades de production,- l'entreprise Paccard, a - 


totecrj quauc-viimi-M'M w 

d'ouvriers réalise chaque armée sept cents a,.-., 
cents pièces de 7 kilos è gte do 2 tonrtas. Cette 
petite usine, au chiffra d'affaires modes»- 
10 m®ons de francs, - devant» ses concurrente 
français, au nombre de quatre, contra cent au début 
de ce stade, et partage ayeç une poignée d'autres 
firmes eurwéetines li maffcM monœal-d ôqwpement 
des docherew des beffrois. Lasodérée)q»f^7p % 

de ses sonneries, principalement aux ttate-Lm et au 

a fbnàt tn» cenis 


L'industrie des montures tient encore le coup après deux siècles 
mais les entreprises, trop petites, ont du mal à conserver leurs parts de marché 

soixante-six ans. La plupart n’en sont qu’à la troisième 
ou b quatrième génération, et l'ambre des grands-pères 
fondateurs plane souvent sur elles. 

Morez a vécu et vit encore les avantages et les 
faiblesses de cette structure : une implication {dus 
grande, mais un particularisme tenace, une dimension 
réduite. «J’ai peur de grandir, alors, forcément, je 
recule», avoue Françoise Morri-Mottet, qui dirige 
depuis quinze ans Gouvoneur-Audigier, soixante sala- 
riés jadis, quinze aujaunfhui. 

Qnq sociétés font la moitié dn chiffre d'affaires 
total, et L’Amy, premier groupe français et cinquième 
mondial (mais loin derrière le premier, r italien Luxot- 
ticaX avec 640 mflfions de francs pour trois millions de 
montures, plus dn tiers à lui sera. Moyens limités et 
absence de fonds propres surtout, même si la plupart de 
ces entreprises ont mw situation financière saine. Sentes 
L’Amy et Boutgoris, ont ouvert nne part de leur capital 
sur le secood marché de Lyon; Lux de Morez est depuis 
1954 liée an groupe d’opticiens Lissac, devenu Essuor, 
qui détient 27% de son capital. 


L E fit qu’au tord an lieu des zonages qn'on 
assemble ; la lunetterie dn Jura est née du môme 
travail minutieux dn métal et de b micromécam- 
que que rhoriogerie du Haut-Dbubs. Même recherche 
d’une activité rémunératrice pour les paysans-ouvriers 
des zones isolées de montagne, et, dans tes deux cas, nn 
produit léger, de faible volume et de bonne valeur, 
qu’au peut transporter loin. Comme en Italie, dans la 
Cadore, on au Japon dam 1e Fnfari. 

Le fil a mieux tenu que le ressort des montres. 
Deux 1 siècles après que Pierre-Hyacinthe Caseanx eut 
fabriqué, à quelques kilomètres en amont, la première 
pake de fouettes, Morez en produit 9 minions, avec un 
chiffre d'affaires de l,48milfiaiddefiancset 3179per- 
sonnes : pins de la moitié des cflbctife et de b produc- 
tion française de montures, en quantité comme en 
vakau et - pour combiea de. temps? - une part encore 


Gébé dans la lunette sportive (le «masque» de ski, avant 
tout) mi même, à toute petite échelle, Gouverneur-Audi- 
gier avec ses lunettes 1900. 

Reste à assurer la commereiolisation, notamment à 
l'étranger : la moitié de la production du Jura est expor- 
tée. Depuis vingt ans, les acheteurs ne viennent phis voir 
sur place et tes fabricants ont su prendre te chemin de 
l'étranger. Mais, face aux Japonais et surtout aux 
«géants» italiens, une implantation coûte cher, surtout 
aux Etats-Unis, qui représentent presque la moitié du 
marché mondial « Pour créer une filiale sur un marché 
étranger, le seuil c'est trois cents personnes», dit Jean 
Marrot, secrétaire général de L’Amy. 


,w r — i 

na ~ 


des faits où prennent ptacariôsorimalç (tes moutes-en 
Bkjfiwûum. AiWon réafisa en une semaine des pièces 
qui exigeaient autrôfois'pks d'unrno», cetpa 

^ kilo 

ïetniments vendus/au poids, -70 à 80 fiwws » nk». .. 

’'ClatMteFfBncilllo»i. 


usines, mode rni s ée s mais aux aflnres austères, se tassent 
totgouis dans le fond de la vallée de la Bienne, qui 
fournît longtemps l’énergie. Ce n’est que rétmment que 
qnelqnes-nnes ont grimpé les pentes avoisinantes ou 
«gtmié à qudqnes rfiratnes de kflomètres de là, vos ta 
plan à PWigny, à Qtampagnote, à Lons-le-Saunier ou 
à Frasne, dans le Doute- 

. La mcaittire métaüiqi» morézienne a mieux résisté 
que le plastique : depuis 1975, Fempfoi a été maintenu, 
.voizê fl progressé à Morez, abats que tes «cousins» fotte- 
tiets de ta «Plastique Vallée ». tfOyoïmax <29 % de la 
production française) cmt perdu plus de là moitié de 
tenus efifeetife. 

. : Ettes sont encore trenteeix, ces entreprises quasi- 
ment tontes finnffiates, sur ce marché Fort encombré et 
étroit’ Orien- qu’m estime que près d’on habitant sur 
deux, dans Jes pays développés, porte lunettes); elles 
étaient soixante-dix il y a une vingtaine d’années. Un 
signe : 4fl deux entreprises quasi homonymes, L’Amy et 
Les fis d’Aimé Lamy (Ftdda), peuvent remonter aux 
premiers disciples de Caseaux, la prmjère, tombée en 
charpie après la dernière guerre, a été complètement 
reconstruite par son président actuel, Robert Lamy, 


EXPORTATION • -Les luneticra jurassiens ont su fran- 
chir l’étape de la transformation industrielle. Ils ont 
bénéficié de la présence sur place de la chaîne complète 
de ta fabrication, des composants à la galvanoplastie, qui 
a permis à la monture métalfiqne d'incorporer 1e plasti- 
que et de survivre à celui-ci, d'assimiler la couleur et de 
camper dans le haut et le milieu de gamme, face à 
r invasion des produits asiatiques. Plusieurs ont investi 
dan< fa conception assistée par ordinateur, comme Gébé 
ou L’Amy, aussi bien que leurs concurrents tTOyoanax, 
comme Airess oa GraæeL 

Un atout, dans cet accessoire devenu article de 
mode, qui nécessite encore parfois deux cents opérations 
pour réaliser une monture, et où l'industrie jurassienne 
présente chaque année plus de âx cents modèles diffé- 
rents. Les Jurassiens ont remporté quelques succès dans 
la chasse aux «griffes», comme L’Amy avec Lacoste 
(dont un modèle a.dépassë le million d'exemplaires) et 
Nina Ricci; Lux va bénéficier de r«ombreUe» de Car- 
tier On de Lanvin détenue par Essilor. Certains ont 
trouvé des «niches», comme Henry JuIIien dans le haut 
de gatumé avec ses montures «doublées or laminé». 


REGROUPEMENTS • Pour ne plus perdre des parts de 
marché et éviter « un déclin indolore et insidieux», 
l’heure est aujourd’hui aux regroupements. Industriels 
ou commerciaux (Cébé cherche des partenaires à l’ex- 
port chez les fabricants d’articles de sport). Mais ils sent 
encore rares : réunion de deux petits fabricants dans 
Eto-Paget-Mord, reprise de ta plus grande partie de HM 
Lunetterie par L’Amy, association entre ce dernier et 
Berthta-Bondet, premier fabricant d’Oyonnax pour une 
Gliale de décoration de montures.- 

En fait, te regroupement le (dus significatif est celui 
de irais fabricants de composants (l’un de charmâtes, 
l'autre de plaquettes et le troisième de branches). 
D’abord associées en Allemagne et en Italie, puis coor- 
donnant leurs investissements en matériel en renonçant 
à se faire concurrence, avant de constituer une filiale 
commune de commercialisation, en 1987, ces trois 
sociétés familiales se sont réunies sous une holding, 
Gomotec. «Après quatorze années de travail en commun, 
le mariage reste avec un contrat, souligne Christian Rece- 
veur, le PDG de cefle-cL Mais le succès, les Investisse- 
ments concertés, nous ont donné confir-ce.» Le groupe, 
qui réalise 400 millions de francs de chiffre d’affaires, 
équipe 80 % des lunettes françaises, mais fait 60 % de 
ses ventes â f exportation (il a obtenu l'oscar de f expor- 
tation ai 1990). Quarante ans de travail, un succès. Mais 
pour les lunetiers de Morez 1e temps risque d'être 
davantage compté. 


Guy Herzlich 
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PERSPECTIVES 


Dessous d’Orient 


Suite de la page 27 


il fonde alors une petite société 
d’accessoires de mode. La piste se 
révèle finisse. En 1949, il trouve 
enfin sa voie. Ce sera Wacoal, Har- 
monie du lac, une entreprise de lin- 
gerie qu’il fonde avec dix salariés et 
de l'argent emprunté. Elle s'est his- 
sée; depuis, au premier rang mon- 
dial et revendique un chiffre d’af- 
faires de 8 milliards de francs (1) 
dont 5,4 milliards de francs 
(140,4 milliar ds de yens) an Japon. 


FONDATEUR • Le groupe dégage 
une rentabilité de 5 %, emploie 
15000 personnes et vient de s’of- 
frir, après un pied-à-terre aux Etats- 
Unis, une filiale à Paris. Président- 
fondateur {chaîrman), Koichi Tsu- 
kamoto ne détient plus que 2 % du 
capital de la société qu'il a créée, 
mais à soixante-douze ans, îl en suit 
encore les destinées après avoir 
confié les commandes effectives du 
groupe à son fils Yoshikata. «La 


sans rien laisser paraître (Tune quel- 
conque autosatisfaction. 

On devine pourtant le conten- 
tement de soi. Au Japon, Wacoal. 
sans véritable concurrent, s'adjuge 
50 % du marché à travers ses multi- 
ples marques et abandonne le reste 
à une pléiade de producteurs 
locaux, trop petits pour le menacer. 
Les groupes étrangers, & la remar- 
quable exception de l’allemand 
Triumph, sont marginalisés. 

Faute, dit-on, d’adapter leur 
design à ta pudeur de leurs clientes 
dans l’archipeL «Faute d'adapter 
leurs modèles à la morphologie des 
femmes japonaises», précise Koichi 
Tsukamoto, qui n'omet jamais de 
souligner son avance 
technologique : de l’alliage à base 
de titane qui conserve la «mémoire 
des formes ». utilisé pour les 
baleines de soutiens-gorge, à «l'ana- 
lyseur de silhouettes», véritable 
banque de données des morpholo- 
gies des femmes du monde entier. 


«T 

Il nous a fallu 
sept ans 
pour répondre 
exactement 


aux vaux 
des femmes 
américaines. 99 


seule chose qui compte, c'est de bâtir 
une société connue dans le monde 
entier, explique-t-3. Ce n'est pas 
d’en tirer profit Je ne pense pas 
.qu’à moi!» 

Pari tenu. Pari qui a pris sa 
forme définitive dans les années 50 
quand, an sortir d'un hiver rigou- 
reux qui avait conduit les Japo- 
naises à revenir au kimono, Koichi 
Tsukamoto a adopté un business 
plan à.- cinquante ans! «Il me res- 
tait cinquante ans à vivre», dit-il, en 
forme d'excuse, à l’Occidental 
interloqué. 

Un plan aux grandes étapes 
fixées par décennie : les années 50 
seraient celles de l'enracinement au 
Japon ; tes années 60, celles de la 
consolidation; tes années 70, celtes 
de l'implantation en Asie. Avec les 
années 80, viendrait l’implantation 
aux Etats-Unis suivie dans les 
années 90, par la conquête de l’Eu- 
rope. « Personne n’avait encore 
'réussi un plan à long terme pour 
devenir le numéro un mondial». 
conclut-il d’une voix monocorde, 


HAUT Df GAMME • De bonnes 
raisons pour vendre cher? «Je Jais 
du haut de gamme», rétorque-t-il, 
irrité, à l’interlocuteur qui s’aven- 
ture à comparer son empire à 
l’américain Playtex. «D'abord, 
parce que les femmes Japonaises 
économisent pour s’offrir ce qu'elles 
aiment - n’ont-elles pas toutes un 
sac Vuitton ?. - ce que les femmes 
américaines ne Jbnt pas. Ensuite, 
parce qu’au Japon, 80 % des 
femmes appartiennent à la classe 
moyenne quand, aux Etats-Unis, il 
y a 90% de pauvres pour 10% de 
riches.» 

Une boutade? Oatre-Atianti- . 
que, en tout cas, Wacoal ne vise 
qu’une faible paît de marché. «Pas 
question de Jàîre comme nas concur- 
rents. Pas question de brader nos 
produit J dans des boutiques de sol- 
deurs.» 

Wacoal affiche cette infinie 
patience qu'autorisent des profits 
conséquents (6,5 milliards de yens 
de résultat net pour L’exercice clos 
au 3 L mars, soit 250 millions de 
francs) qui a fait la réussite, en 
d’antres temps, en d’autres lieux, de 
bien des groupes nippons. Le geste 
se fait impérieux, la voix insis- 
tante : «Il nous a fallu sept ans pour 

répondre exactement aux vœux des 
femmes américaines, insiste Koichi 
Tsukamoto. Nos modèles doivent 
satisfaire à trois règles : k style doit 
être européen, la technologie japo- 
naise et la fimne adaptée à la mor- 
phologie des forma américaines.». 
Presque une vision du monde-. 

La stratégie pour la France res- 
semble & celle suivie outre- Atlanti- 
que. Mêmes moyens ambitieux. 


Suez s'aventure 
dans la lingerie 


Débarquement en force 
des Américains, implantation 
allemande, attente en embus- 
cade du nippon Wacoal, velléi- 
tés britanniques... Dans la lin- 
gerie, la guerre ne se livre pas 
qu’en dentelle. Propriétaire de 
Playtex, mais aussi de Dim, 
Cacherai et Rosy, l'américain 
Sara Lee contrôle désormais 
22 % du marché français. Son 
compatriote Vanüty Fair, repre- 
neur fin 1991 de l'ensemble 
des marques de corseter» de 
Daman {Boléro, Variance, Sii- 
tex...), en détient 10,4 %. L’al- 
lemand Triumph (Triumph, 
Sibra et Va liséré) pèse 8,3 % 
du marché. Quant au groupe 
britannique Hardstone. il 
annonçait, début juin, vouloir 
diversifier les collants Wall, sa 
nouvelle filiale française, dans 
le sous-vétement féminin. 

Le risque est réel, désor- 
mais, pour les français Chan- 
telle (6,5 % du marché), 
Simone Pérèie {5,2 %) ou Bar- 
bara (4,5 %) de se laisser dis- 
tancer. Aussi te rapprochement 
annoncé, début mai, sous 
l'égide du groupe Suez, entre 
le français Jean 8el1anger 
Entreprises (marques Lou et 
Canna, 5,6 % du marché! et 
l'espagnol Vives-Vedeia 
(Gemma en lingerie, Bltytis en 
maillot de bain notamment) 
fait-il déjà figure de précurseur. 
Le nouveau pôle européen 
pèse 850 mil Pions de francs de 
chiffre d'affaires, dégage un 
résultat net de 70 millions de 
francs et possède quatre 
filiales en Europe et une aux 
Etats-Unis. De quoi jouer parmi 
les six premiers. 


« Il ne s'agissait pas de 
grossir pour grossir, nuance 


pourtant Philippe Renié, de 
Suez Finance Conseil, qui a 


buez finance conseil, qui a 
assuré le montage financier du 
nouveau groupe. Les deux 
entreprises présentaient des 
visages à la fois similaires et 
réellement complémentaires. » 
Même taille, même structure 
familiale du capital, même pro- 
blème de succession, mais des 
marques et des implantations 
commerciales présentant de 
réelles synergies. Avec Lou, 
Jean Be [langer Entreprises est 
présent en Europe du Nord. 
Titulaire de la licence Warner' s 
pour l’Espagne, l'Italie et le 
Portugal, Vives-Videla est sur- 
tout implantée autour de la 
Méditerranée. 

•Nous pensions que les 
deux sociétés avaient tout à 
gagner à travailler ensemble, 
explique Philippe Renié. Mais 
nous voûtions éviter l'intégra- 
tion , pour ne pas casser ce qui 
avait fait leur succès respec- 
tif. » Les dirigeants des deux 
sociétés resteront donc en 
place, sous l'autorité d'Alain 
Migaud en France et de Pedro 
P rat pour l'Espagne, qui assu- 
rera de surcroît le fonction 
d'administrateur délégué de la 
nouvelle structure : Iss deux 
entreprises seront désormais 
chapeautées per un holding 
commun en cours de constitu- 
tion dont le groupe Suez et son 
partenaire espagnol Mercapital 
(dont Suez détient 25 %) 
contrôleront ensemble plus de 
60 % du capital. 


P.-A. 6. 




politique de coups, qui bit insister 
sur te « service » - le groupe se dît 
prêt à former les vendeuses si le 
volume des ventes, tm jour, l'auto- 
rise, - ainsi que sur te « partena- 
riat » avec tes boutiques. 

Pari à tenir... Vendus aux 
Galeries Lafayettc, les produits 
Wacoal ne te sont encore que dans 
une centaine de magasins — mille 

points de vente sont prévus pour 
t fe m g trois «««- Des magasins sélec- 
tionnés que 1e groupe n'hésite pas à 
aider si, d’aventure, ils sont en dif- 
ficulté. Du mailing promotionnel 
obligeamment financé par la firme, 
au cadeau offert aux cüenlre qui se 
sont déplacées. Du coup de main 
apporté pour réaliser le présentoir 
Wacoal au coup de pouce en faveur 
d’une boutique en cours de rénova- 
tion. 

Des aides fournies sans contre- 
partie ni demande d’exclusivité. 
Wacoal préfère la « reconnais- 
sance », comme te dit un cadre du 
groupe. Nul' n’en doute: Les quel- 
ques heures passées à Paris par 
Koichi Tsukamoto valent une éter- 
nité. 

Pierre-Angel Gay 


!>’ 


pluie 




?&■ J*# 


. ' ■ ‘-:a v «s ■ 


... £■" A ■ 

/ a y ' *" ■» '•' fl lA.'jA* 




.*• 


"C, 


Même modestie affichée. Pour 100 
millions de francs d’investisse- 
ments, le groupe vise les— 100 mil- 
lions de francs de chiffre d’affaires 


dans trois ans. Les modèles sont 
dessinés à Paris — les photographies 
des articles vendus au Japon sont 
id, 3 est vrai, loin de faire l’unani- 


mité, - deux stylistes ont été recru- 


(l) Wacoal réalise 60 % de son 
chiffre cf affaires dans la lingerie-corse- 


tées à cet effet Même politique de terie, les 40 % restants se répartissent 
prix forts, Ire modèles s’étageant de entre tes cosmétiques, le sportswtar, les 
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300 & 580 francs. Même refus de la vêtements d’enfants, tes chaussures.- 
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"Une entreprise 
de 150 employés, 
c'est 75 qui ont chaud 
et 75 qui ont froid. 
Tout se complique 
quand on les mélange." 
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Jean-Hubert Texier. 
Directeur Associé. 
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Une pluie de contrats pour GEC-Alsthom 

Lorsque l'anglais GEC et le français Alsthom ont créé une filiale commune fin 1988 
pour fabriquer des cen fraies thermiques, on ne donnait pas cher de ses chances. 

Une bonne conjoncture et des percées technologiques lui ont assuré le succès 


S ur les téléscripteurs, les com- 
mandes gagnées par GEC- 
Alsthom tombent comme 
des petits pains. 14 janvier : une 
centrale à gàz en ChmdbJSretagne 
(2 milliards de francs); 20 janvier : 
second contrat du même type, aux 
Pays-Bas (5,5 mflüards); 6 février : 
rebelotte, toujours pour la Grande- 
Bretagne (5,8 milliards); 7 février : 
139: wagons pour le train de nuit 
qui empruntera le tunnel sous la 
Manche (plus de i milliard); 
6 avril - une centrale au charbon 
pour, ht Chine (3 milliards); 
9 avril : lettre <f intention pour une 
centrale à gaz en Tunisie (1,4 mil- 
liard); 15 avril : le groupe inau- 
gure le TGV Madrid-Séville et rap- 
pelle qu’en mai dernier l’Etat du 
Texas choisissait aussi le TGV 
pour relier Fort Worth h San-An- 
tonio- 

Cette avalanche de victoires 
est d’autant plus méritoire que 
GEC-Alsthom, filiale à 50/50 du 
britannique General Electric Com- 
pany (GEC) et du français Alcatd- 


CHIFFRE D'AFFAIRES 
PAR DIVISION 1990/91 


Cfnudèreset • 
Emtamement 

Transport* 
Distribution 
(Téfttfÿe 


[Transport- 


I Equipements 
Industriels - 


i9%l 


18% 


19% 


10 % 


.Tartines 

IguetDM 


CHIFFRE D’AFFAIRES 1990/9 1 
PAR ZONE DE DESTINATION 


Asie- 



— ~opcuTiniBcaiiqu° 

Amérique 


Centras 



Energétiques* 

Afrique- 


12 % 



Autres pays dEurope 


Roy.-Uni 


Alsthom, affronte partout une 
concurrence féroce. Qu’il s’agisse 
des cen^aks thermiques, du TGV, 
des navires, des turbines i gaz, du 
traitement des déchets; ou de la 
distribution d’énergie, on se bous- 


cule dans ses secteurs de prédilec- 
tion. Outre le géant hélvéto-sué- 
dois ABB (Asea-Brown Boveri), le 
groupe franco-britannique doit 
compter avec l’aflemand Siemens, 
l'américain General Electric et les 


trois japonais Mitsubishi, Toshiba 
et Hitachi, pour ne citer que les 
plus gros— 

GEC-Alsthom a beau avoir 
nne taille à la mesure du défi, 
nues étaient ceux qui pariaient sur 



. H fart de l'intelligence pour créer le cOmal le plus favorable 
au travail, pôür offrir à chacun la lumière, le son. Pair, l'espace, 





f information, la sécurité, la bonne température, en un mot 




doritil a besoin pour ôtnrproduCtif, tanfT est vrai que 

- 'V- j - ’- -• • . . -- • 

quand les gens vont, le travail va. Cest cette intelligence-là 
qu’offre aux chefs d’entreprise le bâtiment inteingent . 
une intefügence capable de dispenser à chacun équilibre et 
confort, et d’aller jusqu’au bout de la logique dé I’entrepris8 
• en générantde réels gains de productivité. . 


Une gestion 
de votre 
investissement 
sur la durée. 


Le meilleur facteur 
de productivité 
ne serait-il pas 
la bonne humeur ? 


Une réduction 
des coûts de 
transformation 
des locaux 
supérieure à 25 %. 


Une réduction 
descoûts, 
de maintenance. 


Une baisse 
sensible du taux 
d’absentéisme. 


Avec l'électricité, 


Une économie 
d'énergie qui peut 
aller jusqu 1 à 30%. 


de l'Intelligence. 
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sa réussite, lors de sa création, 
en décembre 1988, par le rappro- 
chement de Alstbom-Atlantiqne 
(filiale de ce qui s’appelait alors la 
Compagnie générale d’électricité 
devenue depuis Alcatel- AJ sthom) 
et de la division Power Systems de 
GEC 

La situation dfes deux entre- 
prises, toutes deux touchées par 
plusieurs années de conjoncture 
difficile (crise des chantiers navals, 
des centrales thermiques classi- 
ques, du transport, etc.), comme la 
forme originale de cette alliance 
qui ne se voulait pas une fusion et 
entendait préserver la personnalité 
de chacune des deux parties, ne 
portaient guère & l’optimisme, en 
dépit de leurs complémentarités. 

Trois ans et demi phis tard, 
force est de reconnaître que le 
mariage a réussi. Depuis sa créa- 
tion, le carnet de commandes de 
GEC-Alsthom (composé & l'origine 
de 60 % de contrats GEC et 40 % 
Alsthom) a augmenté de 50 %, 
passant de 10 & 14,5 milliards 
(Técus - dans cette société franco- 
britannique, on s’exprime en mon- 
naie européenne! - soit pins de 
100 milliards de francs, Le chiffre 
cf affaires s’est accru de 33 % pour 
atteindre 51,8 milliards de francs 
en 1991. Et le résultat net a été 
multiplié par deux. 

CONJONCTURE • Plusieurs rai- 
sons expliquent ce succès. Tout 
d’abord, comme le reconnaît le 
PDG de l’entreprise, Pierre Bilger 

- énarque, inspecteur des finances, 

- la conjoncture lui est désormais 
favorable. Depuis le mois de jan- 
vier, pendant que GEC-Alsthom 
signait quatre contrats de centrales 
électriques à gaz «à cycle com- 
biné» d’une puissance totale de 
4385 mégawatts, Siemens en rem- 
portait trois, mais d'une puissance 
inférieure (1 305 mégawatts au 
total). Cyclique par excellence, 
l’activité traverse une période 
faste. Après la stabilité ou même la 
décroissance qui a caractérisé tes 
années 80 (avec l’arrêt des pro- 
grammes de centrales nucléaires 
par exempte), on assiste en 1990 à 
an redémarrage de la demande: 

Dans le domaine de l'énergie, 
où les centrales électriques à gaz 
ont te vent en poupe, puisqu'elles 
présentent 1e triple avantage d’être 
considérées comme moins dange- 
reuses ou polluantes que les cen- 
trales nucléaires, d’avoir un bon 
rendement énergétique, et un cycle 
de développement plus court Mais 
aussi dans le domaine du trans- 
port, où de nouveaux besoins 
apparaissent en faveur des trains à 
grande vitesse ou des transports 
urbains. Porté par cette conjonc- 
ture favorable, GEC-Alsthom a 
aussi des atouts qui lui sont pro- 
pres. «Lafiision entre CEC et Als- 
thom-Atlantique a permis de ratio- 
naliser tant la production que les 
services commerciaux ou finan- 
ciers». explique Pierre Bilger. 
D’où une réduction des coûts de 
20 %. L’eotreprise a amélioré sa 
productivité : ses effectifs 
(80 000 personnes) sont restés 
constants malgré l'augmentation 
de l’activité. Elle a spécialisé ses 
usines. 

MULTINATIONALE • Enfin, sa 
«multinationalité» (d’origine fran- 
co-britannique, elle est de droit 
néerlandais) lui permet de propo- 
ser à ses clients des financements 
tant français que britanniques ou 
allemands (par le biais de EGT 
Gmbh, filiale allemande dont 
rosine d’Essen emploie plusieurs 
centaines (te personnes) : un aspect 
capital du dossier pour décrocher 
de grands contrats d’équipements 
à roeportatioa. Sa puissance finan- 
cière te rend aussi apte à de nom- 
breuses acquisitions. 

Mais, surtout, GEC-Alsthom 
dispose d’une réelle avance techno- 
logique. Grâce, d’une part, à un 
fort budget de recherche et déve- 
loppement, de plus de 2 milliards 
de francs, soit 4,3 % dn chiffre 
d’affaires. Grâce, aussi, à deux 
entreprises dont elle dépend étroi- 
tement : à savoir son principal 
client, la SNCF, pour son activité 
transport; et son associé minori- 
taire, te firme américaine General 
Electric, qui lui a accordé la 


licence de turbine à gaz à cycle 
combiné, pour son activité dans te 
domaine des centrales 2 gaz. 

«Notre avantage compétitif 
dans le domaine du TGV doit 
beaucoup à la décision prophétique 
de la SNCF qui a donné l’impul- 
sion nécessaire pour mettre en 
place le système», avoue Pierre 
Bilger. Pour les turbines, Alsthom 
a eu l’intelligence de signer, dès 
1959, un accord de licence, plutôt 
que de chercher à tout développer 
par elle-même. Son partenaire, 
General Electric, détient 10 % de 
European Gas Turbine (EGT), 
société qui gère les activités tur- 
bine i gaz de GEC-Alsthom. 

Au fil du temps, l'accord de 
licence s'est transformé en accord 
de coopération technique pour le 
développement de nouvelles 
machine* eu commun. La 9F, cen- 
trale à gaz & cycle combiné, objet 
de nombreuses commandes pour 
GEC-Alsthom, est issue de cette 
collaboration. 

CONFIANCE • Comme toutes tes 
centrales i cycle combiné, celle-ci 
récupère tes gaz d’échappement de 
la chaudière, pour générer de 1a 
vapeur qui à son tour entraîne on 
turbo-alteraateur : elle produit 


V^ette technologie 
produit 
plus d'énergie 
à quantité 
de carburant 
équivalent 
Une économie 
qui peut représenter 
1,5 milliard de francs. 


ainsi plus d’électricité sans com- 
bustible supplémentaire. Mais la 
technologie EGT aurait un rende- 
ment de Tordre de 55 %, supérieur 
de 1 à 2 points à celui de la 
concurrence. Un rendement «cal- 
culé sur le papier» estime-t-on 
chez Siemens, mais non encore 
prouvé, et que la prochaine géné- 
ration de centrales du constructeur 
allemand devrait égaler, affirme ce 
dentier. 

Si les faits le confirmaient, 
cela signifierait que cette technolo- 
gie produit plus d’énergie h quan- 
tité de carburant équivalent Une 
économie qui peut représenter 
1,5 milliard de francs sur la durée 
de vie d’une centrale (vingt-cinq 
ans). Lia chiffre non négligeable 
comparé à l’investisse m ent initial, 
de Tordre de 6 milliards de francs. 
Cet avantage vient en particulier 
du fait que General Electric, fabri- 
cant de turbines d'avions, fait 
bénéficier tes turbines à gaz de son 
expérience dans f aéronautique. 

En outre, pour cette activité, 
GEC-Alsthom a aussi bénéficié de 
la confiance d’un grand donneur 
d’ordre national, à savoir EDF, 
qui, dès 1986, avait passé com- 
mande A Alsthom d’une turbine 
9F pour te centrale de GenneviU 
liera, en banlieue parisienne. Un 
engagement crucial : EDF n’avait 
pas commandé de centrale à gaz 
depuis te milieu des années 70. 

Annie Kahn 




^L^LIVRE DU jOURl 

I MARABOUT | 


<; i > i i) i; 

ni: vos 

DÉMARCHES 


..r»nr.‘srj*Lin 
f«4«-a#n * ll.’fri 



i 



Cf 




i 

? 


* 


f 

L 



; —tà 





















ityO Ô* J LS& 


.. '■ ^ : :'.vV 




= ; ~*f ■>-: - ■'■ ' 
‘ .. f «•• iivt.y' 

. ■• . ~ -^ -jflKSS Lr 


34 Le Monde • Mardi 23 juin 1992 


DOSSIER 



Le Fonds monétaire international 
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Vannée 1992 est faste pour 
le Fonds monétaire 
international (FMI). 
Premièrement : l'institution 
née de ta deuxième guerre 
mondiale, restée largement 
dans l'ombre pendant deux 
décennies, vilipendée 
pendant les deux suivantes, 
accède au statut 
d'universalité; la 
quasi-totalité des Etats du 
monde , sort cent soixante et 
onze au total, en sont 
désormais membres. En mai 
1992, les Suisses ont 
approuvé la proposition 
d'adhésion de leur pays à 
l'organisme de Washington. 
Deuxièmement ; loin des 
laboratoires du siège 
américain, le FMI s'apprête à 
lancer sur fe territoire de 
l'ancienne Union soviétique 
des programmes 
extrêmement ambitieux, qui 
impliquentla transformation 
d'un système économique 
tout entier. Les pays 
industriels ont choisi de lui 
confier la mission la plus 
vaste de son existence. 
Troisièmement : une partie 
du monde en 
développement - 
notamment certains Etats 
d'Amérique latine, <r élèves » 
de longue date du Fonds, - 
est en train de sortir du 
piège de la dette, de 
retrouver le chemin de la 
croissance et d'attirer des 
investissements étrangers. 
Cependant, les dix-huit 
cents employés du FMI 
suscitent toujours une 
animosité qui a peu d’égale 
dans le monde des 
organismes internationaux. 

Le Fonds est, en vrac, 
accusé d'imposer des 
contraintes économiques 
très lourdes sans se soucier 
des conséquences sociales 
ou politiques, de prôner la 
supériorité d’un unique 
modèle de développement 
économique, ou de n'avoir 
pas su tirer du 
sous-développement des 
régions entières de la 
planète, en Afrique 
notamment. Le fait que 
jamais le Fonds n'a eu autant 
de programmes 
d'ajustement en place (une 
cinquantaine d'Etats sont 
concernés) est-il une preuve 
du succès et de la popularité 
du FMI, ou au contraire catle 
de son incapacité à 
déclencher un 

développement économique 
harmonieux dans les pays 
qui font appel à lui ? La 
question intéresse 
désormais le monde entier. 

Dossier établi 
par Françoise Lazare 


Quel est 
son rôle? 

■ Avant même la fin de Ia seconde 
guerre mondiale, les pays alliés com- 
mencèrent à réfléchir sur l’organisation 
économique du monde après la défaite 
des puissances de l’Axe. Tons étaient 
marqués par le souvenir de la Grande 
crise des années 30 et par le rôle qu’elle 
avait joué l’avènement de régimes 
totalitaires. Après la chute de la livre en 
1931, suivie de celle du dollar es 1933, 
les Etats avaient essayé de se défendre 
en limitant leurs relations commer- 
ciales. Ds avaient suspendu la converti- 
bilité de leur monnaie. Loin d’eurayer 
la crise, ces parades avaient précipité la 
rupture des liens économiques interna- 
tionaux et aggravé la dépression. 

L'idée de créer une institution 
internationale capable d'organiser la 
reconstruction et de venir en aide aux 
économies victimes de déséquilibres 
économiques et financiers a donc pris 
cotps pendant la guerre. Les représen- 
tants de quarante-quatre Etats se réuni- 
rent en juillet 1944 à Bretton- Woods, 
dans le New-Hampshire, aux Etats- 
Unis. Les débats fûrent dominés par 
deux pays : 1e Royaume-Uni, représenté 
par le célèbre économiste John Maynard 
Keynes, et les Etats-Unis, dont la délé- 
gation était conduite par Harry Dexter 
White. 


«P 

v/est une des préro- 
gatives des Etats souve- 
rains d'adopter eux- 
mêmes les mesures 
nécessaires, si ingrates 
soient-elles. 95 

Michel Camdessus, 
directeur générai du FMI, 
1989. 


Le projet de Keynes était très ambi- 
tieux. Le nouvel organisme aurait fonc- 
tionné' comme une banque, créant des 
liquidités, en l'occurrence une véritable 
monnaie internationale, le «bancor». 
Le projet de White, d’inspiration plus 
libérale, était centré sur la mise en com- 
mun de ressources financières suscepti- 
bles d’être utilisées pour la création 
d'on fonds de stabilisation visant à 
assurer la convertibilité des monnaies. 
Les statuts du FMI, ratifiés en 1946, se 
sont davantage inspirés du plan White. 
instaurant on régime fondé sur l'or et te 
dollar. Le siège du FMI a été fixé & 
Washington, ou se réunit deux fins par 
an te conseil des gouverneurs du Fonds. 

En 1958, la plupart des pays euro- 
péens rendirent leurs monnaies conver- 
tibles, et jusqu’en 1976 (conférence de 
la Jamaïque, qui suivit de cinq ans la 
décision américaine de suspendre la 
convertibilité du dollar en or) les taux 
de changes sont restés fixes. Le rôle 
principal du FMI fut de garantir U sta- 
bilité des monnaies, qui pouvaient être 
échangées à taux fixes contre des dol- 
lars, eux-mêmes échangeables contre 
une quantité fixe d’or (étalon-or). Pour 
cela, le FMI accordait principalement 
des prêts à court terme, en soutien i la 
balance des paiements. 

En août 1971, les Etats-Unis ont 
décidé de suspendre la convertibilité du 
dollar en or. Après une tentative, en 
décembre 1991, de replâtrage du régime 
de changes fixes (par rapport au dollar), 
le monde est entré dans une période de 
taux de changes flottants. Théorique- 
ment, le FMI perdait une bonne partie 
de sa raison d’être. Mais l’instabilité 
géré raie et les déséquilibres croissants 
des balances des paiements qui allaient 
s’ensuivre allaient an contraire élargir 
son champ d’action. A partir du début 
des années 80, il a joué un grand rôle 
dans la gestion de la crise de la dette 
des pays eu voie de développement. Le 
FMI remplit également une fonction de 
surveillance des politiques économiques 
de ses membres. ■ 


Outre son rapport annuel, disponible 
chaque année eu septembre, te FMI 
publie de nombreux documents (1). Par 
ailleurs la littérature sur te Fonds est par- 
ticulièrement riche. Parmi (es ouvrages 
utiles on peut citer : 
a Glossaire du Fonds monétaire interna- 
tional (anglais, français, espagnol ), FMI, 
1986. Ce manuel de 300 pages permet de 
trouver rapidement tes définitions en plu- 
sieurs langues des tenues techniques utili- 
sés par te FMI 

■ Le Fonds monétaire international , de 
Michel Lelart PUF, 1991 (Que sais-je?^ 


Quelle est 

sa spécificité ? 

■ Les participants & te conférence de 
Bretton Woods décidèrent de la création, 
paraUâtemeot à celle du FMI, de te Ban- 
que internationale pour la reconstruction 
et le développement (B IRD), plus connue 
sons le nom de Banque mondiale. Alors 
que 1e FMI se concentre sur les pro- 
blèmes monétaires des.Etats, la Banque 
mondiale a été créée pour superviser la 
reconstruction de l’Europe, et par la suite 
a concentré ses activités sur 1e monde en 
développement. Eu résumé, le Fonds 
apporte des concours financiers pour 
remédier aux déséquilibres des balances 
des paiements et faciliter les programmes 
d’assainissement monétaire et budgétaire, 
alors que la Banque finance des projets, 
allant de l’enseignement aux systèmes 
d’irrigation ou aux transports routiers. 

fi existe par ailleurs des banques 
régionales de développement, comme les 
Banques asiatique, mteraméricaine, afri- 
caine... de développement, ou des institu- 
tions spécialisé», comme la Société 
financière internationale (SFI), filiale de 
1a Banque mondiale chargée de la promo- 
tion do secteur privé dans te tiers-monde. 
A mi-chemin entre banque régionale ef 
institution spécialisée se trouve te BERD 
(Banque européenne pour la reconstruc- 
tion et le développement), dont te but est 
d'assister les anciennes économies socia- 
listes d’Europe dans leur transition vers 
l’économie de marché. Les filiales de 
l’ONU, comme la FAO (Food and Agri- 
culture Organisation), l’ONUDI (Organi- 
sation des Nations unies pour te dévelop- 
pement industriel), gèrent également 
d’importants programmes de développe- 
ment économique. 

Aujourd’hui, le FMI vient en aide 
principalement aux pays ayant échoué 
dans la bonne gestion de leur économie, 
ou ayant subi des «chocs» extérieurs 
(chute du cours des matières premières, 
hausse du ooût de l’énergie^X 


Ses rapports avec 
les pays pauvres 

■ Depuis deux décennies, les actions du 
FMI se sont largement concentrées sur 
le monde en développement. Aujour- 
d’hui, le FMI a Une cinquantaine de 
projets en cours dans des pays diffé- 
rents, appartenant pratiquement tous au 
monde en développement. 

En échange de crédits, 1e FMI for- 
mule avec les autorités du pays un pro- 
gramme, d’assainissement économique' 
et fixe des objectifs. Le gouvernement 
qui reçoit un prêt doit par exemple s’en- 
gager à respecter un montant maximum 
de déficit budgétaire, ou à réduire ses 
subventions à l’économie. 

Les programmes du Fonds se sont 
souvent traduits par des dévaluations 
brutales de la monnaie nationale, des 
réductions de personnel dans la fonc- 
tion publique (afin de limiter les 
salaires versés par l’Etat) ou par des 
augmentations des prix des biens de 
-consommation (puisque le gouverne- 
ment cesse de subventionner ces pro- 
duits), des phénomènes parfois dure- 
ment ressentis par les populations. Les 
effets sociaux néfastes des programmes 
du FMI se traduisent souvent pardes 
vagues de mécontentement. 

Ainsi; te Pérou a entre 1985 et L989 
pratiquement cessé toute relation avec 
le FMI, l’accusant de pomper les res- 
' sources du pays pour s’assurer le rem- 
boursement des prêts consentis dans les 
années précédentes. 

En mars 1989, de violentes émeut» 
déclenchées en réaction à la politique 
d’austérité avaient provoqué la mort de 
plusieurs personnes au Venezuela^ et 
donné lieu à un cél&bre échange de let- 
tres entre le président du pays, Carlos 
Andres Perez, et ie directeur général du 
FMI, Michel Camdessus. 

A l’heure actuelle, le FMI a cessé 
ses relations avec une dizaine de pays, 
qui ont accumulé auprès de lui des 


Que peut-il 

apporter à l'Est? 

■ Représentée à la conférence de Bret- 
ton-Woods, l’URSS choisit finalement 
de ne pas adhérer au FMI et mata les 
Etats passés sous son orbite, comme la 
Tchécoslovaquie, & s’eu retirer. En 
1946, le FMI n’avait que 39 membres. 
Progressivement, au fil des indépen- 
dances, les pays du tiers-monde ont 
adhéré et, dans les années. 80, la crise 
de la dette obligea une partie de l’Eu- 
rope de l'Est à adhérer au Fonds. Mal- 
gré Les nombreuses discussions des 
années 90 et 91, HJRSS s’esf désinté- 
grée avant sou adhésion au F ML En 
avril 1992, ce' sont tes 15 .Républiques 
issues de l’Union soviétique qui sont 
finalement devenues membres. Cette 
date représente une étape très impor- 
tante dans l'histoire du FMI, pour 
deux raisons. D’une part, avec la chute 
du communisme, le FMI s_e présente 
aujourd’hui comme une «institution 
universelle a, représentant, à de rares 
exceptions près (Cuba notamment), la. 
totalité des Etats du monde. 


'An fil des "ans, tes programmes du~> arriérés de paiement (Cambodge, 

FMI ont servi'd’étape préliminaire à.te ri a. Panama, Pérou, icrtarLeone, ■ . 
restructuration du la dette-extérieure due-;;- Somalie-Soudan, Vietnam. Zambie ). < • 


aux Etats (réunis au sein du club de 
Parts) et aux banques commerciales (réu- 
nies au sein dn dub de Londres). Depuis 
1989, le FMI participe également aux 
programmes d’allègements de 1a dette 
extérieure, conçus dans le cadre du plan 
Brady, du nom du secrétaire américain 
au Trésor, et dont ont bénéficié le Mexi- 
que, 1e Venezuela, te Costa-Rica, les Phi- 
lippines ou te Maroc. ■ 


Far ailleurs,, entre .1986 et 1990, te 
FMI a reçu plus d'argent qu’il n’en a 
apporté à ses membres, en raison de 
l’importance des remboursements issus 
des années de la dette. Au cours de 
l'exercice 1990-1991, cette tendance 
s’est inversée, puisque les tirages 
(emprunts) ont atteint 6,2 milliards de 
DIB, alors que les remboursements se 
sont établis & 5,4 milliards. ■ 



LE TIERS MONDE A REMBOURSE PLUS 
QU1L N'A REÇU DE 1986 A 1990 

f 1 1 \ • - ' ' Bn musarda da DTS 

\ ! Pr&ts accordés) ■ ! 


Remboursements perçus! 


QUOTE-PART. - La quote-part repré- 
sente la participation financière de 
chaque Etat au FMI, et 1e total des 
quote-parts constitue donc te capi- 
tal du Fonds, révisable tous les 
cinq ans. En 1992, doit entrer en 
vigueur la neuvième augmentation 
de ces quote-parts qui portera le 
montant total de 90 à 135 mil- 
liards de DTS (de 675 & 1015 mil- 
liards de francs). La quote-part 
d’un pays est fixée en fonction de 
la taille de son économie et déter- 
mine 1e droit de vote. Les pays 
industriels ont donc un poids pré- 


Ce petit ouvrage relate l’évolution histo- 
rique du FMI et explique ses principales 
fonctions. 

■ Le Fonds monétaire international et 
les pays du tiers monde, de Marie-France 
CHériteau, PUF (collection «Idées»), 
2* édition, 1990. Ce livre analyse plus 
particulièrement les actions du FMI dans 
le monde en développement, approfon- 
dissant la notion de conditionnalité et 
examinant les politiques mises en œuvre. 

(1) Consultables & b Documentation fran- 
çaise. 29, quai Voltaire, 75007 Paris. 


LEXIQUE 

pondérant -au sein du FMI, avec 
environ 60 % des droits de vote 
(dont 19,6 % aux Etats-Unis, 
6,1 % à l’Allemagne et au Japon, 
5,5 % à la Grande-Bretagne et à la 
France). Les quote-parts servent 
également à déterminer lès mon- 
tants que chaque Etat- peut 
. emprunter au Fonds, en diffé- 
rentes tranches : H s’agit de 
• «droits de tirage». 

CREDIT STAND-BY (accord de confirma- 
tion). - Au-delà d'un certain pour- 
centage emprunté au Fonds 
(tirages « ordinaires»), un Etat 
■ doit recourir à un c accord du 
confirmation», c’est-à-dire 
emprunter de l’argent à court 
terme (en général dix-huit mois) 
es échange d’engagements sur la . 
poursuite de te politique économi- 
que. Outre les droits de Cime 
ordinaires et les accords de confir- 
mation, le FMI a mis en place au 
fil des ans plusieurs mécanismes 
de financement, dont; eh 1974, 1e 
mécanisme élargi de médit, per- 
mettant ’ aux pays _ emprunteurs 
<T accéder & des crédits puis larges, 
ainsi que des facilités d'ajustement 
structurel. 

DROITS DE TIRAGE SPÉCIAUX. - En 

1968, le FMI décida d’allouer à 


D’autre part, parce que sa mission 
dans l’ancienne URSS est particulière- 
ment vaste : il s’agit tout autant d’éta- 
blir la convertibilité du rouble que de 
rétablir tes grands équilibres financiers 
(budget, comptes extérieurs) et d’assis- 
ter, plus généralement, la transforma- 
tion radicale de l’économie planifiée. 
Cette' tâche immense intervient au 
moment oh le FMI se vante d’avoir 
obtenu enfin de très bons résultats 
dans plusieurs parties du moud.e, 
notamment en Amérique -latine oh plu- 
sieurs Etats sont sortis du piège de la 
dette et retrouvent une crédibilité 
internationale. ... 

A l’Est, la plupart des anciens pays 
socialistes ont actuellement des pro- 
grammes avec le FMI. Les experts de 
Washington ont suspendu, à l’automne 
1991, leurs concours à la Pologne, 
fente de respect des objectifs économi- 
ques assignés au pays. En mai 1992, le 
FMI négociait avec te Russie te signa- 
ture d’u n accord de confirmation, par- 
ticulièrement délicat en raison de ram- 
pleur des transformations économiques 
à- accomplir, et des incertitudes politi- 
ques. H s’apprêtait à en feire de même 
avec les autres Républiques. a' 


ses membres une nouvelle forme 
d’aide, baptisée de «droits de 
tirage spéciaux» (DTS), par oppo- 
sition aux tirages ordinaires. Ces 
DTS, devenus l’unité de compte 
du . FMI (un DTS vaut actuelle- 
ment 7, 55^ francs), dont la valeur 
est déterminée chaque jour par un 
panier des cinq principales mon- 
naies mondiales, représente 
aujourd’hui une partie importante 
des réserves du Fonds et avaient 
vocation à devenir une véritable 
monnaie de réserve internationale. 


• été développé. 

CONOmONNAUri. - Le concept de 
. conditionnalité est appliqué à une 
large échelle par le FMI depuis les 
années 80, dès qu’un • pays 
demande à emprunter au-delà des 
tranches . ordinaires, pour, les- 
quelles les prêts sont qualifiés 
d’à inconditionnels», il doit s'en- 
gager sur des échéances précises de 
remboursements, sur la réalisation 
d’objectife économiques, et doit 
accepter les visite régulières des 
experts du, Fonds. Ces conditions 
permettent an FMI de vôlter h ce . 
que l’argent ne soit pas distribué 
..sans. contrepartie -eh termes dé 
-, poüùqüe économique. 
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L’entreprise tous azimuts 


Portée aux nues depuis l'effondrement du communisme, 
l'entreprise est aujourd'hui tentée d'étendre son influence en 
dehors de la production : dans l'art, le sport, et même la politique 


MAIN BASSE SUR LA CITÉ 
ÉTHIQUE ET ENTREPRIS! 

d'Emmanuel Faber, 

Hacheue. Collection 
<r Pluriel Intervention ». 

263 pages, 89 F . 1 


Des rapports ambigus se 
nouent aujourd’hui entre r entre- 
prise et la Cité. Ds méritent atten- 
tion. Car les années 80 n'ont pas 
été seulement, comme on l’a dit, 
celles de la réhabilitation de rentre- 
prise. Oies ont été celles de son 
triomphe. Cette victoire écrasante 
n’est pas dénuée de dangers. 

Désormais grande première an 
«blt-paradé» des institutions 
sociales, l’entreprise est tentée 
d'étendre son empire en dehors de 
la seule sphère de la production. 
Avec le mécénat et le sponsoring, 
elle a pris pied dans les domaines 
de l’ait et du sport Aujourd’hui, la 
politique et pins généralement la 
morale sont en passe d’être inves- 
ties. Cest cette «OPA de la 
morale», cette tentation de faire 
«main basse sur la CSté», en tirant 
parti da désarroi et du vide politi- 
ques - communs aujourd'hui à 
nombre de pays occidentaux - que 
le livre d’Emmanuel Faber analyse 
et dénonce en s’attaquant as mythe 
de l'entreprise «éthiqnefe 

Dire qu’il arrive à point 
nommé est peu dire. Notre chef 
d’entreprise le plus médiatisé -Ber- 
nard Tapie - ne vient-il pas de 
quitter précipitamment oh gouver- 
nement auquel il n'aura appartenu 
mie sept semaines? Et. le président 
(Tune des plus grandes entreprises 
automobiles européennes -Jacques 
CaNet - ne laisse-t-il pas entendre 
qu’il sera peutrêtre demain candi- 
dat àctoflrijndte m A deil^Répqbli- 
que française? L’étonnant, dans ce 
contesté, est presque que ce livre ' 
n’ait pas déjà rak phs parier de lui 
D est vrai, et c’est dommage, 
qire le texte désoriente parfois car il 
passe sans crier gare du registre du - 
pbilosophe à celui du pamphlé- 
taire... ou du conseil en organisa- 
tion. Il n’empêche : la 7 réflexion 
proposée mérite sûrement débat. 


Emmanuel Faber rappelle 
d’abord fort justement combien 
cote irrésistible ascension de l'en- 
treprise a été facilitée par l'effon- 
drement des économies planifiées. 
Et surtout comment cet effondre- 
ment a contribué à projeter l'entre- 
prise vers la société. Tout s'est 
passé en effet, explique-t-ü, comme 
si, ayant vaincu une philosophie-le 
marxisme - le capital se trouvait, 
de ce simple fait, érigé lui-même en 
philosophie. 

Et l'entreprise, son bras sécu- 
lier, s’est sentie dis lois, tout natu- 
rellement, une vocation cosmique. 
e Environnement, art et culture, 
sports a loisirs, éducation et ouvres 
sociales, autant de desseins qu'em- 
brasse dans son infinie compétence 
et sa débordante largesse Pentreprise 
à responsabilité illimitée.» 

Cette dernière - et c’est là un 
paradoxe que fautesr met au jour - 
ne va pourtant pas aussi bien que 
peut le laisser penser sa popularité 
nouvelle et ses ambitions «flfahfet 
Pas plus que les autres institutions 
sociales; l'entreprise n’a été épar- 
gnée par Faction corrosive de l'indi- 
vidualisme. Là comme ailleurs, il 
ronge le tissu de relations qui ’ 
assure la cohésion des unités 
sodales: malaise des cadres, faible 
mobilisation des personnels... en 
sont la numifwtiitiôn 


SURVIE • Loin d’être le signe 
d’une force intérieure accrue, l’aspi- 
ration vers l’ universel apparaît an 
contraire, pour certaines au moins . 
des entreprises qui l'affichent," 
ftwmn une fuite en avant, comme 
une tentative pour contrecarrer ces 
tendances à la déliquescence. 
«L'éthique est un instinct de survie. 
L’entreprtêéïtmptàkéiltié iUlmF*\ 


est performante dans son domaine 
d'activité, die va en effet intervenir 
dans des domaines qui lui sont a 
priori étr an gers. EBe pourra décider 
alors d’affecter des ressourcés à des 
objectifs «éthiques», pour la défini- 
tion desquels elle entre en concur- 
rence directe avec d’autres institu- 
tions sociales, qui vont de l'Etat au 
atoyen hn-mème. 

«Supposer que ce transfert dans 
le rôle de la répartition de la 
richesse est utile- c'est supposer que 
les hommes deviennent tous les 
matins plus généreux et discernent 
mieux iss priorités de répartition des 
richesses en franchissant le seuil de 
leur entreprise — De quel droit l'en- 
treprise pré tend-elle jouer le rôle que 
les citoyens ont confié à l'Etat qu'ils 
se sont choisi, et eebti qu'eux-mêmes 
se réservent au plus intime de leur 
conscience ?» Voilà la question 
posée par l’activité des entreprises 
pour qui l'éthique ne se borne pas à 
un respect scrupuleux et intelligent 
des obligations et des contraintes 
édictées par la société. 

Mass notre auteur va plus loin. 
Au cœur même de son analyse on 
trouve, bien établie, l’idée qu’use 
entreprise ne saurait normalement 
avoir des activités à objectif «éthi- 
que». 

«En effet, soit 1’aaion quelle 
mine est mamie en soi et elle lèse 
forcément l'une des composantes 
actionnariale, salariale ou gestion- 
naire de l’entreprise, puisqu’elle 
détourne des ressources (du temps et 
de l'argent) à leur détriment; soit au 
contraire l’une de ces composantes 
trouve un intérêt quelconque dans 
cette action qui n'a de la vertu que 
l’apparence, et alors la finalité n'en 
est plus momie. » 

Ce qui force bien sûr à rêdoo- 


tie tenté ‘âo'nt 'pathétiquement nèr aux àctes «éduqués» de l’entre-' 
d’élargir tâdèrcte’ae Sh influemx? vc prisé leur véritable signification : Ds 
de * récupérer» la tendance sociale relèvent dç l'intérêt bien compris 


qui éloigne l’individu de son Identité 
de producteur : stages hors limites, 
métaphores sportives, implications 
dans la rie locale, tout est fait pour 
colmater les fiâtes ». 

. Ce faisant, l'entreprise prend 
toutefois des risques. Parce qu’elle 


de cette tanière- ce qui d’aiUeun, 
notons-te, n’a rien de honteux. 

On le voit, le livre d’Emma- 
nuel Faber est, au sens propre, 
décapantl 


Anton Brender 


NOTES DE LECTURE 


A SIGNALER 


CHEVROLET UN NOM... . 

UNE FAMILLE 

de Jacques Chevaüey, chez Fauteur 
(8. rue Colette. 21200 Beau te). 

250 pages. 250 F + 20 F de port. 


Les célèbres Chevrolet de ta 
firme General Motors, voitures 
américaines par excellence, doivent 
pourtant leur nom à Louis Chevro- 
let, né en Suisse, mais qui a passé 
son enfonce et son adolescence en 
France, à Beaune, avant d’émigrer 
aux Etats-Unis. Jacques Chevaüey, 
professeur d’histoire^éographie au 
lycée de Beaune, aujourd’hui à la 
retraite, retrace l’histoire de cette 
famille dans un livre très bien 
documenté. Sa maquette 
attrayante et abondamment illus- 
trée rend cet ouvrage très agréable 
à lire. 


des jeux) a la rupture que consti- 
tue la reconnaissance de la dimen- 
sion collective de la relation mar- 
chande (avec notamment les 
travaux de l’école des conven- 
tions). 


M. B. 


LA CHAINE GRAPHIQUE 

de Jacques Chauvel et 

Jean-Christophe Léac. LCA éd.. 

(BP 124. 44503 La Saule oedex), 
125 p.. 395 F. hors taxe 


Deux professionnels qui expli- 
'e la pub». 


A. K. 


FORMES ET^CIENCES 


DU MARCI— 

Etudes présentées par Hervé 
Defidvard et Roger Frydman 
Cahiers d’économie politique, 
**20-21,1992, 

L’Harmattan, 16, rue des Ecoles, 
75005 Paris, 280 pages, 180 F. 


quent «la face cachée de 
derrière l’affiche, l'annonce de 
journal, le dépliant publicitaire. Us 
font pénétrer sur papier glacé, avec 
peu de texte et beaucoup d’illustra- 
tions, dans l'univeis magique de la 
chose imprimée : maquette, photo- 
composition, ' photogravure, 
impression en «quadri» ... Cela 
donne on manuel agréable, clair et 
didactique, qui intéressera au-delà 
du petit monde de la «communi- 
cation». 


Y. A. 


Après le numéro (n 8 19, 1991) 
consacré au marché chez Adam 
Smith, ce nouveau Cahier flargit le 
champ : à partir d’analyses et de 
démarches cûfltemporaioes et d’au- 
tres s’inscrivant dans l’hsitoire de 
la pensée et des foits, il témoigne 
de la vitalité de la réflexion et des 
travaux sur le domaine aujourd’hui 
édalé da théories du marché: 

Comme le rappelle eu effet 
Hervé Defahrard, «la firme cano- 
nique du marché, donnée par le 
modèle d’Arrow-Debreu, est depuis 
une vingtaine d'années la cible 
d’une mise en question aux multi- 
ples déclinaisons»,. avec, notam- 
ment la prise en compte de l'incer- 
titude (qui débouche sur 
l'économie da contrats), l’exameu 
des différent» formes de concur- 
rence (qu’a renouvelé la théorie 


HISTOIRE ECONOMIQUE 

de Frank B. Hpton, Mentha 
Bibliothèque d’orientation, 

75 pages. 64 F. 


Gestion, de Daniel Soulié et 
Dominique Roux, PUF, CoB. « Pre- 
mier cyae». 518 pages, 118 F. 

Garantir le revenu. Une des 
sofotioasà fexditnofi. coordonné par 
Gilles Gantelet et Jean-Paul Maré- 
chal, Ed. Document «Transver- 
sales», GRJT, 29, me Maraoulan 
75012 Paris, 158 pages. 100 F. 

La croissance régionale dans 
l'Europe méditerranéenne. 
XVHI*-XX' s&des | Actes du colloque 
de Marseille 16-18 juin 1988), sous 
la direction de Louis Bergeron, Ed. 
de l’Ecole des hautes études en 
sciences sociales, 268 pages, 250 F. 

La pofltiqne internationale, de 
Pierre de Senardens, Armand Colin. 
Collection «Cursus», 162 pages, 
69 F. 

Enjeux méditerranéens. Pour 
sue coopération earo-arabe, de 
Chedty Ayari, Préface d’Erik 
Orsenna. Presses du CNRS. 
262 pages, 120 F. 

De fai soas-traitanœ an parte na - 
riat industriel, de Claude AÛersahn. 
Préface du Roger Fauroux, L'Har- 
mattan. 340 pages, 150 F. 

An cœur du changement Une 
antre démarche de management : la 
_J totale, de Pierre Tocou et Fri- 
1c Lucas. Préface de Raymond 
Lévy, DuiaxL 220 pages, 152 F. 


Cette collection demande à 

des chercheurs de foire le point sur 

leurs champs scientifiques par un 
exposé pédagogique d’une soixan- 
taine de pages. Franlc B. Tiptou, 
directeur du département d’his- 
toire économique à l’université de 
Sidncy, présente ainsi la divers» 
écoles cfhistoire économique et la 
hauts lieux de renseignement de 
cette discipline. . . 

Cest une excellente initiative 
qui devrait être encouragée en 
achetant ce type de livres dans la 
bibliothèques de nos lycées pour 
informer les bacheliers à la 
recherche d’une vocation. 


J.-J.L 
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CHRONIQUE » par Paul Fobro 

La BRI décrit un monde à la dérive 


D ANS leur dernier rapport annuel [le Monde 
du 16 juin), tes économistes de la Banque 
des règlements internationaux écrivent : 
eLes marchés des changes ont ... montré une foê 
de pkts leur capacité de faire varier les principales 
monnaies dans des proportions relativement 
importantes en fetsant manifestement abstraction 
des données fondamentales de l’économie, et à 
F occasion malgré des signaux dairs transmis par 
les autorités sous forme d'intervention sur les 
marchés des changes.» 

Vote un aveu propre à jeter une Lanière crue 
sur les méthodes et les ambitions de la coopéra- 
tion internationale. H n'est pas un seul communi- 
qué du groupe des Sept, du fonds monétaire, de 
l'OCDE et du sonvnet ki-même. qui ne fasse allu- 
sion à la nécessité d'améliorer les fameuses don- 
nées fondamentales - fondamentale en anglais, - 
b capacité des gouvernements à y parvenir étant 
admise par hypothèse. 

Chaque fois que -diminue le déficit de la 
balance des paiements américaine (pratiquement 
disparu en 1991), ou bien que se réduit le surplus 
japonais (lequel est au contraire en plein essor), 
ces résultats sont soulignés comme autant de 
succès des politiques suivies et arrêtées de 
concert On est plus (fiscret au cas où les déséqui- 
Sbres s'accroissent, mais c'est alors une occasion 
d * affirmer une détermination accrue d'œuvrer 
pour les résorber. Outre les mouvements de mar- 
chandises, de services et de capitaux qui sont 
récapitulés dans les balances de paiements, l’at- 
tention se porte sur d'autres phénomènes jugés 
fonda m entaux : l'inflation, la situation budgétaire, 
l’endettement pubfic, le 
niveau des taux 
d'intérêt. Tous ces indi- 
cateurs ont été repris 
dans le traité de Maas- 
tricht 

Or que constatent 
les experts de Bâle? 

(hre les marchés des 
changes apparemment 
se sont moqués de 
l'évolution de ces fon- 
damentalSr et même, 
impertinence suprême, 
qu'ils ont ignoré les 
. signaux que les autori- 
.tés qionétalrps leur ont 
.^dressés ;<ftps telle ou 
telle circonstance, soit 
en achetant du doHar 
(pour freiner sa chute), 
soit au contraire en en 
vendant (pour briser un 
mouvement de hausse). 

Au cours des dix-huit 
derniers mois, les fluc- 
tuations de la monnaie 
américaine se sont pro- 
duites le plus souvent è 
contre-courant. Le rai- 
sonnement des experts 
a été pris en défaut. Pendant toute la période 
considérée, l'écart entre les taux allemands et les 
taux américains n'a cessé de se creuser. D'après 
(es théories en vigueur, cela aurait dû déterminer 
une baisse continuelle du dollar. Mais celui-ci, 
de décembre 1990 au début de 1992, a par- 
couru, face aux autres grandes monnaies, un 
cycle complet : une chute survie par une forte 
hausse, à (aquefte succède une nouvelle baisse. 

En plane guerre du Golfe, le dollar atteignait 
le 11 février 1991 son point historiquement le 
plus bas (1.443 DM), pour amorcer presque 
aussitôt une remontée spectaculaire de 25% por- 
tant son cours le 5 juillet à 1,84 DM (et à Paris 
6,2285 Puis ce fut le reflux. Le cours sera 
ramené progressivement jusqu'à 1 ,5 1 DM le 
8 janvier 1992 (5,161 F). S'ensuivit un rebond 
d'environ 10%. Depuis mars on assiste à une 
lente descente, interrompue par des pauses et 
des véDéités de hausse. 

Pour rendre compte du retournement brutal 
constaté au début de cette année, les doctes éco- 
nomistes de la BRI ont cette formule qui en dit 
long sur la qualité scientifique des analyses 
contemporaines : «... De même qu’on dît que la 
nature a honeur du vide, les marchés des changes 
ont aussi parfois, sembfe-t-ë. horreur de ('absence 
de mouvement » Quand 3s cherchent une expfca- 
tion, ils ne trouvent rien de mieux que celle-ci : 
«Les flux et reflux d’optimisme sur ta probabilité 
d'une reprise de l'économie, aux Etats-Unis en 
particulier, ont souvent constitué (...) un facteur 
d'influence de premier plan de l'évolution des 
marchés nationaux des capitaux et des marchés 
des changes.» A très court terme, les variations 
du sentiment pubic sur les perspectives de l'acti- 
vité jouent sans doute un rôle important. Mais par 
quoi sont gouvernés les hauts et les bas du juge- 
ment moyen sur (a conjoncture? Le plus souvent 
par les dernières statistiques sur remploi, les car- 
nets de commandes, etc. 

B existé une interprétation rassurante; le rap- 
port s'en fait à plusieurs reprises l'écho. En pro- 
fondeur, les actions entreprises par les gouver- 
nants exerceraient une influence bénéfique ; les 
succès remportés dans la lutte contre (Inflation ne 
sont-ës pas là pour en attester l'efficacité? Le plus 
important est de ne pas changer de cap : les 
résultats ne manqueront pas de suivre, pour peu 
que les peuples et les politiciens eux-mêmes se 
montrent patients. 


Cependant, l'ampleur des fluctuations enre- 
gistrées est à die seule un signe d'extrême fragi- 
fitô. Si vraiment les sautes d'humeur causées par 
la conjoncture ont eu pour conséquence de faire 
varier en quelques mois d’un bon quart la valeur 
de la monnaie internationale, sur laquelle reposent 
les deux tiers de la totalité des transactions enre- 
gistrées sur la planète, comment croire que ces 
mouvements ne sont qu'apparente agitation; que 
les gouvernements sont capables d'en orienter 
sur te long terme le cours? 

Le mode choisi d'analyse est lui-même révé- 
lateur du mal qui ronge le fonctionnement des 
marchés. Les ministres responsables se réforent 
aux «données fondamentales» comme autant 
d’objets sur lesquels ils doivent appBquer leur poé- 
tique. C’est la démarche typique du drigîsme. On 
prend des dispositions spécifiques pour chaque 
problème qui se pose. La fdHe est qu'en adoptent 
des mesures pour résoudre le problème A on 
risque souvent de rendre insoluble le problème B. 
Le bon exemple est le traitement international 
Êiffigé au dollar depuis 1985. 

A cette date le groupe des Sept s'était réuni 
à l'hôtel Ptaza à New-York pour proclamer urt» et 
orbi sa détermination de faire baisser la devise 
américaine. Le raisonnement sous-jacent était 
simple : le déficit de la balance des paiements des 
Etats-Unis ne fait que s'accroître. Pour le résorber, 
peut-on imaginer un moyen plus approprié à une 
économie de marché que la dévalorisation de la 
monnaie? On en attendait des exportations améri- 
caines accrues et un découragement des importa- 
tions. Afin d’accélérer te mouvement, tes auteurs 
de cette stratégie firent 
pression sur un de leurs 
collègues, le ministre 
des finances du Japon. 

C'est ainsi que 
Tokyo fut plus ou 
moins forcé de diminuer 
les taux d'intérêt jus- 
qu'à un niveau ridicule- 
ment bas, tout en libé- 
ralisant le marché des 
capitaux à l’américaine. 
Ce faisant, on créait 
dans l'archipel toutes 
les conditions pour un 
boom, sans précédent 
du crédit Les Occiden- 
taux et leurs experts en 
attendaient une reprise 
fulgurante de la crois- 
sance nippons, généra- 
trice d'importations. 
Celles-ci ont bien aug- 
menté, celles de pro- 
duits manufacturés ont 
en particulier plus que 
doublé depuis 1985. 
Mais le crédit a surtout 
financé une spéculation 
effrénée sur ta Bourse 
et l'immobilier. L'idée 
que l'accord du Plaza a, par ses effets secon- 
daires, donné naissance à la bulle financière est 
aujourd'hui largement admise. On en trouve (a 
trace dans le rapport de la BRI. 

Dans une économie globale de marché qui 
disposerait d'instruments globaux de régulation, 
la spéculation ne disparaîtrait pas. L’histoire de 
l'étalon-or au dix-neuvième siècle, et au début de 
celui-ci, te montre abondamment. Cependant, les 
effets du cycle du crédit étaient immédiatement 
diffusés. 

Tel était encore le cas pendant les années 60 
sous te régime de Bretton Woods d’étaion-or et 
doBar. Les bulles spéculatives crevaient avant de 
devenir monstrueuses. Les cycles du crédit 
(expansion-rétraction) étaient beaucoup moins 
contrastés. Les effets sur l'emploi en étaient 
amortis ; tes pulsations de la vie économique 
n'étaient pas livrées à la merci des mouvements 
psychotogjques. 

L E marché de Tokyo devenu très instable 
s'est encore affaibli l'année dernière, mais 
' d'énormes placements en actions nippones 
y ont été effectués par des investisseurs étran- 
gers. Simultanément, les banques japonaises ont 
brutalement arrêté d'emprunter à l'étranger. La 
combinaison ds ces deux facteurs a eu pour 
conséquence de ralentir te hausse du yen. Cette 
devise s'est moins revalorisée que les monnaies 
européennes vis-à-vis du dollar. Les ministres 
espéraient te contraire. 

Autre exemple ; d'énormes capitaux étran- 
gers se sont portés sur l'achat de bons et d’obli- 
gations du Trésor espagnol. Ces titres sont deve- 
nus le principal article d'exportation du royaume. 
Grâce à cet afflux d'argent, c'est non plus te Bun- 
desbank, mas la Banque d'Espagne qui mène la 
danse su sein du SME. 

Depuis 1e début de l’année, les placements 
étrangers en obligations du Trésor français ont 
fortement augmenté ; le volume des souscrip- 
tions a atteint 50 milliards de francs au premier 
trimestre. H en résulte qu'aujourd'hui les étrangers 
possèdent entre 350 et 400 milliards d'obliga- 
tions, sur un total d'environ 1 500 milliards de 
dette publique française négociable. Voilà un 
résidât flatteur pour te gestion financière du Quai 
de Bercy. Mais qui pourrait mesurer ies effets à 
long terme d'un tel afflux de capitaux, qu’il faudra 
bien rembourser un jour? 
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Selon IPSOS, 

le troisième j oumal lu par les cadres 
ne comporte aucune information financière. 
A une petite exception près. 
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D'après les résultats de la dernière enquête IPSOS Cadres, Télérama est devenu le troisième titre de la presse 
française auprès des cadres*. Ce qui confirme la bonne nouvelle, jamais la culture n'a suscité autant de passion. 


PRENEZ VOTRE CULTURE EN MAIN. 


* 18 % de pénétration sur l'ensemble des caches» 
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Le . débat sur l'Union économique et monétaire 

Le traumatisme de Maastricht 
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L par ROBERT PaiFTISî n 

E traité de Maastricht est un événement sms 
précédent dans notre histoire. Rarement pourtant un 
projet d'intérêt national aura été présenté avec autant 
de cfissimutetions, et de simplifications abusives. Une 
propagaeefe démagogique présente au grand pubSc ia 
monnaie unique soua ses aspects touristiques : on 
pourrêvoyager en Europe sans opérations de charnel 

«entera pourra d'une géirê^orTÂbanSm'^'ta 
monna» nationale, qui fait partie des structures men- 
tales <f analyse des valeurs présentes et passées. 

. Ce que le gouvernement n’a jamais accordé ô la 
Banque de France, dont la compétence, le. sens des 
responaabïtoés et des intérêts fondamentaux de [*Etat 
sont unanimement reconnus, le traité de Maastricht ta 
remet incondtionneflement et sans partage à ta Banque 
centrale européenne. 

Les partisans du tratô affirment - à l'encontre de 
ce que montre sa lecture attentive - que te Conseil et 
donc les Etats conserveront ta rrrftrise de ta poétique ~ 
économique et monétaire et poinont aler à rencontre 
des avis de la Coromissfori et de la BCE En fait, l'arma- 
ture du traité encadre le Conseil, qui ne peut statuer 
que sur tes propositions de ta Commission après avis 
de ta BCE.et cela à la majorité quafifiée. Ce dispositif 
ligote toute velléité d'exercice de sa souveraineté par 
un Etat membre, ayant des contrainte s propres. 

Un phénomène contingent 

Le sophisme te plus flagrant consiste à prétendre 
que la France, ayant déjà perdu toute ntefie autonom» 
dans sa politique monétaire, retrouvera une plus 
grande mar ge de manœuvre dans l'ensemble plus 
vaste d'rar directoire à douze. Prétendre que ta France - 
est totalement dépendant» de C8 qui se passe à Franc- 
fort n'est pas exact Toutes tas monnaies convertibles 
du monde sont soumises, depuis le déplorable efüon- .; 
drement du système de Bretton Woods, aux fluctua- r 
lions énatiquBs des marchés des chan g e s . L'influence -, 
actueSement dominante des taux d'intérêt allemands ! 
est un phénomène contingent 

Mata tes contre-vérités ne s'arrêtent' pas lè. Tous 1 
tes observatetas bien informés savent que ta monnae : 
unique ne sera pas adoptée per les douze Etats mem- j 
bras. Le Parlement de Westmmster n'acceptera jamais 
un tel abandon de sa souveraineté, (tarira nos autres 
partenaires, les simulatipns réalisées - dans le plus j= 
grand secret par divers instituts d'analyse économique 
et par ta Commission efojnôme — dépiontiant que les 
exigences Axées par le Jrâité pora - entrer dans ftfrribn . 
monétaire ne sont pas rérêsablea dar» dû défais pré- 
visibles, pour ntaSe, lePortugefl, ta^Grèce et l'Espagne. 

Le fait que l'Unicn' monôteirQ neputese se lésfiser , 
qu'autour d’un bloc croupion, L savoir te Benelux, l'Al- 
lemagne et la Fiança, est sciemment dtasimulâ car 3 
signifte que Maastricht met en place - à l'encontre du : 
discoure officiel -uneEurope à deux vitesses et créé- 1 
comme l'a montré ta retrait du Danemark - une ligne 
de fracture dans cet espace économie» que l'on pro- 
dame unifié. L'Union monétaire ainsi Brrtitée signifie 
sans ambigüRé que rAJfamaflrteL essorera le leadership 
au sein de ta BCE. La Hotende, la Belgique etle Luxem- 
bourg sont déjà dans ta zone mark. Dans tous tas cas 
de figure, ta France’ sera minoritaire dans ta conseS de 
la BCE, et, loin d'élargir nos possibiBtés d'action, la ! 
monnaie unique nous placera pieds et poings fiés dans 
l'orbite de ta Bundesbank. . 

Les six pays de l'AELE, quê te traité en cours de 
ratification sur «l'espace écononéque européen» vise è 
associer étroitement à la CEE, ne sont pas non plus, 
sauf l'Autriche, en mesure de participer à l’Union 
monétaire è partir des altères de Maastricht Personne 
n'a voulu avoua* que fUiiion monétaire était un instru- 
ment de marginalisation des pays de l'AELE et d'exeta- 
sion des pays nouvelement fibres de l'Europe de l'Est. 

Un effet réceilonltate 

Le traité de Maastricht fixe en tant au'objectif fon- 
damental ta promotion, g d'un progrès économique et 
social équŒbré et dura&e». Toute ta propagande vise à 
imposer fanage d'une Europe è douze, prattière puis- 
sance économique moncfiale vouée au progrès continu. 
Cette présentation idySque ne résiste pas è une ana- 
lyse économique ui tant soit peu sérieuse. La monnaie 
unique signifie l'abandon de la souveraineté nationale 
dans ta conduite de la politique économique et sociale, 
car 0 n'est pas concevable qu'un pays membre 
impose; par l'effet’ de ses contraintes internes, une 
charge ou un déséqu&fore à l'ensemble de l'Union. H 

est donc logique que Maastricht fixe des coraStions à 

la fais sévères et rigides dans ta conduite de ta pofiti- 
que économique. _ 

Las calculs économétriques soigneusement dissi- 
mulés par la Commission de Bruxelles démontrent que 
le seul rappfocherherit'en tenrfince des pays du Sud 
méditerranéen sur les : objectifs maaoricon<)mlquû 
fixés par ta traité aura sur rehsembte de ta CEE un effet 

récessionniste. . 

Pour l’économie espagnole, 1 évaluation, la plus 
'modérée débouche sur un taux de chômage porté de 
16% è 19% cfe ta population active en 1997. Oado 
Cariî, ex-ministre du Trésor de I tafe, f ■Mjmêjfg 
raHgnement de l'endettement pubfc de 104% ô 60% 
du PB d*id ô 1997 knpSqueraîtun colossal accroisse- 
ment des impôts; une réduction drastique <fes 
dépenses de santé, de sécurité sociale, de retraite, 
d'éducation nationale, etc. L’effet sur l'emplor serait - 
Uie explosion sans.exempte historique du chôrTtageai 
Italie et une réduction d'environ 4. points par andu PB. 
Les cdaite condement ta Portiigai et Ja Grèce donnent 
le vertige. La Belgique, «font te taux d’endettement 
dépasse 100 % du PIB, devrait revoir de fond en com- 
bfe sa pofitique fiscale et sociale dans te sens d une 
edrême sévérité. 

L'analysé des effets de Maastricht sur Téconom» 
française a été menée par b efirection de ta préirêion « 
riNSEÊTces résultats font l'objet d'un embargo, plus 

strict que «te secret défense». Mai» <» que Ton ûit 

des coridûsioris des modèles économétriques sur les . . 


contraintes de Maastricht ne laisse aucwi doute - ators 
Que la France remplit aujourd'hui les conditions - sw 

Ë fet d'accrois s ement du chômage et su* nmpossbi- 
de retrouva' un taux d’expansion parm et t am fané- 
ation du niveau de vie oa une «avancée sociale». 
Mkon Friedman a ffir m e que l'Union monétaire signi- 
fiera Tacceptstipn d'in taux très âevé du chômage en 
France. 

Les discours officiels soutigne/tt que l'écu sers 
tout netureflement la première monnaie du monde et 
donnera è nos en trepri s es -des armes supérieures è 
celles dont disposent les Américains et les Japonais. 
Les cambistes savent que l'écu sera un remarquable 
instrument de spéculation aur.to marché des changes, 
mais que ta rigueur procédant à sa gestion aura pour 
effet de ta surévaluer de façon quasi structurefle, ce cpii 
représentera un handicap redoutable pota- les entre- 
prises européennes. 

L'écu placera l’Europe dans une situation d'infério- 
rité par rapport au doter et tu yen, c'est-à-dire tes 
grands concurrents du commerce mondai. La Sberté 
avec tequefie le Japon man^ute le cours du yen pour 
confbrter la compétitivité de l'industrie japonaise, le 
cynisme des Etats-Unis dans la gestion de (a valeur du 
dolar montrant combien la petite Europe de l'écu va sa 
priver d'atouts décisifs dans la compétition mondtate. 

Le manque de. clairvoyance n’est pas l'apanage 
des milieux pofiriquès. Le rapport du CNPF sur l'Union 
monétaire se situe à un niveau de réflexion micro-éco- 
nomique qui n'est pas à la mesure des vrais enjeux. 
Four te OPF, une monnaie unique facStara les transac- 
tions, ta présentation comptable dû groupes rraitina- 
tionaux, ta facturation et rôdtian des catalogues (!) et 
procirera une économie (en réafité mtaime) du fait de la 
suppression des commissions de change. Cette vision 
boutiqdère bisee perplexe, mais ta modestie des avan- 
tagea énoncés pCT te CNPF est heureusement corrigée 
par les déclarations du présidera Perigot, qu restera les 
problèmes dans leur vraie dmension. 

Le souvenir des accords de Grenelle après 1968. 
celui de la politique désastreuse menée de 1981 à 
1983 sont présents è l'esprit des chefs d'entreprise. 
Four eux. Maastricht ferme défteitivement la porte à de 
tels débordements. Il krterdh un laxisme de gauche et 
pennet û faire stjjportBr à ta BCE et au Conseil euro- 
péen ta responsabité d’une politique de rigueur. L'en- 
cad rem en t strict de révolution des salaires, la perspec- 
tive d'une réduction des charges soda tes par un 
aBégement des prélèvements obligatoires par rapport à 


ta moyenne de nos pa rtenai res , sont autan d'éléments 
sérieux pour justifier raccord du OPF. De môme qui 
serait inconcevable que l'dge de ta retraite, ta couver- 
ture des dépenses de maiadte, tes allocations fami- 
liales, etc., suivent un.régime différent en Bret a gr ra ou 
dans le Poitou-Charentes, a faut admettre que l'Union 
européenne signifie, è terme, un afignemere des prélè- 
vements sociaux sur ta base d’une moyenne commu- 
nautake. La France étant de km en flèche en matière 
de couverture sodafe, tas entreprises peuvent espérer 
taie réduction de leurs charges. 

Mais le problème de l’acceptation par l'opinion 
pubfique de la somme des c on train tes âmpfiquées par 
l’Union monétaire est sans doute sous-estimé. On ne 
pourra pas dssnmular très longtemps aux Français que 
la pofitique induite par Maastricht sous des couloirs 
libérâtes de retour è r économie du marché est, en fait, 
ta modèle le plus authentiquement réactionnaire de ces 
soixante dernières années. 

Une domination définitive 

U est de bon ton de soutenu que ce qui a fait te 
succès pour l’ABemagne de le politique monétaire de ta 
Bundesbank devrait avoir tas mômes e ffet s pour la 
France. Mais les conditions de l'économie demande 
sont très cfiff ére ni B S de cotes de r économie française. 
Les entreprises allemandes autofinancent très large- 
ment taras investissement s . 

Btes sont donc peu sensibles au taux des crédits. 
En France, au taux actuel du loyer de l'argent, 3 est 
pratiquement impossible de financer des investisse- 
ments industriels dans des conditions de rentabiHté 
i acceptables, d'où raie progression à peu près rade de 
ceux-ci ai voirane. L'Aflsmagne avec tes mômes taux 
donnait une progression moyenne de l'investissement 
i de 12 % en volume. A ce rytfvne, dans cinq ans, ta 
; France sera totalement et définitivement dominée par 
TAIemagne. qui bénéficie en outre des prodigieuses 
perspectives de développement que représentent la 
réunification et te réouverture de sa zone d'influence 
traditionnelle à l'Est 

B n'est pas convenable de laisser croire aux entre- 
prises que FUnion monétaire permettra une basse des 
taux, car ceux-ci sont, pour ta Bundesbank comme 
pour la future BCE, l'instrument quasi exclusif de lutte 
contre l’inflation et non ta résultat d’un équSbre entre 
r offre et la demande de capitaux. Force est de 
reconnaître en outre que la pénurie mondtate d'épargne 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


pousse en toute hypothèse è des hauts taux d'intérêt 
Parmi ta multitude des problèmes qu'l est de bon ton 
de ne pas soulever, il y a ceki du sort de ta zone franc. 
La thèse offrdete est que rien ne sera changé dans te 
fonctionnement de la zone franc. Le compte d'opéra- 
tions que gère la Banque de France et qui assure l 'équi- 
libre global de la zone vis-à-vis du reste du monde 
conserverait son activité. 

Maintenir le franc CFA alors que ta franc français 
aura cfisparu. est une gageure. Rattacher le franc CFA à 
Técu n’aurait aucun sens, si ce n'est, à la limite de 
l’absurde, d'assimiler tes corafitions économiques et 
monétaires de l'Afrique à celles de la zone mark. En 
fait le franc CFA ayant perdu sa base de référence - 
vivra sa propre vie, ce qui te condamne à l'instabifté. 

La zone franc institue une solidarité entre les 
balances de paiements. Concrètement, la Banque de 
France comble, avec ses réserves de change, les défi- 
ais (tas pays associés. Avec l'Union monétaire, la BCE 
gérera une balance des paiements commune. 0 n'est 
pas évident que nos partenaires accepteront de consa- 
crer tas réserves de change de ta CEE au sauvetage de 
l'Afrique francophone. 

L'éclatement de la zone franc Lest fatal à terme, 
avec pour conséquence la disparition cfrai mécanisme 
de solidarité qui fait de rende rme Afrique française une 
zone de stabifité enviée par l’ensemble du continent 
africain. 

Quel discours crédible te gouvernement français 
peut-il tenir face à l'inqiiétude légitime des chefs d'Etat 
africains et à leur amertume de voir leurs intérêts éco- 
nomiques fondamentaux traités avec une tefle désin- 
volture? 

Il est inexact de présenter ta monnaie unique 
comme le complément imfispensabie de l'Union éco- 
nomique. Celle-ci sera réafisée à peu près complète- 
ment dès le 1* janvier 1993, è travers ta fibre dreuto- 
tion des biens, des personnes et des capitaux. 
L'intégration monétaire complique en fait le processus 
et fait coratr à la Communauté un risque évident d'écla- 
tement. Le Danemark vient d'en faire l'édatante 
démonstration. La sage décision du président de la 
République de soumettre le traité à référendum ouvre 
ta perspective d'un sursaut venant des profondeurs du 
peuple français. 

H Ancien (feecteur général des services économi- 
ques du CNPF, membre du groupe employeurs du 
Comité économique et social de la CEE. 
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L’EEOHÛSliE 


CONJONCTURE 


L ’INTÉRÊT porté aux fluctuations des prix américains et allemands, 
en tant qu'éléments annonciateurs des politiques monétaires de la red 
et de la Bundesbank, prend un tour obsessionnel* 

Que les prix de détail aux Etats-Unis augmentent légèrement plus 
vite, comme en février, ou légèrement moins vite, comme en mm» ne 
calme en rien le climat : on parle dans le premier cas de risque de 
stagflation, tandis que, dans le second, les anticipations de baisse des taux 
d’intérêt reprennent le dessus de l'actualité Les marchés de capitaux en 
accusent les contrecoups, ce qui se solde par une instabilité importante 
des taux de change. , ... _ . 

La même incertitude imprègne les résultats concernant l’mfbtion en 


INDICATEUR • Les prix 

Des anticipations coûteuses 


Allemagne car, même si le rythme de la hausse des prix parait s’être 
stabilisé à 0, 3/0,4 % par mois, nul ne peut prévoir le comportement des 
autorités monétaires allemandes. Alors, les spéculations vont bon train. 
Les deux mois à venir risquent d'être msfrucnfi. 

Généralement présentée en variations sur douze mois, la hausse des 


orix allemands devrait s’inscrire en net ralentissement en juin et juillet 
prochains. A supposer en effet que l’augmentation mensueUe rœte 
inchangée, & 0,4 %. l'inflation sur douze mois reviendrait de 4,6 % en mai 

à 4,4 % en juin puis à 3,9 % en juillet. , , . 

Cette décélération, entièrement liée au mode de calcul, et donc pro- 
prement statistique, est néanmoins susceptible d’ahmenter une nôuveüe 
vague d’incertitudes et d'interrogations quant à 1 éventoabtê fPune laisse 
des taux d’intérêt outre-Rhin qui ne manquera pas d enttmner de nou- 
velles perturbations au sein du SME. Ne serai t-d pas souhaitable d envi», 
ger une plus grande transparence des politiques monétaires pour éviter 
ces turbulences néfastes plutôt que de poursuivre dans la voie actuelle ? 
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Évolution mensuelle des prix à la consommation tous produits, sauf Grande-Bretagne (remboursements hypothécaires exclus). Données nationales non corrigées des variations saisonnières, sauf États-Unis. 
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RÉGION t L’Asie du Sud 


L’enjeu démographique 


G RACE aux réformes économi- 
ques de b fin des années 70, 
et malgré b guerre civile qui dure 
depuis près de dix ans, Sn-Lanka 
maintient sa croissance à une 
moyenne de 4 % par an. Au Pakis- 
tan et en Inde, les réformes, même 
timides de 1980-1985, ont porté b 
hausse du PNB à 5,5-6 %. Le Ban- 
gladesh suit le rythme de Sri- 
Lanka. 

Que donnera le nouveau train 
de réformes beaucoup plus radi- 
cales introduites au Pakistan, en 
Inde, au Bangladesh, en 1990 et 
1991 ? Si b direction est juste, il 
reste à voir les effets sociaux : dans 
une première phase, la libéralisa- 
tion de l’économie fait maL Ces 
pays connaissent encore des 
niveaux de vie fragiles, surtout 
l’Inde et le Bangladesh. Or, b 
meilleure parade a b misère tient 
en deux mots : croissance et 
emploi 

On le voit déjà dans les 
régions les plus développées : tes 
paysans sans terre, qui forment 
traditionnellement les couches les 
plus pauvres, commencent à s’en 
sortir. Les salaires réels augmen- 
tent et (es pauvres trouvent davan- 
tage de petits métiers qui, mis 
brait à bout, assurent un début de 
mieux-vivre. 

L’enjeu n’est pas seulement 
économique, il est aussi démogra- 
phique. Seul Sri -Lanka a réussi à 
maîtriser sa population. Supérieur 
à 2% il y a vingt ans, te taux de 
croissance est tombé à 1,4 %, voire 
moins. Au Bangladesh, b baisse 
est beaucoup plus lente : 2,13 % 
en 1991. L'Inde, un des premiers 
pays du tiers-monde Â se lancer 
dans b prévention des naissances, 
a remporté des succès mélangés, 
au point que k taux moyen com- 
mence seulement à baisser en des- 
sous de 2 %. Quant au Pakistan, 
bute de politique en b matière, sa 
population enflt de 3,1 % par an. 

Même si l’on peut s’attendre à 
un ralentissement plus marqué, 
l'Inde passera le cap du milliard 
d’habitants vers l’an 2000 
(844 millions en 1991), le Pakistan 
sera proche de 150 aiüioas (113), 
1e Bangladesh des 130 millions 
(108). Quant au Népal déjà très à 
l’étroit dans ses montagnes, il 
comptera 24 aillions d’habitants 
contre 19 miltions aujourd'hui. 

Les effets pervers de cette 
démographie s'exercent sur l'édu- 
cation, b santé, rurbanisation.- La 
lutte pour 1e moindre «petit bou- 
lot» est devenue impitoyable au 
point de susciter tensions et vio- 
bores entre classes, castes, ethnies, 
groupes régionaux... Face à ces 
pfcûes, F Asie du Sud a néanmoins 
marqué un grand point : 1e danger 
de véritables famines est mainte- 
nant écarté grâce à b révolution 
verte et aux progrès dans les politi- 
ques de stockage a de distribution 
dés céréales. 

Comment, sur cette toile de 
fond, se présentent les réformes? 
Dans un premier stade, b moder- 
nisation des industries va plutôt 
réduire qu'accroître tes besoins en 
mam-d’eeuvre, car celle-ci est plé- 
thorique, surtout dans le secteur 


public, ce qui constitue b diffi- 
culté majeure lors des privatisa- 
tions. Quant aux nouvelles fabri- 
ques, elles ne vont pas assurer 
beaucoup de places de txavaiL En 
revanche, on peut s'attendre à des 
réactions en chaîne positives susci- 
tées par tes réformes. 

Déjà aujourd'hui b trame de 
l'industrie est très variée : les 
grandes sociétés largement 
ouvertes sur le monde et b gamme 
la plus incroyable d’entreprises 
moyennes et petites, équipées à b 
moderne ou à peine sorties du bri- 
colage. Les mini-industriels du 
Pendjab indien ont réussi à s’im- 
planter même sur les marchés 
internationaux avec bicyclettes, tri- 
arts, articles de sport. Leurs voi- 
sins du Pendjab pakistanais agis- 
sent de manière analogue, avec des 
spécialités telles que le matériel 
dentaire. 

Constatation analogue dans 
les services, avec b poussée des 
firmes de publicité et des agences 
de voyage Simulées par F essor du 
tourisme local des grandes sur- 
faces commerciales, des négoces 
qui prennent l’allure de véritables 
magasins dans les bourgs ruraux». 

Même si tes réformes concer- 
nent plutôt te monde urbain, leurs 
effets sur les campagnes sont 
importants. Le marché pour les 
biens autres que de première 
nécessité est estimé à 150 à 
200 millions de personnes en Inde, 
dont b moitié en milieu rural Les 
grandes sociétés comme Hindus- 
tan Lever (Unilever) Font bien 
compris en développant leurs 
réseaux de vente. Pour ce faire, 
leurs jeunes cadres, dotés d’un 
prestigieux MBA, commencent par 
passer trois mois dans un village 
pour saisir ce monde de plus en 
plus inconnu des élites de Calcutta 
ou de Karachi. 

Le huitième plan indien 
(1992-1997) espère créer 90 mil- 
lions d’emplois. Or ce chiffre ne 
dépasse que de peu te nombre de 
ceux qui parviendront sur le mar- 
ché du travail Ainsi, le nombre 
actuel des chômeurs et des sous- 
employés ne sera pas beaucoup 
affecté. Ces données se répètent 
dans 1e reste de l’Asie <fo Sud avec 
des chiffres évidemment plus 
modestes, de par b taille des pays. 
L'urgence d'une croissance accélé- 
rée ressort avec encore plus de 
force. 

Bien conduites et couvrant 
tous tes secteurs y compris services 
et infrastructures, l'expansion et b 
diversification de l’économie 
auront des chances d’élargir le 
marché de remploi. Ce qui va 
dam te sens des estimations de b 
Banque asiatique de développe- 
ment qui prévoit des croissances 
de4,5%à7%paranen Asie du 
Sud pour 1992 et 1993. Néan- 
moins, les difficultés financières 
évoquées à propos du Pakistan 
(voir ci-contre} ont beau être moins 
aiguës en Inde, elles suscitent de 
gros soucis. La situation n’est pas 
non plus assainie à Sri-Lanka et au 
Bangladesh. 



PAYS * U Pakistan 


Succès et déficits 


Gilbert Etienne 


E N cette fin d’année budgétaire 
(30 juin), te chaud et le froid 
soufflent sur Islamabad. Plusieurs 
indicateurs confirment le bien- 
fondé des réformes introduites à b 
fin de 1990: hausse sensible du 
PNB, forte poussée de l'industrie 
(+ 8 % en 1991-1992), privatisa- 
tion d'une cinquantaine d’entre- 
prises sur cent quinze prévues, 
vive activité boursière. Les multi- 
nationales se montrent plus 
actives. De gros contrats ont été 
signés ou sont en discussion. Les 
récoltes de coton battent tous les 
reaxris avec 22 millions de tonnes 
contre 1,6 million en 1990-1991. 
Blé, riz, canne à sucre marquent 
des points. 

Un veut nouveau souffle sur 
l'économie, animé par 1e premier 
ministre, Nawaz Sharif, important 
industriel du Pendjab entré en 
politique, par Sartaj Aziz, avisé 
ministre des finances, b par des 
hauts fonctionnaires éclairés. Les 
nouvelles générations des milieux 
(faSsires réagissent favorablement 
à b libé ra lis at ion. Preuve en est 
l'augmentation de 67 % (tes impor- 
tations de biens d’équfpement des- 
tinés à b modernisation de l’indus- 
trie. Après avoir longtemps misé 
sut te textile de coton, te Pakistan 
est en tram de diversifier son tissu 
industriel : ciment, engrais chimi- 
ques, industries mécaniques, véhi- 
cules à moteur, électroménager... 

Ces succès ne doivent pas 
faire oublier l’envers de la 
médaille. Troubles interethniques, 
réseaux de drogue, trafic d’armes, 
corruption. «Il importe d’intro- 


duire des changements révolution- 
noires dans notre caractère culturel 
et moral», déclarait récemment 
Nawaz SharifL 

« Les Pakistanais ont de l’ar- 
gent, mais l'Etat a les poches 
vides», dit-on depuis des années & 
Islamabad. Le déficit budgétaire 
aurait dû baissa: à 4,2 % du PNB 
en 1991-1991 II vu dépasser S %. 
L'endettement s’alourdit (17 mil- 
liards de dollars de dette exté- 
rieure), et tes recettes de l’Etat ne 
couvrent même pas le service de b 
dette ni te très gros budget de b 
défense nationale: Depuis 1985, b 
réforme de b fiscalité piétine. L’in- 
dustrie est très peu taxée (sans 
même parier de l’évasion fiscale). 
Les deux cents usines textiles, qui 
encaissent 3 milliards de dollars 
pour les seules exportations, ne 
paient, en tout, que 8 mflUons de 
doUacs au fisc. Les grands proprié- 
taires, sur-représentés à l’Assem- 
blée nationale, ne versent qu'un 
dérisoire impôt foncier. Malgré b 
bonne tenue des exportations, le 
déficit de la balance commerciale 
s'accentue. 

Ces embarras financiers sont 
d'autant plus graves que, malgré b 
libéralisation, l’Etat conserve de 
lourdes responsabilités : Téduca- 
tion, la santé, les infrastructures 
sont très en retard et risquent de 
ralentir, i terme, l'expansion. 

La démocratie pakistanaise, 
rétablie depuis quatre ans â peine, 
a encore de sérieux obstacles à sur- 
monter. 


G. Et 


SECTEUR t Equipement automobile 


Sauvé par l’exportation 


A l’instar des constructeurs, les. 

équipementiers automobiles 
fiançais ont évité te pire en 1991 
grâce, i la progression de leurs 
exportations. Le chiffre d'affaires de 
la profession, au sens étroit du 
tenue, telle qtfefle est définie par b 
nomenclature de l’INSEE (excluant 
notamment les fabricants de batte- 
ries, d’auto-radios, de compresseurs, 
de pneumatiques, de vitres et parc- 
brises, de lampes ou de roulements, 
etc.), a augmenté de I %, atteignant 
74,650 milliards de francs séton b 
Fédération des industri es des équi- 
pements pour véhicules (FIEV) (l). 
Cette hausse a eu lieu dans une 
ooqjoocture difficile puisque durant 
la même période, ia production 
française de voitures régressait de 
3*2%, 

Ce recul des constructeurs 
explique b baisse de 1,6 % du chif- 
fre d'affaires réalisé pour la «pre- 
mière monte» (par opposition aux 
pièces détachées) par les équipemen- 
tiers dans l’Hexagone. Cette baisse 
est cependant inferieure à celte de b 
construction automobile en raison 
de b combinaison de deux facteurs : . 
b montée en gamme des voitures et 
leur sophistication accrue, nécessi- 
tant des équipements plus nom- 
beux et plus coûteux, d’une part; et 
te bit que tes constructeurs automo- 
biles confient de plus en plus à leurs 
fournisseurs b réalisation de fonc- 
tions complètes et non d’équipe- 
ments isolés, d'autre part, accrois- 
sant aussi b valeur des fournitures. 

Les ventes d’équipements de 
rechange sont restées stables. 
les ventes d'automobiles ne 


marchent pas, il en va de même pour 
les pièces de rechange, car ces der- 
nières sont aussi bées aux ressources 
des ménages. En période de crises on 
nejàit que les réparations indispen - 


qui a réeUement permis à b profes- 
sion d'accroître son chiffre d'affaires 
en 1991. Ces ventes directes n’ont 
cessé de progresser, quoique de 
façon irrégulière, depuis dix ans 
(voir graphique ci-dessous). Comme 
pour rensembte de l'industrie auto- 
mobile, le marché allemand a tiré 
cette croissance, en raison de runifi- 
cation du pays. Les exportations 
d’équipements français ont pro- 
gressé de 15,6% en Allemagne: 
cell^d devient ainsi le premier 
- client, détrônant l'Espagne, qui 
rétrograde en deuxième position. * 

Cette progression (tes exporta- 
tions a aussi permis' d’améliorer le 
solde de b balance commercial^ Jes 
Importations n'ayant progressé que 
de 3 %. Dans b branche des équipe- 
ments pour automobiles au sens 
large, ce solde, largement positif, 
s’est aussi accru, passant de 
22,9 milliards de francs en 1990 à 
24,6 miiliaids en 1991 (2). 

Les équipementiers e 
résistent mieux (pie leurs 
américains à b concurrence japo- 
naise. Grâce aux quotas qui limitent 
encore et jusqu’en Pan 2000 les 
importations de voitures nippones. 
Mais aussi grâce à l’amélioration de 
leur compétitivité- Onze équipemen- 
tiers fiançais exportent au Japon et 
seize fournissent les transplants 
européens. Cependant, le solde des 
échanges avec 1e Japon reste néan- 
moins très déficitaire (de près de 
1 milliard de francs). 

Faute de statistiques disponi- 
bles, il est encore difficile d'appré- 
cier quelle aéré b rentabilité du sec- 
teur. Elle devrait être , légèrement 
inférieure aux 3 % enregistrés en 
1990, malgré une baisse des effectifs 
de 3,1 % en 1991. 
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», explique frêne Cytryoowicz, 
V. En outra 


Annie Kahn 


statisticienne à b FIEV. 
Faméfcoration de b qualité des équi- 
pements accroît leur longévité et 
réduit aussi tes besoins de remplace- 
ment 

C'est b progression des expor- 
tations, de 4,8 % au total selon les 
statistiques douanières, et même de 
5,2 % pour tes exportations directes. 


(1) En incluant tous tes secteurs 
non répertoriés dans b nomenclature 
INSEE sur faquelfe sont fondées tes sta- 
tistiques de b FIEV, le chiffre d'af- 
feires de b p r o fe s si on serait d’environ 
ledouWe. 

(2) Ces statistiques douanières 
induent certains équip emen ts non 
c om p ris dans celles de b FIEV. . 



Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l’agence de presse Idé et 1e service infographique du Monde. . ‘ 
















